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MONSIEUR, 

J^ai lu avec un vif intérêt les épreuves de la Crise Agricole en France 
ET A l'Etranger. Cette crise, si c'est so7i vrai nom, est en tout cas une 
des plus importantes questions de doctrine et de politique économique qui 
s'agitent aujourd'hui, et peu d'hommes étaient mieux préparés que vous 
par l'étendue de leurs connaissances et par la pratique de leur me à la 
traiter avec compétence. En vous lisant, on est pénétré des sentiments qui 
dominent parmi les propriétaires ruraux et les cultivateurs, et il semble 
qu'on ait sous les yeux le cahier des remontrances de l'agriculture fran* 
çaise adressé à Vopinion publique. C'est ce qui donne à votre travail son 
caractère spécial, et ce qui en fait un des mérites. 

Vous envisagez la question successivement sous toutes ses faces. Le 
changement de valeur de la propriété foncière est un des faits qui ressor- 
tent tout d'abord de la comparaison des deux dernières statistiqujBS 
décennales, La diminution est incontestable : iG^lo en moyenne, dites- 
vous, pour le prix de la terre, et de 15 à 5, et même moins suivant les 
cultures, soit ii ^(o en moyenne pour le fermage ; mais vous ajoutez avec 
raison que si l'on remonte jusqu'à l'année i85i ou i859, avant l'adoption 
d'un régime libéral en matière de douane, on constate que si le prix du 
blé est plus bas, presque tout le reste est en augmentation : la rente de la 
terre, le salaire, les impôts, et malgré cela le profit du cultivateur. 

Le blé qui est le principal produit des terres de labour est aussi celui 
que la baisse a le plus fortement atteint. Aussi avez-vous insisté sur la 
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production et le commerce de cette céréale^ en comparant les statistiques 
d^ la France et de Vétrancfer, et en donnant sur la culture et le commerce 
les conseils d*un praticien expcrimenlê. Vous vous plaignez que le prix 
du pain n*ail pas suivi, notamment à Paris, le cours de sa matière pre- 
mière, et qu^ainsi la consommation n'ait pas profité complètement de la 
réduction que subissait le cultivateur. Nous avons assurément des progrès 
à faire sous ce rapport. 

Des tableaux de statistique que vous dressez relativement au bétail il 
semble ressortir aussi que sa valeur totale qui était en hausse de 11862 à 
1882 est en baisse de J882 à 1802, et que de ce côté aussi il y aurait des 
réformes à étudier, La houille remplaçant le bois dans les foyers et le fer 
se substituajit au bois dans les constructions, les forêts sont plus maltrai- 
tées encore que les terres de labour. 

La vigne qui soutient depuis ciuarante ans une lutte coûteuse contre 
Voidium, le 2)hylloxera et d'autres ennemis, répare en grande partie ses 
pertes, mais se heuHe contre des Jiabitudes nouvelles de la consommation, 
et fait difficilement face à l'accroissement des frais de production avec des 
prix de vente qui ne se relèvent pas au gré des vignerons, et une importa- 
tion qui continue à excéder de beaucoup l'exportation. 

Le sucre fait meilleure figure ; la production a beaucoup augmenté 
depuis 188^1, quoique le 7iivcau soit resté au dessous du niveau allemand. 
Mais on ne peut se di^^simuler que cette prospérité repose, comme en Alle- 
magne, sur un système factice de 2>rimes. 

La soie a été plus éprouvée encore que la vigne ; la valeur de la récolte 
des tocons est à peine le quart de ce qu'elle était avant 1850. 

Les fibres textiles et les graines oléagineuses rendent quatre et cinq fois 
moins qu'il y a soixante ans. 

Voilà, d'après M. Imbart de ta Tour, le bilan de la culture : c'est la 
constatation de la crise. Il en étudie l'une après l'autre les causes de la 
transformation de notre état agricide, et insiste sur celles que divers 
auteurs rendent, à tort ou à raison, responsables de cette crise : les ma^ 
chines dont il recommande l'emploi, la surproduction à laquelle il ne 
croit pas, le défa%d d'industries rurales qui mettraient en œuvre les pro- 
duits du sol, les maladies qui ont attaqué les plantes et les animaux, les 
fraudes qui se commettent dans le commerce des denrées, la baisse 
générale des ]>ri.r, la concurrence qua facilitée la réduction des prix de 
transport, et qui a eu pour résultat une importation, 

M. Imbart de la Tour a analysé nos importations et nos exportations, 
et il est d'avis que si In tarif de 1892 n'est pas une panacée, (lU a empê- 
ché la ruine complète de l'agriculture. » Jl fait la critique des admissions 
temporaires dont il souhaite l'abolition ; il se plaint des marchés à terme, 
des intermédiaires qui font plus de bénéfices que les cidtivateurs ; il 
signale, sans amertumes, la hausse des salaires; il regrette Vinstabilité 
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gouvernementale; le défaut de représe^iiation agricole^ Vécliec que le 
bimétallisme a éprouvé, certains défauts- du régime successoral, tout en ne 
désapprouvant pas la réserve légale; il gémit de V impôt dont « Vagri- 
culteur est écrasé », de l'accroissement de la dette hypothécaire, de la 
diminution de la natalité et de la dépopulatioii des campagnes, du défaut 
d'instruetioji des cultivateurs, du mantjuc de crédit, et il dénonce, en der~ 
nier Lieu le socialisme agraire dont il se résignerait à voir faire Vexpé' 
rience n Vétranger, mais non en France. 

Uauteur soulève ainsi tout un inonde de problèmes 2)our lesquels il 
propose ensuite ses solutions : emploi des machineSy des amendements et 
améliorations joncières, augmentation des rendements par une culture 
plus intensive, protection douanière plus complète, primes, diminution 
des tarifs de transport, interdiction des marchés à terme, rapports directs 
des producteurs avec la consommation, association et coopération, ensei- 
gnement agricole plus approprié, développement du crédit agricole, dimi- 
nution des impôts. Sur le himétalUsme et sur la 2iopulation rurale on 
sent percer le sentiment de Vauteur, 

Ces problèmes ont incontestablcmenl une très grande importance; ils 
ne préoccupent pas seulement les propriétaires et les fermiers de France, 
mais ceux.de presque tous les Etats de V Europe cl même de V Amérique 
et non seulement les cultivateurs, 7nais les économistes et les hommes de 
VEtat, car ils ont leur répercussion sur toute Véconomie sociale et sur la 
politique. Suiva^it le point de vue où il est placé, Vobservateur les aper- 
çoit sous un angle différent, et se trouve enclin à porter sur les causes et 
les conséquences des faits des jugements différents. M, le Comte Imbart de 
la Tour les considère au j^oint de vue du j^'^^opriétaire cultivateur qui a 
des denrées à vendre ou des fermages à recevoir, de là V intérêt particulier 
qui s'attache à son ouvrage. Les éconoînistes libéraux les envisagent d'un 
point de vue plus large, regardant à la fois du côté des producteurs et du 
côté des consommateurs, et cherchà)it la balance des ijicojivénients de la 
baisse des prix pour les uns et les avantages du bon marché joint à l'abo7i- 
dance pour les autres. 

Assurément les prix, ou du moins la plupart des prix ont baissé : c'est 
le fond de la question, et tout le monde est daccord sur ce point. C'est une 
crise, disent les uns ; c'est une transformation, disent les autres. Il y a dans 
cette différence d'apjJellation plus qu'une querelle de mots. Si c'est une cri- 
se, c'est une souffrance passagère que des remèdes temporairement appli- 
qués pourraient soulager. Si c'est une transformation, c'est un état défini- 
tif auquel il conviod de s'accommoder tout de suite ou par degrés. Nous 
soinmes de ceux qui sont convaincus (pie c'a^t une transformation, et M. 
hnbart de la Tour ne parait pas y contredire. " 

Les prix de beaucoup de denrées agricoles, et ^particulièrement du blé, 
pourront monter, baisser, remonter oicore suivant les circonstances ; mais 
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en définitive^ la tendance générale sera, pendant bien des années encore, à 
moins que l'état du marché monétaire ne varie considérablement, vers la 
baisse parce que les trois principales causes auxquelles elle est due, so7it 
loi7i d^avoir épuisé leurs effets : V extension des cultures dans le monde, le 
progrès des rendements et V économie des transports. 

De ces effets Vhumanité ne saurait se plaindre, puisqu'ils signifient 
puissance acquise par Vhomme sur la nature, mise en valeur de la terre, 
abondance et bien-être. Il ne suffit pas de traiter de sentimentalisme cos- 
mopolite une telle opinion pour la faire condaynner, car le peuple fran- 
çais ne jouit pas moins que d'autres de ces avantages. 

Reste la perte subie par V agriculture. Sous le rapport de la quantité, il 
n'y a pas en somme perte, puisque si elle a faibli sur certains articles, 
elle a augmenté sur d'autres, particulièrement sur le plus important, le 
blé, dont la récolte avait été en moyenne de 98 millions d'hectolitres dans 
la période iSô^-iSli , et a été de Ho millions pour la période î89^'iS09, 
C'est sous le rapport de la recette du cultivateur. De ce côté la perte est in- 
contestable, La statistique ne peut la mesurer avec précision; elle risque 
de ^égarer quand elle calcule sur les enquêtes décennales qui portent tan- 
tôt sur de bonnes et tantôt sur de mauvaises années. Voici une donnée qui 
est plus précise, mais qui ne porte que sur une partie du revenu agricole. 
Si Von relève dans le Bulletin du Ministère de l'agriculture le froment, le 
le seigle, Vorge, l'avoine, la pomme de terre et la betterave sucrière et four- 
ragère, pour la période décennale i SU -i 880 et pour la période 1891 -1898, 
on trouve que la diminution totale de la valeur de ces récoltes a été de 825 
millions, soit 18 0(0, perte considérable certainement, et qui a du appor- 
ter de grands troubles dans l'économie domestique des propriétaires et des 
cultivateurs et dans l'exploitation agricole. 

Mais ils ne sont pas les seuls qui aient subi une diminution de revenu : 
le prix d'un grand nombre de produits de l'industrie a baissé, sinon tou- 
jours dans le détail pour le consommateur, tout au moins dans le gros 
pour lé vendeur. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les causes de cette di- 
minution, mais c'est le lieu d'en faire connaître approximativement la 
mesure. L'administration des domaines établit chaque année la valeur 
moyenne du quintal des produits importés et exportés; or cette valeur qui 
était en 1875 de 25 fr, à l'impoHation et de 09 fr, à Vcxportatio7i n'a été 
en 1900 que de 16 et 47 fr. 

Les industriels, dira-t-on, peuvent, s'ils trouvent des clients, augmenter 
presque indéfiniment leur jyroduction, et compenser la réduction du prix par 
l'accroissement de la vente, tandisque pour l'agriculteur l'espace est inex- 
tensible, et les améliorations culturales toujours dispendieuses, ne (hnncnt 
que des résultats tardifs. C'est vrai, mais les rentiers n'ont 2)(ts la même fa- 
culté d'extension, et l'on n'exagère pas en estimant qîiede2niis trotte ans la 
baisse des intérêts des capitaux a été environ deux fois plus forte que celle 



du prix des récoltes sur les terres de labour. De ce côté aussi il y a eu des 
troubles dans Véconomie domestique ; cependant il n'est pas douteux que 
le résultat général ait été avantageux pour Véconomie nationale. 

Dans l'exploitation des fermes il y a plusieurs catégories de personnes 
qu'il convient de distinguer. 

En premier lieu les très petits cultivateurs qui ne récoltent guère plus 
de blé que n'en consomme leur famillCy et qui font leur pain ou rachètent 
en pain l'équivalent du blé qu'ils ont vendu; et les moyens ou grands cul- 
tivateurs qui font commerce de denrées ; les premiers ne sont pas ou sont 
à peine atteints par la baisse. En second lieu les propriétaires^ les fermiers 
et les métayers .les métayers ne sont guère atteints non plus ; les fermiers 
le sonty mais sculemement jusqu'à l'expiration de leur bail ; quand ils le 
renouvellent y ils demandent d'autres conditions, ne veulenl payer la fer- 
ilike que pour ce qu'elle rapporte. Les propriétaires sont. atteints irrémédiable- 
ment, à moins qu'ils ne sachent augmenter le rendement de leur fonds par 
des améliorations foncières. 

Que la terre soit louée pour moins d'argent, et par suite soit vendue à 
moindre prix que naguère, si elle procure à l'exploitant moins d argent ^ 
c'est logique. 

Elle est^un instrument de production qu'on prend pour ce qu'il vaut. 
Sous la Restauration elle avait un certain prix ; les chemins de fer ayant 
donné à ses produits, un débouché, elle a rendu plus d'argent ; le prix de 
la terre s'est élevé. Le chemin de fer et le bateau à vapeur approvisionnent 
maintenant les marchés avec les produits de terres lointaines et peu coû- 
teuses, la terre française rCa plus le monopole de cet approvisionnement et 
l'instrument n'a plus par lui-rnême Icmème degré d'utilité ; le prix de la 
terre a baissé. 

Est-il possible de lui rendre toute la valeur vénale qu'elle avait acquise 
et qu'elle possédait encore il y a vingt-cinq ans ? Le système protectionniste 
l'a tenté par divers procédés dont le principal est le droit de douane. Ac- 
cessoirement il a fait des vœux pour la libre frappe de Vargent qui étant 
aujourd'hui un métal déprécié, aurait nécessairement fait hausser le prix. 
Si cette hausse avait été simultanée et uniforme sur toutes les marchan- 
dises et tous les services, personne n'y aurait rien gagné, mais le pays 
tout entier qui aurait adopté le bimétallisme y aurait perdu dans ses 
rapports avec les pays étrangers qui ne l'auraient pas adopté. On espérait 
assurément qu'il n'en serait pas ainsi, et que la hausse se produirait sur 
les denrées agricoles longtemps avant d'élever proportionnellement d'au- 
tres prix; c'est ce qui serait arrivé, surtout relativement aux salaires, et 
ce bimétallisme aurait créé une différence injusliliée au profit du vendeur 
de denrées et au détriment de l'ouvrier. 

Le droit de douaiie produit so)i effet, non pas toujours complètement, 
mais plus ou moins suivant l'état de la récolte en France et dans le reste 
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du monde, Ce$t d*ailleurs pour quHl en produise un que les agriculteurs 
Vont réclamé et le soutiennent. Au prix, qu'aurait naturellement le hlé, 
ai la frontière était ouverte comme en Belgique^ il ajoute un supplément 
quiy lorsqu'on fait la moyenne de toute la période 1894-1899^ n'est pas 
éloigné de 7 f. le quintal. Ce supplément, pense-t-on, est indispensable 
pour élever le prix de vente au niveau du prix de revient. Le prix de re- 
vient est une notion qu'il est impossible de fixer scientifiquement parce 
que l'intérêt en cette matière peut troubler beaucoup la sincérité des dé- 
clarations, et que ce prix varie non seulement d'une année à l'autre, mais 
dans le même temps d'une région à l'autre : dans la même région d'un 
cultivateur à un autre et d'une pièce. à une autre dans la même ferme. 
Dans ce prix de revient figure le salaire, et les protectionnistes ne man- 
quent pas de prédire aux ouvriers que si la protection diminuait, il leur 
faudrait réduire les gages, ce qui est possible, mais ce qui n'est pas cer- 
tain, le taux des salaires dépendant de causes complexes. Dans ce prix de 
revient figure aussi la rente foncière que le fermier paie au propriétaire, 
ou dont ce propriétaire jouit, s'il cultive en personne. Les protectionnistes 
ne pourraient-ils pas considérer aussi que si la protection venait à dimi- 
nuer, ce serait tout d'abord la rente qu'il faudrait réduire ? Effectivement 
la rente, qui est le prix payé pour l'usage de l'instrument, a déjà dimi- 
nué ; elle pourait diminuer encore. Le droit de douane sert à assurer le 
maintien d'une partie de la rente à un instrument qui ne vaut plus ce 
qu'on le loue. Si une loi le diminuait, je ne dis pas supprimer, parce que 
je pense pour plusieurs raisons que, dans l'état de nos finances, il n'est 
pas anormal de faire supporter une certaine taxe aux céréales, la rente 
devrait tôt ou tard baisser jusqu'à équilibrer le prix de revient avec le prix 
de vente. 

Le protectionnisme et le socialisme, ^^iacés à des points de vue diffé- 
rents, ont ce caractère commun qu'ils cherchent l'un et l'autre à modifier 
la répartition de la richesse par l'autorité de la loi au profit d'une cer- 
taine classe de personnes. Ce n'est pas là l'idéal de la justice qui assure le 
mieux le respect de la liberté et de la propriété. Mais il est certain que 
Vun a une très forte assiette en France et dans d'autres Etats, et que 
Vautre gagne du terrain; il est vraisemblable que la législation se for- 
tifiera dans leur sens plutôt que dans celui du libéralisme. 

Votre ouvrage, Monsieur, sera utilement consulté dans les débats que 
cette politique soulèvera. Je me garderai bien de me substituer à vous en 
abordant successivement tous les points que vous avez touches, et sur les- 
quels nous nous trouverions plus d'une fois d'accord, particulièrement 
sur la nécessité d'apporter des capitaux à la terre, de développer l'esprit 
d'association, et d'introduire des habitudes commerciales chez les culti- 
vateurs, de multijjlier les moyens de co7nmunicatio7i. Mon rôle doit se 
borner à celui d*u7i introducteur, et vous m'excuserez si, aimant comme 
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vous VagricuUure, coiivaiiicu qu'elle est la principale source de richesse 
de notre pays et une grande force morale, et désireux que le progrès 
se fasse par Vinstruction des agriculteurs, fai mêlé quelques réflexions 
personnelles à la présentation de ce savant ouvrage. 

E. LEVASSEUR, 

Membre de Vlnstitut, 
Professeur au Collège de France 
et au Conservatoire des Arts et Métiers» 



INTRODUCTION 



En présentant ce travail sur la crise agricole, nous n'avons pas la vaine 
prétention d'émettre des considérations nouvelles sur une question qui 
occupe, passionne les individus ou les Etats depuis longtemps, les occu- 
pera et les passionnera toujours. 

Nous avons voulu seulement généraliser ce qui avait été disséminé un 
peu partout et à toute heure, tenir compte des observations récentes, des 
statistiques nouvelles et des progrès actuels, faire un choix aussi judicieux 
que possible entre les raisonnements sincères et logiques et les déclara- 
tions erronées des uns et des autres, et proposer des solutions favorables, 
des remèdes efficaces à la guérison d'un mal qui compromet le sort de 
l'agriculture. Nons avons tenu à profiter des données de l'observation et 
des enseignements de l'histoire, ce La méthode historique, comme l'a dit 
M. Levasseur, sert à contrôler les résultats scientifiques de l'observation ; 
on voit ainsi si les conclusions proposées comme des lois sont univer- 
selles et générales ou locales et temporaires ; on connaît ainsi la forma- 
tion des doctrines économiques. En sommeil faut employer cette méthode 
concurremment avec celle d'observation directe et spéciale ; elles se don- 
- nent un appui et une autorité réciproques. » 

Après avoir émis quelques considérations générales, nous étudierons la 
crise agricole dans ses éléments principaux en France et à l'étranger, ses 
causes et ses effets, et nous rechercherons les remèdes à ces diverses 
causes techniques, économiques, politiques ou sociales ; enlin nous termi- 
nerons par des conclusions générales. 



CONSIDERATIONS GENERALES 



La fia du XIN« siècle est caractérisée par des événements importants qui 
la signalent spécialement à la postérité ; ces faits sont nombreux et divers, 
il y a une transformation générale agricole, industrielle, commerciale, 
économique, sociale et politique. 

On est actuellement à un tournant de la vie nationale; non seulement 
les revenus privés ne s'accroissent pas^ tandis que Jas dépenses augmen- 
tent, mais encore ils diminuent, et les dépenses publiques subisssent un 
accroissement notable, formidable. L'a^^riculture, le commerce et l'industrie 
tout est en souttrance, et la répercussion de cet état fâcheux se fait sentir 
sur tout le pays ; les causes du mal sont variées, nombreuses, mais non 
irrémédiables^ d'autant plus qu'elles sont connues. 

Nous n'avons ici qu'à nous occuper spécialement de Tagriculture et de 
la crise agricole; du reste le sujet est assez vaste par lui-môme, assez im- 
portant et digne d'intérêt. L'agriculture est ancienne comme le monde; 
aussi a-t-elle besoin de temps en temps, au cours des siècles^ d'une vie 
nouvelle, d'une vigueur renaissante pour la rajeunir et lui donner les 
forces nécessaires, pour se maintenir^ se conserver et même se développer ; 
c'est réternelle histoire de la lutte pour la vie. 

On parle de crise agricole; l'expression est-elle bien exacte ? s'agit-il 
véritablement d*une crise? le propre de celle-ci n*est-iï pas un état mor- 
bide, passager, alors qu'il semble s*agir ici d'un mal chronique persis- 
tant? Qu'est-ce qu*une crise? C'est un combat entre la nature vivante et 
la cause morbide qui l'assaille ; c'est un alTaiblissement de forces, le 
résultai de perturbations assez violentes et extraordinaires dont l'effet se 
fait sentir plus ou moins longtemps. II est certain qu'une crise qui se 
prolonge perd ce caractère essentiel de momentanéité et revêt un aspect 
nouveau qui la modifie dans ses éléments constitutifs, dans sa manière 
d*être, et nécessite des remèdes spéciaux plus énergiques ; mais la maladie 
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n'en conserve pas moins sa dénomination de crise ; du reste peu importe 
le nom, si les causes et les effets de ce mal restent les mêmes. 

Il y a des crises politiques, sociales, économiques, des crises commer- 
ciales, industrielles ou agricoles ; les révolutions politiques et sociales 
produisent presque toujours des crises commerciales, industrielles et 
agricoles^ tandis que celles-ci ne produisent pas les premières. 

Actuellement nous sommes en proie à toutes les maladies : la politique 
est sans fondement et sans direction ; tout périclite, les rapports sociaux 
sont tendus et menacés d'une rupture, l'économie politique voit éclore 
des théories nouvelles et subversives. Suivant une expression vulgaire, 
les affaires vont mal ; si tous les maux physiques sont déchaînés contre 
nous, le mal moral existe encore avec plus d'intensité, et cela principa- 
lement dans les villes. 

L'alcoolisme a fait des progrès considérables, et produit des effets 
désastreux au sein des populations, mais surtout des populations urbaines. 
Les cabarets ont pris une grande extension ; la loi de 1880 a fait surgir du 
sol 75,000 débits de vin et d'alcool frelatés. 

Les suicides augmentent dans des proportions inquiétantes ; de 1827 à 
1830 il y en eut 1739, soit 5 pour 1,000 habitants ; de 1876 à 1880, 6,259, 
soit 17 pour 1,000 habitants, et cette proportion s'accroît toujours. 

Voilà la consommation moyenne d'alcool par tète d'habitant en 1875 et 
1895, à vingt ans d'intervalle : 



1875 



1895 



France ... 
Angleterre . . 
Etats-Unis . . 
Russie ... 
Suisse . . . 
Allemagne (1880) 
Pays-Bas . . 
Belgique . . 
Suède ... 



2 litres 82 


4 litres 07 


3 ^ 25 


2 


— 30 


2 — 90 


2 


— 87 


4 — 40 


3 


- 05 


4 — 40 


2 


- 58 


7 — 


4 


- 40 


4-75 


4 


— 50 


4 — 20 


4 


- 80 


6 - œ 


3 


- 50 



Partout à l'étranger, sauf en France et en Belgique, il y a réduction ; 
partout, sauf en Allemagne, en Hollande et Belgique, la consommation 
est inférieure à la nôtre. 

De 1830 à 1880, la consommation de l'alcool en France a été en moyenne 
de 2 litres 84 d'alcool pur par habitant ; de 1880 à 1890 elle a passé brus- 
quement à 4 1. 32; c'est-à-dire que dans la période décennale qui com- 
mence à 1880, elle s'est développée autant que dans les cinquante ans qui 
vont de 1830 à 1880. 
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Le docteur Rochard évalue à 1 milliard 200 millions la somme préle- 
vée annuellement par Talcool sur le salaire des ouvriers ; le docteur 
Lannelongûe l'estime à deux milliards. Pourquoi cette augmentation en 
France, et cette diminution à l'étranger ? c'e^t que dans ces derniers 
pays les gouvernements ont pris des mesures énergiques pour enrayer le 
fléau, tandis qu'en France on laisse toute liberté à cet égard, et l'on a 
pour une somme minime de l'alcool impur qui ruine la santé. Depuis 
1880 l'ouverture des débits n'est plus subordonnée à l'autorisation admi- 
nistrative, et n'exige plus qu'une simple déclaration ; aussi leur nombre 
a-t-il subi un accroissement excessif. 

En 4874 il y en avait 343,000 sans compter les 50,000 de Paris, 

en 1884 — 387,000 

en 1894 — 422,000 et même 430,000 d'après le Bulletin du 

Ministère des Finances, soit un débit pour 
77 habitants, au lieu d'un pour 109 comme 
en 1875. 

Les naissances illégitimes atteignent un niveau élevé ; en hait ans les 
divorces étaient arrivés au chiffre de 42,514. 

La criminalité augmente aussi d'une façon d'autant plus dangereuse 
qu'elle sévit sur la jeunesse athée et impie, qui ne craint ni Dieu ni les 
hommes, et n'a d'autre but que la jouissance, d'autre loi que son inspira- 
tion brutale et matérielle. Mais fort heureusement ces maladies sociales 
atteignent les villes et les centres urbains de préférence aux campagnes. 

L'absentéisme dans certaines contrées, la dépopulation des campagnes, 
le socialisme qui les pénètre, sont déjà des maux assez fâcheux et dévas- 
tateurs qui viennent s'ajouter aux maux économiques de l'agriculture, à 
ses fléaux, à la vilité des prix, à l'agiotage et aux spéculations, au défaut 
de sécurité, aux modifications économiques incessantes. 

Les plaintes de Columelle peuvent être renouvelées à l'heure actuelle : 
€ On méprise la terre, dit-il, et l'on en attribue la cause à la stérilité du 
sol ; on prétend même que la température est changée. Erreur I le mal 
est plus près : l'or, au lieu de couler sur les campagnes qui nourrissent 
les villes, est jeté à pleines mains au luxe, à la débauche, aux exactions. 
71 faut reprendre le manche de la charrue, il faut vouloir et savoir culti- 
ver ses terres. i> 

Caton a déclaré aussi avec justice qu' a Kn agriculture les choses sont 
telles que si tu fais tard un seul ouvrage, tu te mets en retard pour le 
tout. i> Et cela est vrai au point de vue physique comme au point de vue 
intellectuel ; il faut suivre la voie du progrès pour ne pas rester en 
arrière et en dehors des transformations incessantes qui s'imposent 
actuellement. 

Le cultivateur a parfois des moments difficiles à traverser ; mais il faut 
saivoir agir, lutter, comprendre les desseins de la Providence ; te vie est 
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UQ combat perpétuel. Et, comme l'a dit Fourier, a les angoisses de Hiu- 
manité n'ont qu'une cause réelle, c'est de ne pas comprendre les voies de 
Dieu, qui n'a rien tait d'essentleUement mauvais et inutile. ^ 

L'agriculture traverse actuel lernenl une crise dont personne ne prévoit 
l'issue. Les cultivateurs s'inquiètent, les agi'onomes multiplient leurs 
études^ et les économistes émettent des théories que les législateurs 
cherchent à appliquer ; la crise n'en subsiste pas moins; quelles en sont 
donc les raisons? quelles en sont les causes et les effets ? et quels remèdes 
peut-on appliquer? ce sera le but de cette étude. 

Nous devons constater que si le milieu économique était autrefois très 
stable, il est devenu excessivement variable, {^vdœ à Textension des 
moyens de transport, et son rôle intervient combiné avec celui du milieu 
physique et social» 

En toutes choses il faut chercher à connaître les véritables motifs, de 
même que pour combattre une maladie, il faut en étudier la nature, en 
approfondir Forigine. N'imitons pas Texemple de Domitien, qui ayant 
remarqué sous son règne que l'extrême abondance du vin était en quel- 
que sorte compensée par la disette du froment, s'imagina que les soins 
donnés à leurs vignes avaient absorbé les agriculteurs, et leur avaient 
fait négliger ta culture des céréales, défendit de planter de nouvelles 
vignes en Italie, et ordonna de les arracher dans les provinces, en n'en 
laissant subsister que la moitié dans les localités où il y en avait le plus* 
(Suétone^, Vie de Do)iiiticn^) 

Les intérêts de noire pays sont essentiellement agricoles, Timportance 
de notre agriculture est assez considérable pour qu'il soit inutile d*en 
faire ici la preuve, ce serait peine su péril ue. Or puisque Tagriculture est 
la chose la plus importante, il faudrait qu'elle soit soutenue, protégée» 
défendue, encouragée. Les agriculteurs devraient faire la loi, puisqu'ils 
sont le nombre ; or de tous les intérêts professionnels, ce sont les intérêts 
agricoles qui sont de beaucoup les moins bien représentés en France. A 
Tavant-dernière Chambre législative, sur 581 députés, il y en avait 185 de 
carrières politiques, 152 fonctionnaires, 112 de professions libérales, 74 
du commerce, 43 de l'industrie et 15 de Tagricuiture ; or la proportion 
aurait dû être en raison inverse d'après la profession des électeurs. 

D'après les statistiques ministérielles, le rendement moyen des produits 
agricoles atteint a peine deux milliards par an, et les impôts directs payés 
par les agriculteurs dépassent 800 millions, soit 40 0.0 du rendement^ 
tandis que les agioteurs ne paient pas même 10 0/0* 

Ceci prouve bien l'utilité évidente d'une véritable représentation natio* 
nale. 

En outre^ il faut reconnaître que la richesse du pays a une fissure dans 
sa production qui est absorbée partiellement par les intermédiaires, les 
accapareur^' et spéculateurs. Comme l'a dit à juste titre M. de Vogues 
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président de la Société des agriculteurs de France, eu cette fin de siècle, 
c'est la Bourse qui règle les destinées des nations, 

Oo demande des lois de secours, et quand ces lois sont votées, les se- 
cours accordés, on s'aperçoit que rien ou presque rien n'a été changé, et 
Ton demande alors de nouvelles lois,, de nouvelles subventions, c'est ce 
qu*on appelle avoir Tesprit mendiant, ce mot caractérise bien la situation. 
Or nous faisons preuve d'esprit mendiant, cela est fâcheux, regrettable ; 
il faut surtout agir par soi-même, comme le font les Anglo-Saxons ; mais 
rinitiative individuelle peut et doit être secondée par TEtat 

Il ne suffît pas de parler des souflrances de l'agriculture ; il faut encore 
en chercher et indiquer les remèdes. La crise n'est ni passagère, ni par- 
tielle; le mal s'est accru, et dans certains départements la culture du sol 
ne couvre plus le prix de revient ; aussi en est-il résulté un gi-and décou- 
ragement. 

Ce qui manque le plus souvent à la terre, ce sont les bras et les capi- 
taux; en achetant des domaines inexploités dans certaines contrées dé- 
sertes, en y installant des travailleurs honnêtes, laborieux, intéressés à 
la culture de ces fermes, et en y consacraot les capitaux nécessaires, on 
arrive généralement à des résultats heureux et favorables ; nous pourrions 
signaler à cet égard d^utiles exemples* 

La terre considérée comme domaine n*est plus ce qu'elle était autre- 
fois : Taristocratie territoriale a disparu, 1789 a proclamé le régime égali- 
taire ; le Code civil en morcelant Théritage, TEtat en empruntant, et 
industrie en se développant ont modifié les conditions économiques de 
Tagriculture. Si le Code fait de la terre le véritable pivot de la fortune 
publique, le fondement de la richesse sociale, s'il fait peu d'allusions aux 
valeurs mobilières et peu de cas de ce genre de fortune, la pratique est 
j venue modilier ces idées et ces principes. 

L'Etat fait un puissant appel aux capitaux pour les emprunts ; la main 

"d'œuvre a renchéri ; la dette hypothécaire s'est accrue, et le sol est aban- 

^ donné. On obtient un rendement moyen de quinze à seize hectolitres de 

>ié par hectare, tandis que certains pays européens arrivent au chilTre 

ie vingt hectolitres, et même en Asie, on en obtient vingt-cinq. Il faut 

Jonc arriver à une production plus intense et rémunératrice ; il taut 

àagir contre rémiettement des propriétés, recourir à l'association . 

Si TEtat ancien a entravé Tagriculture dans des réglementations sou- 

Tant abusives et fâcheuses, TEtat moderne se montre plus libéral, mais 

récrase sous des impôts aussi nombreux qu'excessifs, et entrave ainsi son 

développement et sa prospérité. 

Au contraire l'Eglise et la Papauté ont toujours agi en faveur de Tagri- 
culture^ citons à cet égard Theureuse intervention de PaulV,de Sixte IV, 
Joies II, Clément VU, Clément VllI, Clément Xill, Benoît XIV, Pie V, 
l'ieVl, Pie Vil, Pie IX et Léon^XlIL L agriculture est le premier objet des 
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soins de leur gouvernement temporel ; leurs niotii proprio en sont la 
preuve. C'est bien à tort qu'on accuse l'Eglise catholique d'avoir méconnu 
la terre. Les moines ont joué à cet égard un rôle salutaire et important, 
en inculquant les idées et le sentiment du travail, en défrichant, nivelant, 
en cultivant avec soin les terres qui leur étaient confiées. Honneur à de 
tels travailleurs, à de tels pionniers de la civilisation ! 

L'agriculture doit être protégée ; au point de vue moral, n'est-ce pas la 
grande école de la patience, de l'abnégation, des vertus simples et solides 
qui font l'honnête homme et le bon citoyen? Au point de vue économi- 
que n'est-elle pas en quelque sorte le fondement de la vie humaine en 
produisant le pain et la viande? N'est-ce pas elle qui fournit à la popula- 
tion ses éléments les plus vigoureux, au trésor public ses revenus les plus 
abondants? ajoutons qu'au point de vue politique, c'est la première force 
de l'Etat.! 

L'agriculture, a dit M. de Falloux, ne corrompt point ceux qu'elle en- 
richit. Ses délassements comme ses travaux répugnent à dépraver les. 
masses. C'est la carrière où la créature demeure le plus exactement en 
rapport avec le Créateur ; ses instruments principaux lui viennent direc- 
tement de Dieu ; le soleil et le nuage, la chaleur et la rosée sont ses pre- 
miers ouvriers. 

De toutes les vies, c'est celle des champs qui sauvegarde le mieux la 
grandeur d'un peuple. 



.Son corps est robuste, parce que son âme est paisible. 



L'agriculture n'est pas seulement, comme Ta dit M. Lecouleux, l'indus- 
trie qui donne le pain ; c'est aussi la mère nourricière qui rapproche, 
calme et guérit, parce que ses bras travaillent la terre, tandis que sa tête 
s'inspire dans le ciel, que ses travaux l'appellent à ne jamais perdre de 
vue. 

Pour le cultivateur c'est uii métier, pour l'agriculteur un art, pour 
l'agronome une science (Thaër). D'après Fénélon, l'agriculture est le fon- 
dement de la vie humaine, la source de tous les vrais biens. 

Suivant J.-J. Rousseau, c'est le premier métier de l'homme, le plus 
honnête, le pins utile, et par conséquent le plus noble qu'il puisse exer- 
cer. 

C'est aussi le premier élément de la prospérité d'un pays, et ses tra- 
vaux sont propres à réconcilier l'homme avec la vie sociale. 

Elle est la plus ancienne et la plus importante de toutes les industries ; 
pendant longtemps elle a été routinière, en retard du progrès. Gela tient 
à beaucoup de causes : au travail peu divisé, qui dépend en quelque sorte 
des caprices de la nature, et dont les résultats sont incertains ; à l'igno- 
rance et à la misère de la classe vouée à la culture du sol ; à la complexité 
de l'art agricole dont les perfectionnements sont bien modernes. Que de 
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connaissances sont nécessaires en matière agricole, où interviennent la 
mécanique^ la botanique et la zoologie appliquées, la biologie !. 

L'industrie agricole est de toutes les industries humaines la plus expo- 
sée aux surprises, aux déceptions résultant de Tincertitude des saisons, 
des chances de maladies et d'accidents ; elle exige beaucoup de patience, 
une lutte constante contre un courant contraire. 

La prospérité générale est liée à celle de l'agriculture, de môme qu'il y 
a une intime solidarité entre l'agriculture et l'industrie ou le commerce. 
En matière agricole on a besoin de sécurité ; or les prix des produits 
subissent malheureusement de nombreuses et fréquentes oscillations ; un 
enchérissement excessif des céréales est une calamité publique ; on peut . 
dire dans les mômes conditions qu'une dépréciation continue est une 
cause de soulîrance universelle. 

Trois sortes de capitaux sont nécessaires à la production agricole : le 
capital foncier, le capital d'exploitation et le capital intellectuel. Le pre- 
mier est cette sorte de travail que le sol a absorbé depuis un temps immé- 
morial, et qui ne fait qu'un avec lui; il comprend les constructions, clô- 
tures, défrichements, chemins, irrigations, amendements, etc.. Le 
second se compose en général de ce qu'on appelle les immeubles par des- 
tination, et comprend les animaux, instruments aratoires, semailles, 
fumiers et autres engrais, etc. Le troisième n'est autre chose que l'habileté 
agricole se perfectionnant par l'union de l'expérience et de la théorie. 

Malgré la difficulté de la tâche, il faut déterminer la part des agents 
coopérant à la production savoir : 
De l'Etat qui rend des services d'ordre général. 
Du propriétaire qui fournit le capital foncier, 
Du capitaliste qui fournit le capital d'exploitation, 
Des ouvriers qui fournissent la main-d'œuvre. 

L'Etat prélève l'impôt, le propriétaire la rente, le capitaliste l'intérêt, et 
les ouvriers le salaire. Le cultivateur bénéficie du profit pour la rémuné- 
ration de son activité dans la mise en œuvre, et à cet égard sa person- 
nalité se confond parfois avec celle du capitaliste ou du propriétaire. 
L'impôt varie suivant les besoins réels ou fictifs de l'Etat. 
La rente s'élève avec la progression de la culture, mais moins rapide- 
ment que celle-ci, de telle sorte que le rapport entre la rente et le pro- 
duit brut diminue à mesure que la culture se perfectionne. 
Le capital d'exploitation s'accroît à mesure que la culture s'élève. 
L'intérêt se confond généralement avec le profit. 
Le travail s'accroit avec l'intensité de la production agricole, et avec lui 
l'importance des salaires non seulement considérés dans leur ensemble, 
mais aussi par tête d'individu. A mesure que la culture s'élève, les 
salaires augmentent plus rapidement que la rente. 
Telles sont les considérations qui ressortiront de cette étude. 
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En résumé uous disons que le droit de tous est la meilleure garantie du 
droit de chacun ; la solidarité doit être complète entre tous les travail- 
leurs, entre les travailleurs et les capitalistes, car le travail est impuis- 
sant sans le .capital, et le capital stérile sans le travail. Gela est surtout 
manifeste dans la vie rurale^ où les rapprochements et les actes de mu- 
tuelle confiance sont nécessaires. 



HISTOIRE DE L'AGRICULTURE 



Avant de pénétrer dans Fexamen détaillé de la crise agricoia, il nous 
paraît utile de retracer rapidement les grandes lignes de Thistoire de 
l*agriculture. 

L'agriculture date de rétablissement de la propriété : en elîet à quoi 
bon travailler et cultiver un champ si Von n'est pas certain d'en recueil- 
lir les produits? 

Toutes les mytliologies la font descendre du ciel. l^]n Chine, chaque 
année, dans une solennité publique dite tête de l'stgriculture, le Fils du 
Ciel, c'est-à-dire l'Empereur de Chine, ne dédaigne pas de tracer lui- 
même un sillon pour honorer ainsi d'une manière éclatante Pagriculture, 
le premier des arts utiles. 

Les Egyptiens, les Grecs et les Romains ont été des peuples essentiel- 
lement agricoles. 

A Piome on honore et respecte l'agriculture, on en fait la base de la 
prospérité et de la moralité publiques. Au début il fallait posséder un 
champ et le cultiver pour être admis au nombre des défenseurs de la 
patrie. Des lois sévères veiNaient au respect des rooisasons sur pied et des 
limites des champs; il y avait beaucoup de marchés et de foires, on 
entretenait soigneusement les voies de communication. 

Les grands hommes politiques et militaires ne craignaient pas de cul- 
tiver eux-mêmes leurs champs. 

Mais la décadence de Tagriculture devait suivre le luxe de la conquête, 
rabaissement des caractères et la corruption des mœurs; les campagnes 
abandonnées à des mains esclaves cessèrent d'être assez productives, et 
il fallut recourir aux nations étrangères. 

L'ancienne Gaule était recouverte d'immenses forêts, il y avait peu d'es- 
paces réservés à la pâture et h la culture ; on vivait surtout du produit de 
la pêche, de lâchasse, et du lait du bétail. Suivant certains auteurs la cul- 
ture du sol était abandonnée aux fermiers, aux esclaves^ disent les autres, 
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mais Texistence d'esclaves gaulois est controversée, et s'il y en eût, ce fut 
au début, avant la création des villages. , 

A l'époque de la conquête romaine, la Gaule avait déjà sa production 
agricole ; on élevait des chevaux pour l'usage des cavaliers et des guer- 
riers, mais non pour le travail des champs, des bœufs à la robe sombre 
ou tachetée, robustes et forts ; les ânes taisaient défaut, le climat étant 
trop froid pour eux. Il y avait des porcs vivant presque à l'état sauvage, 
des moutons probablement, car la plupart des vêtements étaient faits avec 
les peaux de ces animaux ; de la volaille... on cultivait le seigle et l'avoine ; 
César parle bien des blés gaulois, mais il ne s'agit pas du froment, car il 
n'était pas alors encore introduit en Italie, d'où il s'est répandu en Gaule ; 
on cultivait aussi les choux, la vesce, les lentilles, les gros poix, etc.. La 
vigne, suivant les uns, fut introduite par Brennus, suivant d'autres par 
les populations grecques du bord de- la Méditerranée. Quant aux plantes ' 
fourragères qui forment aujourd'hui les riches prairies artificielles de la 
France, on n'en soupçonnait ni les avantages, ni même l'existence. 

Il y a des hommes libres, des lides, des colons, des esclaves, et comme 
l'a si bien démontré M. Baudrillart dans ses études sur la propriété fon- 
cière rurale, le propriétaire gallo-romain deviendra le vlr potens de l'épo- 
que mérovingienne, le leude carlovingien, le seigneur féodal et le pro- 
priétaire seigneurial au XVI« siècle... 

Le colon est attaché à la terre, mais ne peut être vendu qu'avec elle, et 
le propriétaire n'est pas maître de sa vie ; il travaille pour son compte, et 
ne paie au propriétaire qu'une redevance ; cela fait, il bénéficie du sur- 
plus des récoltes. LeB esclaves sont assimilés à du bétail humain ; il est 
surprenant que dans de telles conditions la science agricole ait pu se dé- 
velopper ; mais Rome demande des produits de plus en plus nombreux 
et délicats. Les riches Romains se font gloire d'élever du bétail en Gaule ; 
on fait des croisements et des échanges : Pline dit que les bœufs blancs 
et les bœufs noirs sont d'un mauvais service. Les oies de Gaule sont con- 
sidérées bien supérieures à celles d'Italie qu'on nourrit de figues; on en 
fait une grande exportation, et l'on utilise les foies gras. On fait aussi 
l'élevage des canards, et dans les villes riches celui des pintades. On pra- 
tique des irrigations dans les prés et les pâtures. 

La production des céréales s'augmente, on introduit la culture des 
plantes fourragères, la luzerne connue en Italie n'est pas introduite en 
Gaule ; le lupin sert à l'usage des hommes et des bestiaux. Il y a de riches 
jardins et des potagers, on ajoute deux roues à la charrue, on marne les 
terres, on procède à de nombreux défrichements, et l'on fait des voies 
d'accès. Il y a lieu à une grande exportation même du centre par la 
Saône et le Rhône jusqu'à Marseille, et de nombreux débouchés s'éta- 
blissent. 

Les Francs se partagent les terres, concèdent des bénéfices aux guer- 



rîers de rang inférieur, ou à des gallo-romaiGs soumis à ces nouveaux 
maîtres. Les grands ne peuvent cultiver par eux-mêmes^ les petits le peu- 
yent, mais les troubles de Tépoque eolèvent paix et sécurité. 

Il y a des terres indivises sur lesquelles on a des droits proportionnels 
de cliâssej de parcours, de glandage ; on peut en défricher une partie, à 
la condition d'en laisser une part équivalente aux autres, mais les sei- 
^eurs s^approprient les forêts et terrains non cultivés, et les cultivateurs 
doivent payer redevances sur redevances pour conserver les droits de 
glaodage et pacage. 

L'esclave n'a aucun droit; le lite est libre, mais ne possède aucun 
droit politique, et doit fidélité à son patron. On n'accorde secours et pro- 
tection qu'en exigeant des droits parfois supérieurs à ceux des concédants 
primitifs. Il y a des obstacles résultant de l'état de guerre ou de la situa- 
tion du cultivateur : malf^ré cela les conquérants germains Éavoriseat 
l'agriculture. 

La féodalité est née progressivement de Tétat de choses établi par la " 
domination franque ; les chefs deviennent des seigneurs donnant leurs 
terres à titre de concessions précaires, ou à vie révocables ou irrévoca- 
bles. Il y a à cette époque deux villages, Ton entourant le château, l'au- 
tre plus pauvre et plus éloigné: le premier appartient au seigneur, le 
second à ses vassaux moyennant redevance. Il y a des serfs et des colons, 
mais surtout des serfs. Les cultivateurs ayant le droit de bourgeoisie sont 
tenus au service militaire. Tous doivent des services personnels appelés 
corvées ; à la fin de la féodalité le nombre de ces services est heureuse- 
ment réduit à douze par an; il faut prévenir le corvéable deux jours à 
l'avance et le nourrir pendant le temps de la corvée. Quant aux redevan- 
ces, elles sont nombreuses et variées : il y a le droit de carpot sur la ven- 
dange, d'avenage sur Tavoine, de bordelage sur les autres grains, de fouage 
levé sur chaque feu, et payé en volailles et grains. Il faut réparer les 
haies du seigneur, ou payer une indemnité, acquitter des droits de place 
et de vente au marclié. 

Parmi les faits importants de cette époque; il faut signaler les affran- 
chissements au XI" siècle. Il y a redevance en argent pour la plus grande 
partie, et la quotité de l'autre, payable en nature, est lixée à Tavance. Il 
y a aussi une redevance périodique, c'est la création du bail à cens, qui 
assure la propriété des grains; peut-être même le métayage a-t*it pris 
naissance k cette date ! 

Au servage succède le vilainage : si le travail n'est pas libre absolu- 
tnent, les personnes le sont, mais les vilains sont les contribuables du 
seigneur. A la veille de 1789, Boncerf compte encore trois cents redevan- 
ces seigneuriales diH'érentes (services manuels, services de bêtes, impôts 
en nature et en numéraire, fourniture d'ustensiles, d'objets spéciaux, de 
ddurées exceptionneilea^ c'est*à-dire corvées, droits de gîte et de part, 
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service militaire, herbage, paoage, pacage, blaine, champart, péages, 
droits de halle, louagea, banalités de pêche^ chasse, moalin, four, récolte, 
emprunt^ etc.) 

Les gens de la campagne acceptent certains droits plus ou moins oné- 
reux, parce qu'ils y voient des droits désormais déterminés et bornés. 
Quand raffranchissement des serfs devient général, le travail est salarié 
et susceptible de propriété, 

H Y a de nombreux affranchissements aux XII^* et Xin« siècles ; c'est 
même au milieu du XÎII-^ siècle seulement que des raisons multiples et 
variées commencent à donner simultanément aux serfs ruraux et à leurs 
maîtres le désir et le besoin d'abolir le servage. Le plus grand nombre 
de serfs doit certainement la liberté à de simples modifications conveu- 
Itonneîles ou tacites dans les manières de posséder ou dans le partage des 
fruits ; les actes publics n'interviennent qu*en cas de débats judiciaires 
ou de transactions. 

Il y a des variantes suivant les pays : 

Le bail à ferma est le plus haut degré de condition rurale, 

Le tenue en mainmorte se rapproche le plus du servage, 

Il faut aussi mentionner les métayages conditionnés du Centre, les 
hordelages, locatairies perpétuelles, colonages héréditaires, associations à 
partage de fruits* 

En Nivernais, Guy-Coquille parle déserta de corps et de poursuite ayant 
existé après le seizième siècle, mais ce sont des faits traditionnels ou 
isolés. 

Philippe Auguste, St- Louis et Philippe le Bel ont beaucoup fait pour 
Tagriculture et les classes agricoles, mais des troubles sont portés à ces 
intérêts de Louis X à Charles Y ; les guerres donnent lieu au prélève- 
ment de tailles, il y a également grande mobilité et altération réitérée 
des monnaies qui compromettent les revenus et tortunes, luttes locales 
de seigneurs à seigneurs, enchérîssemeni de la main d'œuvre et des 
denrées^ dépopulation. On objecte, il est vrai, que les cultivateurs échap* 
peut en partie à ces inconvénients en acquittant en nature beaucoup de 
leurs redevances, et en profitant de cette baisse pour acheter; mais les 
maîtres veulent réagir contre ces inconvénients, et les cultivateurs ont 
eux-mêmes souvent des propriétés. Une ordonnance du 3 mars 1350 fixe 
les conditions de paiement des fermages et rentes agraires en espèces 
dans le but évident de favoriser les classes agricoles contre ces elTets. 
Citons également les édita de modération de février 1351 et de novem- 
bre 1354, On voit que la réduction du salaire par celle de la monnaie a 
rendu impossible le travail du journalier; qu'il faut contraindre les men- 
diants et oiseux à travailler le sol ; on va jusqu'à condamner comme vo- 
leur de force physique celui qui travaille à son champ à Taube avant de 
commencer ta journée, et le soir après Tavoir finie. Mentionnons aussi 
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rordofluaoce de 1360 suivie d'édits réparateurs. La petite propriété est 
gravement compromise. 

Le gouvernement de Charles V permet aux classes rurales d'arrêter ce 
fatal courant en suspeadaut les causes perturbatrices, en moditiant 
les idées, les sentiments. Il faut donuer un capital au cultivateur pour 
réédifier seseutreprises, et aux habitants des vihes pour augmenter leurs 
consommations. 

On fait remise dans une certaine mesure de tailles courantes et connues ; 
on veut arrêter les abus seigneuriaux, restreindre les prises et péages, 
(on appelle prise la réquisition des bras, denrées, bétail et mobilier du 
vilain pour les transports ou l'usage du seigneur ou du roi). On arrête les 
déprédations commises par les gens de guerre sur la culture ; on s'occupe 
de la question agricole, oi traduit et publie des livres agricoles utiles. On 
réorganise le régime forestier, on interdit la saisie des instruments de 
labourage, s'il y a d'autres meubles suffisants, et la contrainte par corps 
à regard du laboureur (ordonnance de 1376) ; on supprime le droit de 
forge sur les outils ruraux (ordonnance de 1379). 

Les rois rendent des ordonnances dont les mauvais elfets sont combat- 
tus par rémancipation des serfs, la formation de nouveaux villages et 
l'augmentation des anciens, ainsi que par la constitution des églises 
paroissiales. 

Une ordonnance du 13 janvier 1350 détend d'employer la bêche et la 
houe, si ce n'est dans les jardins et terres ou les chevaux ne peuvent 
labourer; une autre du 13 juillet 13813 fixe le nombre d'heures de travail 
des ouvriers pour la culture en hiver et en été. D'après une ordonnance de 
Louis le liutin, le voleur de grains ou fruits est tenu à une restitution 
quadruple ; celui d'un soc de charrue a roreille coupée. A l'heure actuelle 
nous sommes loin d'une telle sévérité. 

Au XIV*^* siècle on dégrève les échanges de droits de mutation, et dans 
certains paya on défend la saisie des animaux et instruments de labou- 
rage. 
Certaines ordonnances mettent un droit d'entrée sur le bétail étranger. 
Pendant certaines périodes de guerre la rareté des récoltes nécessite 
des lois contre l'exportation du blé, et une fixation de son prix sur les 
marchés de Tintérieur. A d'autres époques on réglemente à juste titre 
Texploitation des forêts et Ton interdit le pâturage des bestiaux pour 
arrêter les ravages de ces forôts. 

Après les Croisades on cultive le blé noir, puis le mais. Les assolements 
sont d'un an sur trois, quatre, cinq, six ou sept ans avec des jachères plug 
ou moins longues. En deçà de la Loire on laboure avec des chevaux, en^ 
delà avec des bœufs. Les fourrages consistent en vesce et foin naturel ; 
on élève des porcs, des moutons, des bœufs pour le travail plutôt que 
pour ralimenlation, des vaches pour le lait. L'engrais naturel est le fumier, 
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Tengraîs artificiel est obtenu par renfouissement des vesces et du lupin ; 
la prohibition de la vente de fumiers est consignée dans les baux. 

Monteil fixe ainsi les prix de cette époque, qui paraissent exagérés des 
deux tiers sur les prix indiqués par les autres historiens : 
Au XlVe siècle le setier de froment valait 15 sous, soit 24 fr. 40 Thect. 

seigle — 7 - 
d'avoine — 5 - 
de fèves — 10 
de pois — 13 - 
le quart de vin (450 litres environ) 6 livres 
un cheval au minimum 15 livres 
un bœuf 9 livres 

une oie 2 sous 

une poule 8 deniers 

le cent d'œufs de poule 3 sous 
Nous avons vu qu'au moyen âge l'agriculture était peu développée, 
grâce aux guerres incessantes de cette époque et au régime de la pro- 
priété ; mais Tintelligence et l'activité des moines y remédièrent. De 
même ultérieurement la protection de l'Eglise favorisa beaucoup l'agri- 
culture, notamment par la création de foires établissant des débouchés 
et permettant des ventes plus avantageuses. 

Au XVe siècle l'afTaiblissement de la puissance publique a amené l'exac- 
tion^ celle-ci la dépossession du laboureur, et la dépossession, l'abandon 
du travail. Il faut proroger l'échéance des rémérés pour éviter une grande 
atteinte à la propriété noble ou roturière. Malgré ces revers les classes 
rurales prennent d'autant plus d'autorité morale, de droits et de vitalité ; 
Charles V considère les intérêts agricoles comme des intérêts d'Etat. Une 
ordonnance de 1439 supprime comme celle de 1389 le guel pour les rus- 
tiques dans les châteaux situés entre Somme et Loire. Les classes rurales 
sont appelées à l'élection des Etats, y sont représentées par des légistes ; 
le droit se développe par cela même, et la liberté personnelle s'accroît. 
Dans certaines provinces, comme en Nivernais, celui qui a cultivé à ses 
risques un héritage délaissé, a le droit d'y prendre, malgré la manifesta- 
tation tardive du vrai propriétaire, les fruits naturels de l'assolement. 

Les classes rurales font preuve d'une grande valeur personnelle, de 
courage, d'énergie et de patience ; du reste elles ont toujours été douées 
d'une vitalité remarquable et exceptionnelle. 

Les intérêts agricoles se développent sous l'influence du travail écono- 
mique et administratif de la Renaissance ; et la réforme des Coutumes au 
XVI® siècle facilitera encore la condition des classes rurales ; à la fin de 
ce siècle il faut mentionner un abaissement considérable de la valeur de 
1 argent et la cherté des vivres. L'ordonnance de 1567, confirmée en 1577, 
fixe des tarifs, et aboutit ainsi au renchérissement, parce que le marchand, 
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obligé de vendre en fraude, fait payer à Tacheteur les risques qu'il court. 
Il y a alors une trop grande abondance d'or et d'argent. 

Si nous étudions maintenant le règne de la Monarchie absolue, nous 
voyons que pour anéantir la féodalité, la royauté se fait la protectrice du 
paysan contre les tyrannies qui lui sont faites. On admet la population 
des campagnes à la jouissance partielle des droits politiques. Les assem- 
blées primaires dans les paroisses contribuent par leurs délégués à la 
rédaction des cahiers de doléances, et à l'élection des députés aux Etats- 
généraux. L'émancipation politique succède à l'émancipation personnelle 
consacrée par les baux à cens. 

Il y a transformation et amélioration des jardins de plaisance, création 
de parcs ; les fermes se modifient comme les châteaux, les étables se 
séparent des bâtiments d'habitation, et les cours s'approprient. 

Au XVII'î siècle on perce les murs de larges croisées ; on met dans cer- 
tains endroits des contrevents. 

Le costume du paysan devient plus élégant et soigné, la table plus 
luxueuse ; dans les riches fermes on fait la soupe aux choux et au lard 
pendant la semaine ; les jours de fête on met à la broche quelques volailles, 
on fait couler le râpé, et dans le centre on danse la sauteuse, ailleurs la 
bourrée, la farandole, le branle. Le paysan assuré du lendemain modifie 
sa culture, et cherche à augmenter sa production. On enfume les chenil- 
les, on laboure sur des jachères de trois ans, on sarcle les blés ; les asso- 
lements avec plantes fourragères commencent à la fin du XVI*^ siècle à 
remplacer les assolements triennaux avec jachères. 

Le trèfle n'est plus cultivé seulement dans les jardins, on fait du sain- 
foin, et Ton comprend l'importance de la rotation combinée d'après la 
nature des plantes et l'influence qu'elles exercent l'une sur l'autre, en se 
succédant sur le même terrain. Dans les pays de jachère on laisse reposer 
les champs de froment un an sur quatre, et les champs de seigle, au moins 
un an sur trois. On a soin d'alterner les récoltes ; on ne fait pas seigle sur 
seigle, froment sur froment; l'avoine succède au seigle, l'orge au froment, 
lavesce et les pois à favoine ; c'est du moins ce qui se fait généralement. 
On soigne et combine les terres, chaule, fume, brûle les mauvaises her- 
bes dans les terres froides et humides ou sèches, et soigne également les 
prairies naturelles. La faux fait son apparition, et pendant longtemps 
l'usage en est interdit pour les blés, afln de laisser des chaumes à l'usage 
des pauvres. 

Au XVll^ siècle on introduit le topinambour, et l'on essaie la culture 
de la pomme de terre ; on cultive aussi la betterave. Dès le XVI^ siècle 
Torello pose les bases scientifiques des cultures alternes ; puis Fritz 
Werbert démontre la possibilité de modifier et d'améliorer les races par 
le croisement et la spécialité des nourritures. 

Henri IV favorise beaucoup l'agriculture, fait remise aux populations 
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des campagnes de vingt millions arriérés sur les tailles^ défend aux agents 
du fisc d'emprisonner les contribuables, ou de saisir leurs meubles, bes- 
tiaux et instruments aratoires pour cause de non-paiement des impôts. 

Les communes sont autorisées à racheter leurs terres, bois et marais au 
prix où ils ont été vendus pendant les troubles. Il propage les prairies 
artificielles, décrète la libre circulation des grains et licencie une partie 
de son armée, quand la paix est rétablie. 

Malheureusement surviennent ensuite les discordes et guerres du règne 
de Louis XIII. 

Sous Louis XIV on s'occupe plus d'horticulture que d'agriculture, et 
l'on se moque du gentilhomme campagnard ; malgré cela les ministres 
s'occupent de sauvegarder l'agriculture, et l'on crée des institutions gou- 
vernementales dans ce but. 

Au X Ville siècle ce mouvement protecteur continue. Un édit du 19 juil- 
let 1764 proclame la liberté du commerce de blés, sauf un léger droit à 
l'entrée et à la sortie, et sous la réserve que l'importation des blés étran- 
gers sera suspendue ; lorsque le prix du quintal aura atteint pendant trois 
marchés consécutifs la somme de douze livres. Malheureusement on fit 
de l'agiotage sur les blés, et des sociétés, grâce à des baux, purent spécu- 
ler. L'un d'eux fut renouvelé en 1765, et donna naissance à la fâcheuse 
association connue sous le nom de pacte de famine ; Louis XVI ne put la 
dissoudre, mais encouragea l'agriculture, assura pendant vingt ans l'af- 
franchissement des tailles et vingtièmes aux terres nouvellement mises en 
valeur : on défricha ainsi environ 400,000 hectares. 

En 1774, il rétablit la liberté de commerce des grains, suspendue en 
1770 dans l'intérêt des associés du Pacte de famine ; il fit également ve- 
nir d'Espagne 360 moutons pour la célèbre bergerie de Rambouillet. A 
cette époque, la science agricole se développa beaucoup. 

Les valets de charrue en Beauce étaient alors payés 120 livres, soit 118^50 

Les bergers 63 — 59,25 

Les petits valets d'écurie 25 — 24,70 

Les vachers 20 — • 19,75 

Les servantes de cuisine 45 — 44,45 

Les servantes de basse-cour 36 — 34,55 
La journée des moissonneurs se payait généralement 10 sous. 

En Nivernais, an XVIII' Siècle, on Yenilall l'arpenl fle terre 60 livres, soit 115 fr. d l'hec»-» 

— — de pré 120 — 239 20 — 

— — de vigne 180 — 352 80 — 

— — de bois 75 — 147 50 — 

En 1770 le blé atteint une cherté excessive. 

On a prétendu qu'à l'époque de Vauban, un dixième des habitants était 
à la mendicité, la moitié du reste avait à peine le nécessaire. Dans l'autre 
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moitié, les trois quarts étaient mal à l'âîse, et du deraîer quart, uu très 
petit nombre (dix mille environ), pouvait être considéré comme riche, 

11 faut mentionner la décroissance simultanée de la surface cultivée et 
du produit par suite de la dépossession du laboureur; le cultivateur est 
généralement manœuvrier ou métayer sous de grands entrepreneurs de 
fermages exploitant son travail. 

îl fallut contraindre d'ensemencer, subventionner le cultivateur labou- 
rant ses terres, accorder des exemptions d'impôts ; la famine de 17CX) peut 
seule justifier des mesures aussi coërcitives que les ordonnances des 27 
avril, 11 juin, 20 juillet, 6 août 1709, 11 mai 1710 et janvier 1713. 

Au XVIIP' siècle, le patrimoine noble est gravement atteint par les 
abus de l'usure et des droits litigieux, les Mémoires des Intendants le 
prouvent. Vers 17C0 un quart du sol a passé par aliénations diverses ou 
arrentements dans les mains de personnes agricoles (anciens métayers ou 
fermiers) ; un autre quart à la bourgeoisie, deux dixièmes au clergé, et 
trois dixièmes à la noblesse* M. de Lavergne évalue les biens immobiliers 
du clergé en 1789 à H milliards donnant 60 millions de revenus, Os^nam 
leur attribue 70 millions de revenus, d'autres la même somme, plus 80 
millions pourdimes ; Taine 80 ou 100 millions, plus 100 millions pour 
dîmes; il croit que la Révolution n'a pas augmenté le nombre des pro- 
priétaires et morcelé les propriétés; que ces ventes ont plutôt profilé 
aux spéculateurs et à la propriété moyenne. M. de Molinari est du même 
avis, et prétend qu'il n'y a de changement sensible que dans la distribu- 
lion delà propriété et des terres cultivées par les fermiers. M. de Foville 
croit au contraire que le nombre des petits propriétaires a dû augmenter 
au moins d*un demi million, et qu'il y a eu division des propriétés. 

On a dit que Tépoque révolutionnaire avait changé la face du sol ; cela 
est faux. Le principe de la Déclaration des droits de l'homme qui a insti- 
tué régalité de tous les citoyens devant la loi a prolité dans une certaine 
mesure à l'agriculture, mais il ne faut pas exagérer les conséquences de 
ce bienfait. L'ambition, la besoin de posséder, la passion d'augmenter son 
domaine ont toujours miné le paysan ; en somme il faut que le capital soit 
uni au travail. L'œuvre législative de la Flévolution au point de vue agri- 
cole a été absolument nulle ; cette époque fut une époque de transition. 

Après la Révolution Tagricullure a été entravée par les guerres inces- 
santes de TEmpire ; puis elle a repris insensiblement son essor, et de 
18tiO à 1880 environ a progressé d'une façon merveilleuse, tant par les 
découvertes scientifiques que par les nombreux débouchés, la sécurité 
des transactions, le prix élevé de vente des produits agricoles et des ani- 
maux, le perfectionnement des races, Tamélioration de la production. 
Mais l'apogée était atteinte, il fallut redescendre, et la crise tut terrible, 
d'autant plus qu'elle semblait incapable de se produire et qu'elle était 
inattendue» 
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Une grande révolution économique caractérise la seconde moitié du 
XIX® siècle et s'étend au monde entier. En France, où nous Tétudierons 
spécialement, elle est générale, s'applique à toutes les branches de la 
production, et modifie les conditions de la consommation. Ck)mme un 
fleuve sorti de son lit, elle apporte à des contrées la fertilité et à d'autres 
la dévastation. Les moyens de communication ont tout bouleversé, qu'il 
s'agisse de tunnels, de canaux maritimes, de chemins de fer, etc. 

Si l'industrie et le commerce soufTrent, leurs souffrances sont moindres 
que celles de l'agriculture, et celles-ci en sont leur cause ; il y a solidarité 
entre ces diverses choses, d'autant plus que la classe agricole représente 
environ la moitié de la population française, et sa détresse empêche ou 
restreint tout au moins les achats. 

La crise agricole est indéniable, les taits sont du reste trop éloquents 
par eux-mêmes. L'hectare de terre qui en 1874 valait 2,000 f., est tombé 
à 1,700 f. en 1886, soit une perte d'un septième environ ; elle est môme 
de 20 ou 25 0/0 au moins dans certaines contrées. D'après une enquête 
faite par la Société des agriculteurs de France en avril 1880 sur la situa- 
tion de l'agriculture et de la propriété en France, la moins-value était 
alors en moyenne de 21,37 0/0. En 1884 M. Trésor de la Roque constate 
que la valeur des terres est descendue de cent milliards à soixante-dix 
milliards. En principe on évalue à près d'un tiers la moins-value, et la 
dépréciation de la propriété rurale va sans cesse continuant ; elle est due 
à de nombreuses causes que nous aurons à étudier^ notamment à l'insé- 
curité actuelle, à Ténormité des impôts, au commerce ruineux des pro- 
duits étrangers. 

En 1876 il y avait 6,539 saisies immobilères, en 1885 9,575, etc. 
5,193 faillites — 8,024 

En 1869 les droits de mutation étaient de 2 milliards 440 millions ; en 
1887 de 1 milliard 660 millions. 
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Il y a une certaine connexité à établir entre les crises commerciales, 
industrielles et monétaires et les crises agricoles ; la crise de 1847 en 
Angleterre en fournit une preuve évidente. La maladie des pommes de 
terre et la mauvaise récolte des blés en 1846 ont nécessité des exporta- 
tions considérables de numéraire au printemps de 1847 ; il y eut panique, 
les faillites ont atteint d'abord les marchands de blé, le quarter étant 
tombé de 102 shillings en janvier à 49 s. en septembre. 

La France a subi aussi le contre-coup ainsi que Hambourg et toute 
l'Allemagne. 

En somme il y a solidarité économique de tous les peuples. 

En 1863 ce sont les achats de coton aux Indes qui jettent la pertur- 
bation sur le marché européen. 

La guerre de Sécession aux Etats-Unis empêchant le coton américain 
d'arriver, il fallut recourir à l'Egypte et à l'Inde, et comme ces pays ne 
prenaient pas de marchandises en retour, il fallut les payer en argent. 
L'Angleterre achetait l'argent en France, et le payait en or ; il y eut lutte 
entre les deux pays à coup de hausse de l'escompte, c'était une simple 
lutte pour l'or, elle n'en fut pas moins très désastreuse. La Commission 
071 trade dépression en 1886 a fourni d'intéressants détails sur cette 
question. 

Il est certain qu'il y a insuffisance de numéraire relativement au prodi- 
gieux accroissement de l'activité économique ; depuis 1874 la frappe 
libre de l'argent, qui était jusque là le métal monétaire principal, a été 
suspendue, et en même temps la production de l'or est tombée de 700 
millions par an (1852-1856) au-dessous de 500 millions. (De Laveleye, La 
Monnaie et le bimétallisme international, 1891.) 

La crise que nous subissons n'est ni la première, ni la dernière : com- 
me l'humanité, les institutions et les choses sont soumises parfois à des 
malaises, ou même des maladies qui les éprouvent plus ou moins. 

En France il y eût notamment une crise de 1820 à 1830; elle entraîna 
une baisse de 40 0/0; on prétexta à cette époque la surproduction, l'em- 
combrement. En somme les moyens d'échange étaient insufflants, car la 
paix avait amené le développement de l'industrie, du commerce et de 
l'agriculture; le total de l'or et de l'argent produits annuellement était 
tombé de 205 millions pendant la période 1801-1810 à 15:î millions en 
1821-1830, et l'Angleterre qui venait d'adopter l'étalon d'or soutira des 
sommes considérables à la circulation du monde. De 1874 à 1888 il y eut 
une crise du même genre, provenant d'autres causes : de la baisse géné- 
rale des prix, de la difficulté de vendre, de la réduction des bénéfices et 
de la détresse de l'agriculture. 

Celle-ci a eu des époques florissantes. Yves Guyot (Science économique) 
prétend qu'en France de 1790 à 1880 

l'augmentation de la valeur des terres a été de 300 0/0. 
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raugmenlation du prix de la viande de 275 0/0 

— du prix du blé de 15 8 

— de la prod. du blé par. hect. de 82 25 

— des salaires de 100 
qu'en Angleterre de 1771 à 1878 

l'augmentation de la rente de la terre a été de 130 0/0 

— du prix de la viande de 200 

— de la production du blé de 21 7 

— du prix du pain de 

— des gages des ouvr. labour" de 93 

D'après la nouvelle évaluation des propriétés non bâties faite après la 
loi du 9 août 1879, (faisons observer à cet égard qu'en se basant parfois 
sur des baux de longue durée, on ne peut ainsi savoir si ces baux corres- 
pondent toujours à la valeur réelle), on a constaté que de 1851 à 1879 la 
valeur du territoire agricole avait augmenté de 30 0/0, soit de plus de 
trente milliards ; l'Allier gagnait môme 142 0/0 et la Nièvre 64 0/0, grâce 
à ses herbages créés avant 1851 et au prix élevé de ses terres. De 1851 à 
1875 la valeur vénale des propriétés non bâties a augmenté de plus d'un 
milliard par an, progression deux fois plus rapide que pendant les cin- 
quante premières années du siècle. 

En 1851 cette valeur était de 61,189,030,452 fr. et le prod. net impos. de 1,824,186,249 fr. 
En 1875 - - 91,583,966,072 fr. - - 2,645,505,565 fr. 

Le krack financier se produisit quand on fut arrivé au maximum, la 
tension était trop grande, l'orage devait succéder au beau temps ; fort 
heureusement tous les capitaux n'ont pas été compromis ; l'agriculture, 
le commerce et l'industrie ont su en utiliser une grande partie. 

En 1883 M. de St-Vallier dévoila à la tribune du Sénat la triste situa- 
tion de l'agriculture ; la série de mauvaises récoltes en France de 1876 à 
1882 avait forcément favorisé et développé l'importation américaine ; et 
en vingt ans, de 1879 à 1889, sa production agricole s'accrut de 60 0/0 à 
notre détriment. 

En Amérique il y eut une grande abondance de blé de 1876 à 1880, tan- 
dis qu'en Europe les récoltes étaient mauvaises ; si les exportations nous 
évitèrent des famines, elles eurent aussi pour résultat de ruiner notre 
production indigène. En dehors de cette overproduction, il faut ajouter 
que les progrès des' moyens de transport et sur certains points ceux des 
procédés de culture ont été plus rapides que ceux de la consommation 
intérieure ou extérieure. 

En Angleterre il en fut de même qu'en France ; les récoltes furent 
mauvaises de 1871 à 1880, les fermiers subirent une perte de trois mil- 
liards et demi. La période de culture négligée (low farming) a été défa- 
vorable à l'agriculture anglaise, amena une diminution de fertilité des 
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terres de 11 0/0, et un rendement moindre. La valeur du bétail qui avait 
augmenté jusqu'en 1883 3*arr<^ta en 1884; il en résulta une nouvelle 
perte pour les fermiers, et beaucoup émigrèrent en Amérique ; ceci 
entraîna une disette de fermiers et d*acquérears. De 1877 à 1882 on peut 
évaluer à 10 0/0 la diminution du revenu de la propriété agricole, sui- 
vant TEconomiste anglais ; les collecteurs de l'impôt ne Tévaluent qu'à 
7 0/0, en se basant sur des baux de longue durée. 

On peut évaluer à 5 fr. par bectolitre la dépression produite parles blés 
américains sur les marchés anglais, et à o fr. environ celle produite sur 
les cours en France. 

Pendant les crises la production se ralentit, alors que la consommation 
continue de s^accroître; aussi quand celles-ci sont finies, lesaflaires repren- 
nent-elles avec une nouvelle intensité* 

Depuis un certain nombre d*années les salaires ont subi une notable 
augmentation. 

Il ne faut pas dire que la cherté des subsistances fait hausser les salaires, 
ou que leur bon marché les lait baisser; Thistoire prouve le contraire ; 
les salaires restent soumis à la loi de TolTre et de la demande. 

Actuellement ils haussent de plus en plus, relativement au prix des 
subsistances; la quantité de blé qu'on peut acheter avec une journée de 
travail a quadruplé depuis Louis XIV, triplé depuis Louis XVI et doublé 
depuis Napoléon h^, dit M. de Foville. D'après ce savant économiste, vers 
1887 la moyenne des dépenses de toutes espèces pour une famille d'oii- 
▼riers agricoles comprenant cinq personnes est de 750 fr. par an, l'en- 
semble des salaires dépasse 800 fr. ; la famille peut donc économiser 
."X) fr*, tandis que de 1810 à 1815 elle aurait dû dépenser 650 fr. et ne 
gagner que 400 fr., mais en consommant moins de viande, de vin, et en 
occupant un logement plus pauvre. De même avant 178'J les dépenses 
auraient été de 575 fr. pour 180 à 200 fr, de salaire. 

11 ne faut pas dJre comme Malthus que les subsistances augmentent en 
progression arithmétique, tandis que la population croît en progression 
géométrique; si cette théorie était vraie, les socialistes auraient raison de 
vouloir modifier la société. 

Bastiat a dit à juste titre que tous les intérêts sont harmoniques, et que 
la liberté tend à la prépondérance progressive du bien général, a A mesure 
qae les capitaux s'accumulent, le prélèvement absolu du capital dans le 
résultat total de la production augmente, et son prélèvement proportion- 
nel diminue; le travail voit augmenter sa part relative, et à plus forte rai- 
son sa part absolue. Tout le monde gagne, mais surtout Fouvrier* » 

Pendant que les revenus des propriétés doublent, les salaires augmen- 
tent deux ou trois fois plus fortement» dit M. de Montalembert. (Un lieu- 
reux coin de terre). 

Ce qui ruine les fermiers, c'est la coïucidence de la hausse du salaire 
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et du fermage ; ils sont liés par leur bail ; au contraire, pour les métayers, 
le prix varie suivant la valeur des récoltes ; ils ne perdent que sur la part 
représentant la rémunération de leur travail. Le petit propriétaire n'a ni 
fermage, ni salaire à payer ; il ne perd que sur le peu de blé qu'il vend, 
mais s'il a une propriété hypothéquée, (et le cas est malheureusement 
trop fréquent), il devient pour ainsi dire le fermier de son créancier 
hypothécaire. Quand le propriétaire cultive lui-même sa terre, l'agricul- 
teur se confond avec le propriétaire, et alors l'augmentation du produit 
brut, ainsi que l'allégement des charges, profitent aux deux à la fois. 

On prétend que la crise actuelle est beaucoup moins celle de l'agricul- 
ture que celle de la propriété, de la rente foncière. Néanmoins elle est 
grave, intense, et dure déjà depuis longtemps. 

En 1896, au Congrès international d'agriculture à Budapesth, on a 
examiné et discuté la question de la crise agricole, a Etant donnée la 
situation critique de l'agriculture, qui lui a été créée dans tous les pays 
du monde par la baisse du prix du blé, le Congrès se donne pour tâche 
exclusive d'examiner les causes de cette dépression, et de rechercher les 
moyens d'y remédier, d 

M. de Molinari a lu à cet égard un travail intéressant d'après lequel il 
résulte que la crise est ancienne, et remonte au jour où l'on s'est imaginé 
que l'industrie et le commerce étaient seuls capables d'enrichir la nation, 
que l'agriculture n'était qu'une industrie accessoire, et que, au surplus, 
la prospérité de l'industrie et du commerce rejaillissant sur l'agriculture, 
on a protégé l'industrie et le commerce au détriment de l'agriculture, qui 
est la grande consommatrice de leurs produits; et c'est là où le commerce 
et l'industrie étaient le plus prospères que l'agriculture était plus pauvre. 
Arth Young le constate dans son voyage en France : ce Ce pays a eu de 
1650 à 1750 les manufactures les plus florissantes de l'Europe, et pendant 
ce temps on n'a rien fait pour l'agriculture. Ces manufactures peuvent 
se développer beaucoup, sans exercer aucune action favorable pour l'agri- 
culture. » 

Alors que l'industrie a fait relever ses droits de 69 0/0 en moyenne, 
l'agriculture n'a obtenu qu'un droit de 25 0/0 souvent illusoire, car il ne 
produit son effet qu'en partie et pour le très petit nombre des agricul- 
teurs, et ce droit a fomenté la concurrence intérieure. 

Lors des premiers droits établis, on pouvait dire qu'un droit de 3 f. par 
quintal de blé au prix de 22 f. équivalait à 13 0/0 ; qu'un droit de 25 f. sur 
les bœufs correspondait à 6 ou 7 0/0, un droit de 3 f. sur les moutons à 
11 0/0, soit alors une moyenne de 10 0/0, correspondant même à 5 ou 6 0/0 
seulement, en tenant compte des produits exempts. 

S'il y a une crise générale, il faut bien reconnaître que l'agriculture est 
particulièrement éprouvée. 

Les hommes se plaisent généralement là où ils trouvent prospérité et 
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succès^ or iis désertent les campagnes pour aller dans les villes ; tel 
village de 400 âmes a perdu 40 habitants eu quatre ans, tel autre a dimi- 
nué de moitié depuis cinquante ans. Dans certains pays les terres ne peu- 
vent être affermées, il faut planter. Les ventes de propriété se multiplient; 
en huit ans il y a eu 8,650,000 ventes concernant 15,700,000 hectares, soit 
plus du tiers de la superficie cultivable de la France qui a été constatée 
en 1896, et depuis lors la situation ne s'est pas améliorée. Les prix de fer- 
mage ont diminué plus ou moins suivant les pays ; si en 1879 on consta- 
tait que la valeur vénale de 50 milliards d'hectares imposables en France 
était montée de 60 milliards à 90 milliards en vingt ans, on pourrait 
reconnaître aujourd'hui un résultat bien différent. 

Les produits de la culture se vendent à bas prix, ainsi que nous le ver- 
rons, et cela d'une façon générale. 

La dette hypothécaire s'accroît sans cesse ; en 1886 la proportion entre 
les charges hypothécaires de la propriété rurale et sa valeur vénale était 
d'environ 13 0/0 ; elle est de 20 0/0 en Italie, de 25 0/0 en Autriche, de 
40 0/0 en Irlande. 

L'émigration a pris de grandes proportions ; de 1892 à 1896 plus de 
quatre millions d'hommes ont quitté l'Europe pour aller dans le Nouveau 
Monde. 

Les importations dépassent les exportations ; autrefois il en était autre- 
ment. En 1894 cet excédent d'importation est de cinq milliards pour l'An- 
gleterre, la France et l'Allemagne, en 1895 il est de plus de six milliards. 

A cela il y a des causes naturelles, historiques et providentielles. 

Les pays nouveaux nous font grande concurrence grâce à leur terre 
libre d'impôts, à leur sol vierge et fertile, aux moyens de culture et de 
transport perfectionnés, au prix de revient peu élevé ; cette concurrence 
se fait surtout sentir pour le blé. 

Les vignes ont été très éprouvées, on les refait, mais les pays étrangers 
nous ferment leurs frontières, augmentent leurs vignobles, les vins subis- 
sent une mévente ; les alcools de betterave, de grains, de farineux et de 
fruits supplantent l'alcool de vin. ^ 

La betterave n'est plus un produit avantageux ; les grandes raffineries 
se syndiquent, et les cultivateurs en souffrent. L'Inde, la Chine et le Japon 
nous font grands concurrence avec leurs soies. L'élevage est compromis 
parfois par les importations. On fait de la fécule et de l'amidon avec le riz 
envoyé d'Asie ; aussi la production des pommes de terre décroît-elle. La 
Belgique lutte avantageusement avec nous pour les textiles, le lin et le 
chanvre. La laine a baissé de prix de près de moitié depuis vingt ans. 
Pour les primeurs et les fruits il y a la concurrence des serres belges ou 
algériennes. La culture de la garance dans la Vaucluse et la Drôme est 
ruinée par la découverte des couleurs dérivées de la houille. Les pommiers 
sont atteints par de nombreuses et graves maladies. Il faut aussi tenir 
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compte de rinvention des moteurs à vapeur, des découvertes nouvelles, de 
la surproduction (ceci est contesté), du déplacement des marchés. 

L'industrie souffre également, et ses souffrances ont une répercussion 
sur Tagriculture, Il ne faut pas dire comme Montaigne : <i Le mal de l'un 
fait le bien de Taulre. » L'agriculture est préférable à l'industrie sous de 
nombreux rapports, au point de vue de l'hy^riène, de la moralisation, etc. 
Si elle est une profession distincte de Tindustrie et du commerce, elle 
donne lieu aussi à des industries spéciales, à des commerces spéciaux. Il 
y avait atrefois beaucoup de petites industries agricoles qui étaient mora- 
lisatrices et utiles; la plupart ont disparu en présence de la concurrence 
fâcheuse des grandes manufactures. Cette disparition est regrettable, car 
elle restreint le nombre des travailleurs, et diminue leur salaire éventuel* 

La crise agricole revêt un caractère tout particulier ; elle n'est pas due 
à l'avance de la terre ou à des intempéries ; elle est universelle, et s'ap- 
plique à tous les produits ; elle a pour cause non un phénomène agri- 
cole, mais un fait d'ordre économique ; il y a, dit-on, surproduction locale 
et générale entraînant ravilissement des prix. Il ne s'agit pas d'une géoe 
momentanée, c'est l'existence même qui est enjeu; il y a pléthore de 
richesses, engorgement de produits, pauvreté dans l'abondance. 

L'abaissement du prix des grains ne tient pas à la liberté du commerce, 
mais à l'abondance des récoltes sans qu'il y ait véritable surproduction ; 
une bonne récolte entraine la baisse, de même que la menace d'une ré* 
coite inférieure suffit pour faire hausser les prix. 

La cause générale de Tétat de crise de Tagriculture est la baisse conti- 
nue et progressive des principaux produits agricoles depuis dix à quinze 
ans, et même vingt ans. 
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Pour le blé, le prix est difficile à établir à cause du mouvement dea 
récolles, mais on peut fixer une moyenne par période de cinq ans com- 
prenant des années bonnes et mauvaises. 

De 1877 à 1881, ledUlûtalvaUl! 29 Ir. 30. 

— 1882 à 1886, — 24 03. 

-^ 1887 à 1891, — 24 86. (,l«»[>ril»eli4iulli«nft*ntiriHliquiR|rrieilrm'-uiikm"plrkiJ») 

— 1892 à 1896, ^ 20 53. 

11 y a également une diminution du prix des fromages. Le quintal de 
fromage de Roquefort qui valait 150 à 200 fr., il y a deux ou trois ans, se 
vend actuellement de 80 à 150 Ir. ; il y a de nombreuses fabriques se fai^ 
sant concurrence, et cela se produit de province à provincej de paya à 
pays. La Normandie fait beaucoup de fromages. 

Tous les produits ont baissé de prix, sauf la viande, qui subit cepen- 
dant une diminution chez le producteur. 

Si l'on veut calculer Timportance de cette baisse, et savoir dans quelle 
mesure elle a porté préjudice à Tagriculture, il suffit de multiplier par la 
production de chaque année les unités de prix pour chaque produit, on 
constate ainsi qu'en quinze ans le total des recettes de Tagriculture a 
baissé déplus d*ua demi-milliard. Il a fallu aux agriculteurs dit M. Méline, 
tout leur courage, leur esprit d'épargne, leur puissance de travail, 
leur attachement invincible à la terre pour leur permettre de lutter dans 
des conditions aussi désastreuses, 

La production du blé est surtout gravement atteinte. Le coût peut 
s'abaisser à 5 fr. les 100 kil. en Amérique, età7fr.50 en tenant compte de 
t'iotérêt du capital engagé. De Chicago au Havre le fret est de ^0 fr. la 
tonne ou de 3 fr. les 100 kil ; à cela il faut ajouter 7 fr. de droits et 1 fr. 
de transport ou de manipulation en France^ soit un prix total de revient 
de 18 fr. 50. 

En France ce prix varie de 17 à 20 fr. suivant les années et les régions, 
le rendement moyen étant de 12 quintaux à l'hectare. Dans de telles con- 
ditions, avec le prix de vente actuel du blé, l'agriculture est en perte. 
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Il en est de même de Torge, malgré son emploi industriel toujours 
croissant, l'offre est plus considérable que la demande, les prix sont donc 
inférieurs. 

La culture de l'avoine a pris un grand développemant en Amérique ; 
en 1877 elle produisait 466 millions de boisseaux, en 1893, 638 millions 
pour 27 millions d'acres au lieu de 12 millions d'acres. 

Quant au maïs, sa culture est également onéreuse, tout en ayant un 
rôle utile dans l'assolement ; elle est très développée aux Etats-Unis mais 
a diminué à un certain moment ; à la fin de 1898 elle occupait environ 79 
millions d'acres, et le blé 24 millions. 

La culture de la betterave à sucre était autrefois prospère ; elle est ac- 
tuellement défavorable par suite de la baisse du prix des sucres ; mais il 
faut espérer que la loi de 1897 la soutiendra. Avant la loi de 1884 le choix 
de la plante était souvent défectueux, il est fait maintenant avec plus de 
soin, et le rendement en sucre est plus complet. 

Les pommes de terre sont cultivées assez bien, et donnent une produc- 
tion assez notable grâce aux espèces nouvelles, mais elles trouvent dans 
les maïs étrangers une fâcheuse et redoutable concurrence. 

Le lin a presque disparu, ainsi que le chanvre, l'œillette et le colza 
concurrencés par les huiles minérales et les produits coloniaux. 

Les châtaignes se vendent mal, le produit est absorbé par les frais de 
récolte. 

Les cocons qui valaient 6 fr. ont une valeur actuelle de 2 fr. 50 à 3 fr, ; 
aussi le nombre des mûriers diminue-t-il chaque année. 

Le bétail se vend à un prix plus élevé, mais toujours assez peu rému- 
nérateur, et les importations étrangères font concurrence à notre pro- 
duction nationale. Le prix de la viande sur pied ne correspond pas au 
prix de la viande abattue et les intermédiaires absorbent une grande par- 
tie du bénéfice. L'industrie laitière assez prospère a certains débouchés 
fermés par la concurrence étrangère. Le commerce du beurre s'est inter- 
nationalisé : la France, le Danemark, les lies Scandinaves, le Canada, les 
Etats-Unis, la République Argentine, la Nouvelle Zélande, l'Australie du 
Sud s'occupent de ce commerce qui a subi une baisse de 10 0/0. 

En ce qui concerne les moutons, le bas prix des laines fait qu'on s'oc- 
cupe avant tout du rendement en viande. 

En 1896 la laine valait à Roubaix-Tourcoing 3 fr. 80 au lieu de 4 fr. en 
1894, 4 fr. 60 en 1892, 5 fr. 25 en 1890, il faut reconnaître que cette baisse 
provient en grande partie de la spéculation, car : 
En 1891 les ventes fictives étaient de 179 miP'0"% les ventes réelles de 8 mil^^on* 

1893 — 157 — 7 

1894 _ 206 — 7 

Le commerce des bois est aussi gravement atteint ; il y a une certaine 
baisse des bois d'œuvre due à la concurrence des bois du Nord, et à 
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remploi de plus en plus répandu des charpentes métalliques. Le bois de 
chauffage est de moins en moins coasommé à Paris, ainsi que les char- 
bons de bois, et Técorce se vend à un prix dérisoire. 

Nous verrons qu*il y a à cela plusieurs remèdes ; c'est ainsi que les 
frais d'octroi des charbons de bois à Paris sont trop élevés, et que leur 
élévation momentanée est devenue à tort perpétuelle ; il y a donc lieu de 
réclamer leur diminution ou même leur suppression. Il faut aussi recon- 
naître que récorce est encore le produit qui donne le meilleur tan, et que 
les nouveaux procédés chimiques de tannage sont défectueux. 

De nombreuses maladies se sont abattues sur le vignoble français ; 
c'est Toïdiura, le phylloxéra, le miidew, le biackrot, auxquels il faut ajou- 
ter les dégâts causés par Taltyse, la cocchylis, la cochenille, etc. 

Il faut en outre lutter contre Tinvasion débordante des vins étrangers 
et des vins artificiels, la mévente des vins naturels, 

La misère des campagnes est imputable en grande partie à la baisse 
des prix des produits agricoles; cette crise frappant les propriétaires, 
grands et petits, rejaillit tristement sur la classe des ouvriers. On ne peut 
faire à cet égard que des considérations générales, car tout dépend de la 
nature du pays, du genre d'exploitation : habituellement il n'y a pas d'in- 
dustrie spéciale ; toutefois certaines contrées ont des productions particu- 
lières favorisant les occupations des journaliers. Ainsi, là où il y a dea 
bois et forêts, les ouvriers travaillent Thiver à Texploitation des coupes,' 
alors que la culture des champs les laisserait au repos. Malheureusement, 
si des grèves se produisent, le travail est reporté au printemps, alors 
qu'ils pourraient s'occuper facilement aux champs ; dans ce cas la hausse 
artificielle et momentanée du salaire ne compense pas la durée du chô- 
mage, et le retard dans les occupations rurales. Sauf aux époques de fau- 
cbaison et de moisson, il y a une certaine surabondance de main d'œu- 
▼re; comme les propriétaires ou fermiers ne produisent que difficilement 
avec bénéfice^ ils ne font exécuter que les travaux agricoles indispen- 
sa l^Ies. 

Il y a un renchérissement général de la vie, avec invasion du luxe qui 
atteint toutes les classes de la société, et aboutit à des dépenses aussi 
considérables que nombreuses. II n'est pas sans intérêt de rappeler à cet 
égard les paroles d'une vénitienne qui disait en montrant son miroir : 
« Je possédais quelques méchantes terres qui ne rapportaient que du blé ; 
je les ai vendues pour acheter ce miroir, u 

Ce renchérissement, ce luxe, ont entraîné une augmentation des salai- 
res qui a atteint un sixième en moyenne depuis dix ans comparativement 
à la période décennale précédente ; malgré cela, et par suite de ces mo- 
tifs, Touvrier n'en est pas plus heureux, d'autant plus qu'il a à lutter 
contre la substitution progressive des machines au travail manuel. 
Enfin il faut tenir compte de l'augmentation incessante et excessive dea 

3 
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charges de Tâgriculture qui paie au moins 25 0/0 de son revenu, tandis 
que la propriété urbaine paie 17 0/0, le commerce et l'industrie 13 0/0, et 
la propriété mobilière 4 0/0. 

La conséquence première et fondamentale de la diminution delà valeur 
des produits a été la baisse de la valeur vénale et de la valeur locative de 
la propriété rurale ; à cet égard il faut reconnaître que le faire-valoir 
direct et le métayage ont mieux résisté à la crise que le fermage. 

En prenant pour base la statistique agricole de la France pour les an- 
nées 1875-1878 comparativement avec les années 1885-1888, on trouve 
une diminution générale de 550 millions sur les recettes de l'agriculture 
pour les céréales, grâce à la modification des prix, et cette diminution 
n'a fait que continuer. 

En cette matière, si l'Etat a des torts, il n'est pas le seul et principal 
coupable ; il ne faut pas l'accuser de tous les maux, et lui demander tous 
les remèdes; il faut savoir et vouloir agir par soi-même. Ce n'est pas le 
fonctionnarisme qui sauvera l'agriculture, ce sont les agriculteurs, con- 
sacrant leur temps et leur science, leur personne et leur argent à sa dé- 
fense et à son relèvement. Sans elle; il est impossible de vivre ; l'Etat et 
les particuliers doivent donc la soutenir de toutes leurs forces et la proté- 
ger d'autant plus qu'elle constitue l'élément principal de la grande par- 
tie de la population. 



VALEDR ANCIENNE DES PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES 



Il est utile d'examiner la valeur des terres labourables, prés, bois et 
malsons dans les siècles antérieurs comparativement aux prix actuels. 

Suivant M. d'Avenel, qui a publié à cet égard d'importants travaux, 
voici les prix et revenus des terres, prés et bois, déduits des moyennes 
combinées de leur valeur en capital et intérêts. 





TERRES 1 


JtBOURABLES 


PRÉS 1 


BOIS 1 


MltlSONS 


DE VILUGES 


ANNEES 


■«_ 


— — ■ . 




,/s^^- 1 


-*-.-. 


-~ -il ■ — -| 




— —- ~ 




PRIX 




REVENU 


PRIX 




REVENU 


PRIX 




REVENU 


PRIX 




REVENU 


1200-1225 


135 


> 


13 50 


428 


D 


42 T> 


63 




6 > 


174 


> 


14 » 


1301-1325 


222 


» 


12 » 


616 


D 


61 D 


104 




10 B 


111 


» 


9 9 


1401-1425 


89 


> 


8 90 


136 


T> 


13 D 


60 




5 » 


87 


» 


7 * 


1501-1525 


95 


» 


8 » 


268 


T> 


22 D 


70 




5 » 


207 


» 


14 > 


1601-1625 


277 


» 


14 » 


693 


J> 


34 I 


190 




950 


425 


» 


21 » 


1701-1725 


265 


> 


11 40 


670 


D 


27 D 


118 




5 » 


395 


n 


19 » 


1776-1800 


764 


D 


26 » 


1.244 


» 


44 » 


400 




14 » 


635 


» 


32 » 


1890 


1.600 


> 


50 ) 


2.600 


» 


86 i> 


900 




30 » 


2.129 


> 


71(1) , 



Au XlIIe siècle la valeur d'une maison de campagne était de 184 

XlVe — — -^122 

XV« — — — 126 

XTIe _ _ _ 198 

XVIIe _ _ — 430 

XVIIIe — — — 515 

li faut tenir compte du pouvoir ancien de l'argent comparé à son pou^ 
voir actuel par rapport à différentes natures du sol. 

(1) Pour les communes de 2.000 h. et au-dessous, 91 pour leis communes de 5.000 h. 
et ihi-desus. 
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ANNÉES 


PI 

PRll 


)ÉS 

REVENU 


BC 


IS 

REVENU 


TERRES U 

PRIX 


BOURABLES 


PRIX 


REVENU 


1220-1225 . . . 


5 60 


1 83 


8 » 


4 > 


11 80 


3 70 


1301-1325 . . . 


4 20 


1 40 


866 


3 » 


7 20 


2 20 


1401-1425 . . . 


19 70 


6 60 


15 » 


6 > 


18 > 


5 50 


1501-1525 . . . 


10 » 


4 > 


12 80 


6 > 


16 50 


6 20 


1601-1625 . . . 


3 70 


2 50 


4 80 


3 15 


5 83 


3 50 


1701-1725 . . . 


4 > 


3 20 


7 60 


6 T, 


6 > 


4 20 


1776-1800 . . . 


2 04 


2 » 


1 80 


1 70 


2 09 


2 » 


1890 . . . 


1 ï 


1 > 


1 > 


1 > 


4 ï 


1 » 



L'unité servant de terme de comparaison^ la somme qui correspond au 
prix et au revenu d'un hectare actuel, représentée par 1, aurait corres- 
pondu autrefois au prix et au revenu de 2, 3, 4, 5 hectares ou davantage, 

La connaissance exacte du pouvoir de l'argent ne peut être acquise 
qu'au moyen de Taccumulation d'une masse de prix de toutes les choses 
nécessaires, ou simplement utiles à la vie. 

L'affaissement des prix commence vers 1390 et s'accentue jusque vers 
1460, pour atteindre son maximum de 1460 à 1480; ce fut là Tépoque du 
plus grand pouvoir commercial des métaux précieux. La vie avait baissé 
du tiers au quart de ce qu'elle coûte aujourd'hui de 1375 à 1400, elle 
était devenue en 1401-1450 quatre fois et demie et en 1451-1500 six fois 
moins chère qu'à l'heure actuelle. 

Il ne suffit pas de parler du capital, il faut aussi examiner le revenu 
qui n'a pas toujours été avec lui dans un rapport immuable; jusque vers 
la fin du XVe siècle il était de 10 0/0, de 7 0/0 au milieu du XVI* siècle, 
et actuellement de 3 ou 3,33 0/0 seulement. Ainsi un capital foncier de 
1,000 f., qui rapportait 100 f. au XIII« siècle, n'en rapporte plus que 
30, et si ce capital a décuplé depuis St-Louis pour arriver à 10,000 f., son 
revenu n'aura que triplé, et sera de 300 au lieu de 100. Est-ce le capital 
qui a augmenté plus que le revenu ? ou le revenu moins que le capital ? 

La hausse des terres exploitées depuis le XIU*^ siècle jusqu'à nos jours 
est exceptionnelle. 

Aux XII1« et XlVe siècles, où la puissance de l'argent était quatre fois 
et demie et trois fois plus grande que de nos jours, le prix de la terre 
était huit fois p.lus bas (1201-1300), puis quatorze fois plus bas (13011400) 
qu'aujourd'hui. 

Au XV« siècle, si l'argent valait cinq à six fois le nôtre, la terre valait 
vingt-deux fois moins que la nôtre. 

Au XVI<^ siècle, où l'argent était de cinq à deux fois et demie plus cher 



- 37 -. 

que celui de la fia du XIV« siècle, la terre coûtait dix fois moins qu'ac- 
tuellement. 

meciaiiiile terre laïonraWe Yalalî 760 f. en 1790, et vaut actuellement 1600 f. 

— pré 1240 — 2600 

— bois 400 — 900 
L'hectare de labour rapporte 50 f. au lieu de 26 

-- prairie 86 44 

— forêt - 30 14 

Le revenu général actuel correspond à un peu moins de 50 f . 

la moyenne des habitaUons inrales est en capital de 185 f. de I2ai à 1300 

— 122 1301 à 1400 

— 126 1401 à 1500 

— 198 1501 à 1600 

Ces chiffres, en tenant compte des variations du taux de l'intérêt du- 
rant ces quatre siècles, correspondent à des loyers de 15,10 et 12 f. 

Ces habitations, ou plutôt ces chaumières^ souffrirent moins que les 
bâtiments urbains des désastres du XV« siècle, et profitèrent moins de la 
hausse ultérieure. 

Depuis le XYII» siècle jusqu'à nos jours, à la place des chaumières, il 
y a des maisons plus ou moins coquettes ; au lieu d'être louées 12 f. 
comme au XVI« siècle, c'est-à-dire 42 de nos francs actuels, elles valent 
maintenant 91 f. dans les localités de 5,000 habitants et au-dessus, et 71 f. 
dans les communes rurales inférieures à 2,000 âmes. 

Le loyer d'une famille villageoise était au XVI® siècle de 42 f. actuels. 

— XVIIe 54 _ 

— XVIIIe 63 - 
et actuellement 91 f. 

Les loyers infimes ont crû beaucoup plus que le pouvoir de l'argent n'a 
baissé ; ils ont positivement augmenté de plus de 100 pour 100 du XVI® 
au XIX® siècle. 

Autrefois la terre manquait d'engrais ; malgré cela le fumier n'était pas 
cher. Aux XVII« et XVIII» siècles à Bourges les 1000 kil. valaient 1 fr. 05. 
Au moyen-âge, pour se procurer du fumier, on ensemençait les champs 
de graines produisant des plantes à feuillage, qu'on enterrait par un nou- 
veau labour après leur pousse. 

Les prés et terres de labour ont baissé de prix du XIII® au XV® siècle, 
à peu près dans la même proportion des deux tiers, mais chose à noter, 
qui se produira jusqu'à la fin de la Monarchie, la difïérence du prix du 
labour à la prairie restera beaucoup plus grande que de nos jours. 

Aujourd'hui le labour vaut 1,600 fr., la prairie 2,600 fr. l'hectare, le 
premier égale donc près des deux tiers du second, tandis qu'au moyen- 
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âge et dans [es temps moderoea jusqu'à la fin du règne de Louis XV, il 
n'en valut que la moitié au plus» Ce changement est dû à la création de 
prairies artificielles depuis le milieu du XVIll^ siècle jusqu'à nos jours. 

Les prés et le foin étaient chers, et cependant il y avait beaucoup de 
pacages ruraux. Actuellement ces pacages n'existent plus, il y a beau* 
coup plus de bétail qu'autrefois, et malgré cela les prés sont moins chers 
en comparaison des fonds destinés aux céréales. 

Défrichements, assainissements, dessèchements ou arrosages, suivant 
les nécessités locales, prairies artificielles, subtitution du froment au mé- 
tell, découverte de la chimie agricole^ engrais, améhoration des races de 
bestiaux, cultures nouvelles de plantes, graines et racines, introduction 
des pommiers, nouvel outillage et perfectionnement de Tancien, machines 
à battre, à faucher, à moissonner, à semer, etc. toutconcourtmaintenant 
à la transformation du sol. 

M. P. Leroy- Beaulieu prétend qu'ajourd'hui le fermier ne retire pas de 
son capital plus de 7 ou 8 0/0, et qu'il prélève rarement, soit comme inté- 
rêt, soit comme profit, une somme supérieure à la moitié du loyer. Jadis 
le revenu net se partageait au moins également entre le propriétaire et le 
fermier, et souvent la part du fermier était double de celle du proprié- 
taire. 

Un fermier est à la fois ouvrier agricole et commerçant ; c'est en qualité 
de commerçant qu'il souffre de la baisse générale du taux de l'intérêt, et 
de la baisse spéciale de la vente des produits. 

Il y a aussi la part de TEtat à prélever ; on paie plus actuellement, mais 
il faut bien reconnaître que TEtat rend plus de services. Des terres en 
Berry payant 280 fr. en 1768 et 1,180 fr. en 1786 paient actuellemeot 
3,000 fr, en principal. A cet égard il y avait autrefois une grande variété 
suivant les provinces. 

Le morcellement des terres est désirable à un certain point de vue ; il 
y a là un intérêt moral en contradiction avec l'intérêt matériel d'après 
lequel tous les êtres humains doivent jouir de la plus grande somme pos- 
sible de biea-étre; il aboutit au renchérissement de la vie; ou tout au 
moins est un obstacle à rabaissement des prix. 

La valeur des terres varie bien non seulement dans le cours des siècles, 
mais aussi à des époques assez rapprochées. En Nivernais, près de Nevers, 
une terre valant 1,500 livres en 1607 soit 3,585 fr., valait 5,000 livres en 
1646 soit 9/100 fr. 

Dans la même province, la terre du Tremblay qui valait 25,000 livres 
en 1647, soit 45,500 fr. valait 38,983 livres en 1654, soit 63,442 fr. 29. 

En 1492 le setier de blé valait 15 sous (le sou représentant 12 deniers). 
En 1495^ Il 60U8 5 deniers; en 1499, 26 sous 8 deniers; en 1500^ 30 sous; 
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en 1558, 8 livres 14 sous ; en 1573, 14 livres 15 sous ; en 1587, 6 livres 
5 sous ; en 1588, 9 livres. 

Les bois avaient un revenu de 85 fr. de 1601 à 1650 

— 206 — 1651 à 1700 

— 126 — 1701 à 1750 

— 250 — 1751 à 1800 

Le Mé valait 3,80 l'hectolitre de 1200 à 1225, l'avoine 1,53 



— 


8,66 


— 


1301 à 1325 — 


2,30 


— 


7,20 


— 


1401 à 1425 - 


1,90 


— 


4 > 


— 


1501 à 1525 — 


1,60 


— 


20 » 


— 


1576 à 1600 — 


6,20 


— 


14,25 


^- 


' 1601 à 1625 — 


3,75 


— 


14,80 


■ — 


1701 à 1725 — 


4 » 


— 


15 » 


— 


1776 à 1800 - 


6,90 


— 


20 > 


— 


1890 - 


9 9 


Le pain valait 0,10 le kil, de 1451 à 1500 




— 


0,04 


— 


1501 à 1550 




— 


0,14 


— 


1626 à 1650 




— 


0,14 


— 


1651 à 1675 




— 


0,30 


— 


1676 à 1700 




— 


0,28 


— 


1701 à 1725 




— 


0,16 


— 


1751 à 1775 




— 


0,15 


— 


1776 à 1800 




La livre tournois valait 21 fr. 77 de 1200 à 1225 






— 


13 fr. 40 de 1301 à 1320 






— 


7 fr. 53 de 1390 à 1410 






— 


4 fr. 64 de 1488 à 1511 






— 


2 fr. 39 de 1602 à 1614 






— 


Ifi 


•. 22 de 1701 à 1725 






— 


fr. 95 de 1772 à 1790 




ED 1116-1800 Uy avait 21,000,000 bectares de terres laïoiraliles et cultures dlTerses; ei 1882 27,000,000 


— 


3,750,000 


— prés 


- 5,000,000 


— 


1,650,000 


— vignes 


— 2,300,000 


— 


500,000 


— jardins 


- 700,000 


— 


12,500,000 


— bois 


— 8,400,000 


— 


10,000,000 


— landes et terres ir 


cultes - 6,700.000 



49,400,000 50,100,000 

La valeur annuelle de la production agricole, moins les animau3(dorne9- 
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tiques, depuis Louis XIV avait quadruplé en 18i9, triplé depuis 1789, et 
doublé depuis le If Empire.' 

En 1700 elle était de 1,500,000,000 ; en 1788 de 2,032,000,000 ; en 1813 
de 3,350,000,000 ; en 1849 de 6,022,000,000. 

Si la production agricole s'est accrue de 1 à 3 de 1700 à 1849, la popu- 
lation a subi un accroissement de 2 à 3 de 1788 à 1849. 



■^ 



VALEUR ACTUELLE 



Nous trouvons dans les grandes enquêtes décennales des renseigne* 
ments importants et intéressants, mais d'une authenticité parfois un peu 
douteuse, comme tous les détails fournis en pareille matière dans un style 
plus ou moins uniforme et rigoureux. 

Voici la valeur vénale : 



Des terres labourables 
Des prés et herbages 

Des vignes 

Des bois taillis. . . 
Des bois futaies . . 



En 1892 



Ire 
classe 



2.866 ï 

3.730 

3.359 

1.350 

2.095 



2.175 ï 

2.895 

2.633 

1.064 

1.643 



3me 



1.549 ï 
2.134 
2.037 
829 
1.287 



4m e 



1.044 ï 

1.514 

1.417 

628 

987 



5me 



668^ 

1.008 

1.004 

421 

701 



classe 



3.442 î 

4.467 
3.818 
1.569 
2.330 



2™e 



En^882 
3' 



2.644 f 

3.374 

3.003 

1.202 

1.836 



1.863 f 
2.511 
2.251 
947 
1.433 



4infl 



1.289 1 
1.838 
1.646 
725 
1.116 



826 « 

1.218 

1.118 

509 

762 



La diminution est générale pour toutes les catégories de terre et toutes 
les classes. Ce sont les bois futaies et les vignes qui ont été les moins 
atteints par la crise agricole ; si les vignes ont été éprouvées, il faut tenir 
compte des reconstitutions faites. Pour les bois futaies, la diminution est 
de 10,06 en moyenne ; pour les vignes, de 11,59 ; pour les terres labou- 
rées de 17,89 (la variation va de 576 à 158 fr.) ; pour les prés et herbages, 
de 19 à 20 0/0 (la variation va de 737 à 210 fr.). L'abaissement moyen gé- 
néral est de 16,15 0/0. 



jglreclass 

De2« - . 
D8 3« - 



LA DIMINUTION EST POUR LES 



terres latoorables 

e"nl892eïrÎ882 



16,73 
17,73 
16,85 
19 » 
19,12 



11,53 
10 D 
12,90 
10,57 
15,15 



wa et hertaoes 


Vignes 


en 1892 


en 1882 


enlM 


en 1882 


16,49 


9,27 


12,02 


3,16 


44,19 


10,83 


12,32 


2,50 


15,01 


9,89 


9,51 


6 > 


18,17 


7,35 


13,91 


4,05 


17,24 


10 > 


10,19 


1,85 




13,95 
11,48 
12,46 
13.37 

17,28 



D D 



bois totales 

énl892^r«M 



10,08 
10,51 
10,18 
11,55 
8 y> 







~ i2 - 

Cette diminution se raltache à la liaisse générale des produits agric 
provoquée par la concurrence internationale, facilitée elle-même pi 
rapidité des transports et des transactions, mais depuis 1885 il y a 
léger relèvement. La baisse du taux du fermage subit la même 
que la valeur vénale, mais l'intensité est moindre. 



LE TAIX nr h'KRMAGK KST VOVH LES 



lera lapoBraMo | 

on IWh» ' en IHfri \ 



preseï iiolages 

en IHt»^ en IKK2 ; en 1«92 en 1) 



De i" classe. . . 


92 » 


104 > 


De 2« - . . . 


72 . 


80 > 


De 3« — . . . 


54 » 


(i2 > 


De 4e - ... 


41 > 


46 » 


De 5« - . . . 


28 > 


n:i > 



107 
45 



151 

120 

91 

i]H 

50 



ir>3 

117 
94 
71 
5:^ 



158 

120 

100 

74 

54 



la dliDlJiQtlOD Tarie de 12 à 5f. par hectare, soit de12à150/0p. les terres labourables^ 

— 15 à 5 — 10 0/0 p. les prés et les herbagi 

— 5àl — ... p. les vignes. 

Elle est générale mais l'écart est moins grand entre la première et 
cinquième catégories. 
Examinons maintenant la question des salaires des ouvriers agricol 



EN HIVER 



Doorrls DODOODiTls DOUTA non DOS 



EN ÉTÉ 



Hommes en 1892. ..130 204 182 294 

en 1882. . . i M 2 22 1 98 3 H 

Femmes en 1892. . . 79 1 :«j 1 08 1 78 

en 1882. . . 79 1 42 1 14 1 87 

Enfants en 1892. ..047 095 069 123 

en 1882. . . 52 94 74 1 31 

La prédominance des salaires d'été n'est pas surprenante ; à cette ép< 
que le travail est plus long et plus intense. 

C'est dans le Nord et le Nord-Est qu'on trouve les prix les plus élevéi 
malgré la concurrence de la main-d'œuvre ; cela tient au voisinage d< 
grandes villes et au genre de culture. 

En 1892 on constate un mouvement de diminution sur presque tout< 
les catégories ; malgré cela les salaires d'alors restent supérieurs à cev 
d'il y a trente ans ; cette diminution existe surtout dans le Nord et 1 
Centre. 
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A cette date on constate aussi une amélioration dans l'alimentation des 
ouvriers agricoles ; parmi ceux qui ne sont pas nourris, quelques-uns ont 
une parcelle de terre, tous ont des facilités d'achat de denrées à bas prix ; 
lés syndicats contribuent à leur donner ces facilités. 

Les maîtres valets étaient payés 493 f. en 1892 — 465 f. en 1882 

les laboureurs et charretiers 360 — 324 

les bouviers, bergers, adultes, etc. 310 — 290 

les servantes de ferme 202 (ilIffllDflUonfle 14010)— 235 

La part proportionnelle du travail dans le produit annuel de l'agricul- 
ture n'a cessé d'augmenter au détriment de celle de la propriété foncière 
et du capital. Les faits démentent la théorie d'Henri George qui a pré- 
tendu que la part du travailleur diminue à mesure que la rente de la 
terre s'élève, et inversement. Avec l'augmentation du revenu foncier en 
France le salaire agricole s'est accru absolument et relativement ; malgré 
la baisse actuelle de ce revenu, ce salaire s'est élevé relativement, mais il 
a subi une baisse en chiffres absolus. 

Les améliorations foncières de 1882 à 1892 comprennent : 

pour les défrichements des landes et 
terres incultes 130,942 hectares 

pour les défrichements des bois 48,105 

pour les reboisements (semis et plan- 
tations 115,106 

pour le drainage des terres humides 96,398 

pour le dessèchement de marais 10,023 

pour l'irrigation des terres laboura- 
bles 34,805 

pour rirrigation des prairies natu- 
relles 82.172 

pour l'arrosage de terres de maraî- 
chers 5,985 

pour la reconstitution de vignobles 
en cépages français 

en cépages américains greffés 

ou producteurs directs^ soit 



71,769 




374,814 




94,000 


dans l'Hérault 


71,000 


dans l'Aude 


34,000 


dans le Gard 



C'est la reconstitution des vignobles qui vient en première ligne, puis 
le défrichement des landes, les reboisements et plantations, les draina- 
ges, les irrigations de prairies, les défrichements de bois, les irrigations 
des terres labourables, les dessèchements de marais, les irrigations de 
terrains maraîchers. 
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Faisant une récapitulation générale, nous ne comparerons pas deux 
années qui peuvent différer à cause des conditions climatétiques, des 
ravages des insectes, des variations de cours même minimes, mais 
portant sur des unités nombreuses ; nous comparerons les statistiques 
faites à dix ans de distance en 1882 et 1892 ; l'évaluation subséquente est 
faite en millions de francs. 



i» Capital foncier. 

Valeur de la propriété non bâtie. 



2» Capital 
d'exploitation 

8.544 



i Valeur des animaux de ferme 
Valeur du matériel 
Valeur des semences 
Valeur du fumier 



1882 



91.584 

5.775 

1.395 

536 

838 



100.128 



1892 



8.017 



77.847 

5.202 

1.500 

483 

832 

85.864 



PRODUCTION VÉGÉTALE 



Céréales 



3» Produit 

brut de 

l'exploitation 

du sol. 



Grains 

Pailles 

Grains alimentaires autres que les céréales . 

Pommes de terre . .' 

Fourrages annuels, prairies artificielles et 
racines 

Produits des prairies naturelles et herbages 

Produits des cultures industrielles, 

Produits des vignes 

Produits de l'horticuture, cultures maraî- 
chères, potagères 

Cultures arborescentes, fruitières, vergers, 
produits des bois et forêts 



1882 



4.081 

1.294 

148 

648 

1.291 

1.036 

369 

1,137 

1.133 

a34 



11.471 



PRODUCTION ANIMALE : 

Animaux f. abattus et exportés . . 

Lait 

Laine 

Volailles, lapins, œufs, etc 

Cocons de vers à soie 

Miel et cire 

Travail des animaux de trait. . . . 
Fumier 



H.471+7.183=18.fô4 



•1882 



1.714 
1.157 

77 

319 

41 

20 

3.017 

838 



1892 




1.509 

1.237 

373 

903 

867 

289 



10.611 



1892 



1.763 

1.251 

48 

316 

32 

16 

2.946 

832 



7.183 7.204 

10.611+7.204=17.815 
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CHARGES FONCIÈRES : 

Impôt foncier principal 

— — centimes additionnas 

— — prestations 

Impôts indirects (part delà cultu- 
re) évaluation 

Loyer de la terre 


1882 


1892 




119 

119 

59 

300 

2.645 

427 

4.150 

1.470 


103 

139 

60 

300 
2.368 


4^ Charges 

générales de 

la culture. 


Intérêt à 5 «/o du capital d'exp]iion 
Rémunération, gages et salaires 

du personnel^agricole . , . . .^. . 
Frais généraux et autres charges 

non dénommées 


400 
3.967 
1.465 


CHARGES ÉCONOMIQUES : 

Semences qui, faisant partie du 
capital d'exploitation, sont re- 
constituées annuellement .... 

Fumier 


9.289 


8.802 




536 

838 

3.850 
3.017 


483 
832 




Pailles, fourrages et grains con- 
sommés par les animaux de trait 
et de vente 


3 952 




Valeur du travail effectué par les 
animaux 


2 946 




9.289+8.241=17.530 






8.241 


8.213 
8.802+8.213=17.015 



Qi 1859 H. Oe Lavergne (Talaait la rente i 30 fr. par hectare,, en 1892 on mm i 53 fr. 

les impôts à 5 fr. — — 7,50 

les frais accessoires à 5 fr. — — 32 îj 

les salaires à 50 fr. — — 88 » 

les bénéfices de l'exploitant à 110 fr. — — 26 » 

Ainsi depuis 1859 les impôts ont augmenté de 50 0/0 au moins, les 
salaires de 77 0/0, le bénéfice de l'exploitation de 160 0/0, la rente de 
76 0/0, au contraire entre 1882 et 1892 il y a eu quelques diminutions ; 
pour la rente elle a été de 100/0, pour le bénéfice d'exploitation de 25 0/0, 
pour les salaires de 4 1/2 0/0. Quant aux impôts et frais généraux, les 
changements n'ont pas eu d'importance. 

M. Fournier de Flaix prétend qu'au chapitre de l'économie rurale de 
1892 il faut apporter trois modifications : 

Les prélèvements indiqués pour les pailles, fourrages et grains con- 
sommés par les animaux sont trop élevés, car on suppose à tort que la 
totalité des pailles et fourrages a été consommée par la culture ; une par- 
tie forme un revenu en argent pour l'agriculture. Aussi dans les chiffres 
propose-t-on une réduction d'un quart. 
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De même pour les impôts indirects, si on y joint l*enregistrement, le 
timbre, les taxes hypothécaires et frais de justice^ l'évaluation donnée est 
insuffisante ; elle doit être de deux milliards dans lequel les populations 
rurales supportent plus du sixième; on ne peut estimer leur part à moins 
du quart. 

L'évaluation des frais généraux lui paraît aussi trop élevée. 
En 1882 le promit brut est de 18,659 mlons. les charges i déduire de 17.530. le revenu net impflt déduit, de 1.129 

En 1892 — 11815 — n015 — 800 

Différence en moins: 844 515 329 

La perte en dix ans' est de 29 0/0 sur le revenu, et de 14 0/0 sur le 
capital agricole. 

A cela il faut avoir soin d'ajouter que certains produits comme les 
peaux, graisses et soies paraissent y avoir été omis. 

Les évaluations des produits ont souvent des écarts difficiles à expli- 
quer ; c'est ainsi que la réduction de 45 millions de trancs sur le revenu 
net et annuel des bois semble inférieure à la réalité, celle de 266 millions 
sur les produits horticoles semble au contraire exagérée. 

Enfin le compte du revenu net de l'agriculture a été calculé en dédui- 
sant tout l'ensemble des charges, y compris les loyers ou fermages qui 
sont déjà un revenu, et les impôts qui sont assis non sur le produit brut, 
mais sur le revenu net. (M. LavoUée, Ass. gén. des agr. de France, 1898). 

En faisant ces rectifications o» arrive à un revenu net de 4,096 millions 
pour 1882, de 3,770 millions pour 1892, soit une différence de 326 mil- 
lions, et après prélèvement dès impôts sur le revenu net, il resterait pour 
les propriétaires du sol 3,495 millions en 1882, 3,168 millions en 1892. 

On objecte que l'année 1892 sur laquelle porte l'enquête, correspon- 
dant à la mise en vigueur du nouveau tarif douanier, ne peut en faire 
constater les heureux résultats. A cela il faut répondre que si l'on se base 
sur les statistiques annuelles depuis cette époque, et ce sont les seuls 
documents officiels, on voit que la baisse continue pour tous les produits 
ou presque tous les produits. Du reste ces tarifs ne sont qu'un moyen de 
défense provisoire, une atténuation passagère au mal et insuffisante ; en 
somme il faut supprimer les causes de ruine, réformer la législation dans 
l'intérêt des populations agricoles, et répandre de plus en plus les métho- 
des nouvelles de culture. 

On prétend qu'il ne faut pas s'étonner de la diminution du revenu de 
la terre ; la baisse du taux de l'intérêt de l'argent est à notre époque une 
loi constante, générale, universelle, qui atteint toutes les branches de la 
fortune publique, et spécialement les capitaux mobiliers. Néanmoins, 
entre ces deux baisses il y a une différence ; en matière mobilière le 
capital s'est beaucoup accru, et il y a là une compensation pour le ren- 
tier. Ici en matière de propriété foncière, il y a perte sur le capital et le 
revenu, et ce n'est pas senlemeïit le propriétaire qui est atteint, c'est 
aussi l'ouvrier agricole. Les domestiques de ferme qui ont une occupa- 
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tion permanente n'ont pas à souffrir du chômage, de Tintermittencé des 
travaux; leur situation s'est au contraire améliorée. 

En somme, il y a une grande crise ; malgré cela les agriculteurs n'ont 
pas déserté la lutte, et ont fait de grandes améliorations foncières, ainsi 
que ceia résulte des statistiques. Ces améliorations n'ont pas empêché 
qu'il y ait finalement une perte sèche de plus de quatorze milliards en 
capital et de 329 millions de francs pour le revenu net. 

C'est surtout de 1840 à 1882 qu'il y eût de grandes transformations 
foncières, une diminution de plus de deux millions d'hectares de terrains 
non cultivés. 

La valeur totale de la product. végét. a été de 3,627 mi^^^ ^e fr. en 1840 
^ — — 7,664 — 1862 

— — — 8,060 — 1882 

— — — 7.260 — 1892 
mais il faut avoir soin d'ajouter que dans les chiffres des statistiques de 
1840 et de 1862 les cultures fourragères n'étaient pas alors comprises. 

Dans un intéressant artiôle publié par M. M. Bourguin dans la Revue 
politique et parlementaire du 10 Sept. 1898, et intitulé : L'intensité de la 
crise agricole d'après la statistique décennale de i892y nous trouvons les 
renseignements suivants : 

La baisse des prix a atteint d'abord, et surtout, les exploitants dont 
les bénéfices ont diminué ; puis, par répercussion, les propriétaires fon- 
ciers dont les fermages ont baissé, enfin par une incidence plus lointaine 
les ouvriers agricoles. Ces trois classes de copartageants sont, avec l'Etat, 
les seuls qui se distribuent le produit net social de la terre. En voici la 
répartition en 1882 et 1892. 



Capital d*exploitation 
intérêt 

Entreprise agricole : 
profit 

Capital foncier : fer- 
mage ou loyer. . 

Travail : salaire . . 

Etat : impôt. . . . 




100 00 



TOTALE 

en millions le ir. 



1892 



Part absolue 



400 
800 



!.. 



200 



2.3G8 

3.967 

002 



8.137 



l'iieci. 



24 



47 36 
79 34 
12 04 



162 74 



'^ ta 



14 75 



29 10 

48 76 

7 39 



100 00 



|1 

« G 

53 Q O 

OD eu 
ï3 o 



» 



22 87 



— 11 15 (i) 

- 4 41 
-f 083 



(1) En tenant compte de la superficie des différentes cultures. 
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Toutes les parts ont diminué^ sauf celle de l'Etat. Certains copartageants 
sont plus atteints que d'autres ; les exploitants plus que les propriétaires, 
et ceux-ci plus que les salariés. 

La diminution relative aux exploitants porte sur tous les éléments du 
capital, sauf le matériel fixe ; le nombre et le poids des bestiaux n'ont pas 
diminué, mais leur valeur s'est abaissée. 

S'il ne faut pas prétendre que tous profits de la culture ont disparu, 
on est obligé de reconnaître que l'estimation donnée au bénéfice d'exploi- 
tation dans la statistique de 1892 est trop élevé, soit qu'il y ait omission 
de frais de production, soit que le produit brut soit porté à un chiffre 
trop considérable. 

Les propriétaires fonciers sont atteints aussi par la crise, et le fermage 
n'-est plus que de 47 fr. par hectare (sur l'ensemble du territoire agricole) 
au lieu de 53 fr. environ en 1882. Cette baisse est en outre inégalement 
répartie, plus forte sur les terres labourables que sur les prés, plus aussi 
sur les prés que sur les vignes. « 

La valeur de la terre a subi une baisse proportionnellement plus forte 
que le fermage, (16,15 0/0), grâce à l'augmentation du taux de capitalisa- 
tion. Le taux des revenus mobiliers est actuellement moins élevé que celui 
des revenus fonciers ; la terre a perdu ses privilèges politiques, et loin 
d^offrir des chances de plus-value constante, elle est exposée à des dimi- 
nutions de revenu et de capital ; de plus, elle est écrasée sous le poids 
d'impôts exorbitants. 

Il ne faut pas oublier le grand accroissement de capital et de revenu 
de la terre depuis le milieu du dix-neuvième siècle ; il y a là une certaine 
compensation amoindrie quand il y a un changement de propriétaire, 
puisque ce nouveau propriétaire, en cas d'achat, a du tenir compte de 
cette augmentation. 

La hausse a été de 1851 à 1879 de 43, 4 % pour le capital, et de 38, 9 
pour le reveau ; 

La baisse de 1879 à 1892 n'est que de 16, 15 pour le capital, et de 11, 15 
pour le revenu. 

Ricardo, en prétendant que la rente de la terre était destinée à s'élever 
constamment par l'effet de l'accroissement de la population et de la richesse, 
ne prévoyait ni les perfectionnements de l'art agricole, ni l'exploitation 
des terres neuves du globe. 

Dans une certaine mesure la petite propriété souffre moins que la 
grande, parce qu'elle consomme plus directement ses produits dont la va- 
leur a baissé ; mais elle est aussi gravement atteinte, le relevé exact de la 
dette hypothécaire pesant sur la propriété rurale le prouverait. 



BLÉ 



La culture des céréales, ou tout au moins du blé^ est très éprouvée par 
la crise agricole ; or en 1892 elle occupait plus de la moitié des terres 
labourables, et plus du quart de la superficie totale du territoire^ soit 
52,857,199 hectares avec 38,343,192 habitants d'après le dénombrement 
de 1891. 

La valeur totale des produits est de 4,667 millions dont 3,354 millions 
pour les grains et 1,313 millions pour la paille. Voici du reste les chififres 
officiels de la statistique de 1892. 



■ 


NOMBRE 


PRODUCTION TOTALE 


VALEUR 


PROPORTION 


CÉRÉALES 


d'hectares 


en grains et paille 


TOTALE 

grains et 


p. 


0/0 




cultivés 


hec- 


quintaux 


paille 


de la 


des 






tolitres 


métriques 


(francs) 


superficie 


valeurs 


Froment .... 


7.166.459 


117.499.i97 


147.565.594 


2,737.835.430 


48,33 


58,66 


(j eoBpris l'épraitre) 














Seigle 


1.569.397 


24.343.164 


34.877.638 


445.715.695 


10.57 


9,55 


Orge. . 








851.413 


15.808.791 


12.440.345 


212.214.246 


5,74 


4,55 


Méfceil . 








263.390 


4.279.197 


5.457.210 


85.924.792 


i;77 


1,84 


Avoine . 








3.805.490 


86.854.437 


61.794.026 


940.781.370 


25,67 


20,16 


Maïs . . 








535,549 


9.327.821) 


6.692.992 


131.019.394 


3,61 


2,81 


Sarrasin 








610.740 


10.114.992 


9.123.181 


109.375.775 


4,12 


2.34 


Millet. . 








• 28.647 


320.962 


251.152 


4.264.273 


0,19 


0,09 


Totaux 


ll4.827.085 


1268.548.669 


278.202.144 


4.667.130.975 


100,00 


100,00 



Il n'y a pas grande différence entre le territoire actuel de France et celui 
qu'elle possédait avant 1860. Par Tannexion de la Savoie et du comté de 
Nice elle a gagné 1,279,227 hectares; elle en a perdu 1,450,942 avec l'Al- 
sace et la Lorraine. 

D'après ce tableau on voit l'importance considérable du froment qui à 
lui seul occcupe près de la moitié de la superficie des terres ensemencées 
en céréales, et dont la valeur entre pour près des 3/5 dans la valeur totale 
de leurs produits. L'avoine vient ensuite pour un quart de la superficie 
et le cinquième de la valeur, le seigle environ pour un dixième, l'orge 

^■•--v. 4 
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pour un vingtième, enfin les autres céréales prises en bloc ne comptent 
plus que pour un dixième dans la superficie, et un vingtième dans la 
valeur totale. 
Voici le tableau du produit moyefn par hectare : 



CEREALES 



Froment (y compris l'épeautre) 
Seigle 



Orge. 
Méteil , 
Avoine, 

Sarrasiïi 
MilLet , 



Mo YENN B G EN ÊB Â LE . 



RïjrN DEMENT 
moven à 1 hectare 



lu. 



lf>,4 hect. 

17,4 
111,5 



iK2 



t20,5q. 
12,4 



18J 



PRIX 

MOYEN 






11,07 
WAZ 
XBJl 

11.54 

9,09 

11,33 

1^2,47 



S-1 



5,1G 
4,62 
4,16 
4,% 
4,36 
3,48 
1,89 
2,49 



4,71 



pc; ^ oj 
D S w 
W J.S 



382 

'249 
326 
247 
244 
179 
148 



314 



Il faut tenir compte que la récolte de Tannée 1892 a été un peu supé- 
rieure à celle d'une année moyenne dont voici les chiffres. 



Fritment 
î^eigle . 
Orge . 
Méteil . 



Avouie. 
Maïs . 
Sarrasin 
Millet . 



Moyenne générale- 



Pour 
les 

GRAINS 



16 

18,2 

15,8 

22,3 

18 

44.9 

19.7 



18,3 



Pour 

PAmLE 



21 J 

15,6 
19,5 
18 a 
134 
12,4 
12,4 



mi 



En somme la différence est minime ; pour le rendement en grains elle 
est de 0,2 par hect. ; pour la paille de 0,6 par quintal environ. 

Il est utile d'ajouter à ces chiffres le tableau des étendues cultivées, de 
la production totale et du rendement à l'hectare des principaux Etats pro- 
ducteurs de céréales. 



DÉSIGNATION DES PAYS 



France . . . 
Royaume Uni . 
Belgique (1880) 
AUemagne . . 



A reporter 



SURFACES 
cultivées 



HECTARES 

14.827.085 

3.585.316 

855.877 

13.512.490 



32.780.768 



HECTOLITRES 

268.548.669 

111.662.242 

25.839.355 

172.440.100 



578.490.366 



RENDEMENT 
à l'hectare 



HECTOLITRES 



18,1 

31,1 
30,2 
12,7 
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DÉSIGNATION DES- PAYS 



compris la 



Pologne) 



Report 
Autriche 
Hongrie . 
Hollande 
Danemark 
Russie (non 
Italie. . 
Suède . 
Roumanie 
Etats-Unis 
Canada (pour le froment seul) 
Australie id. 

Inde id. 



SURFACES 
cultivées 



32.780.768 

6.663.499 

9.1.54.963 

482.986 

1.075.669 

75.390.503 
7.540.000 
1.507.519 
4.205.590 

57.113.885 
1.012.500 
1.539.00J 

10.693.000 



PRODUCTION 



HECTOLITRES 

578.490.368 

117.125.810 

159.070.819 

13. 811.208 

32.250.000 

549.398.241 

76.556.000 

37.252.233 

37.702.696 

.027.350.329 

17.605.000 

14.970.000 

76.274.000 



209.1287882 2. 737. 55b. 702 



RENDEMENT 
à l'hectare 



HECTOLITRES 

17,6 
17,3 
28,5 
30 

7,2 
11 
24,7 

8,9 
17,9 
17,3 

9,7 

7,1 



Au point de vue des surfaces cultivées et de la production totale, la 
France se place immédiatement après les Etats-Unis et la Russie qui pro- 
duisent le plus de céréales. 

Comme intensité de production, le Royaume-Uni vient en première 
ligne, puis la Belgique, le Danemark, la Hollande et la Suède, la France ; 
l'Allemagne est à un degré ultérieur. 

Suivant Dornbuch, statisticien anglais, la récolte du blé a été de : 



456,953,000 hectolitres pour TEurepe en 1897 ; 557,594,600 en 1896 

95,700,000 — la France — 118,575,200 — 

253,750,000 — l'Amérique - 

86,130,000 — l'Asie 

13,340,000 •— l'Afrique 

14,500,000 — l'Australie - 



191,429,000 
100,050,000 
comme en 1897 
7,975,000 



soit un total général de 824,673,000 en 1897 au lieu de 870,388,600 en 1896, 
et un déficit de 45,700,000 hectares. 

Au Congrès international de statistique ^n 1897, à Saint-Pétersbourg, le 
major Craigie a fait les constatations suivantes : 



Etats-Unis 

Russie d'Europe. . . 

Inde 

France 

Italie . 

Hongrie 

Allemagne 

Australie 

Roumanie 

République Argentine. 

Algérie 

Autriche 

Canada 

Royaume-Uni. . . . 



1867 



4.981.500 
11.623.500 
10. 489. .500 
7.249.500 
4.698.000 
2.025.000 
1.822.500 

445.500 
1.255.500 

243.500 
1.255.500 

972.000 

648.000 
1.458.000 



(1872) 



(1874) 
(1872) 
(1872) 

;i889) 
[1884 
'1891} 
4870) 
4871) 



1896 



HECTARES 



770 

919, 
829. 
006, 
576 
442, 
944 
539 
498 
.336 
296 
053 
850 



,000 (1895) 
,500 - 
OiO — 
.500 (1896) 
.500(1895 
.500 1894 
.000 1895 
,000 - 
.500 (1896) 
.500(1892) 
.000 (1893) 
.000 1896) 
.500 1895) 
.500 
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La France arrive en seconde ligne parmi les pays européens, et en qua- 
trième sur rensemble des pays du monde ; le premier rang appartient aux 
Etats-Unis, le second à la Russie et le troisième à l'Inde. En 1896 les Etats- 
Unis produisent 115 millions de quintaux ; la Russie y compris le Caucase 
et la Sibérie 98, la France 89, l'Inde 48, la Hongrie, y compris la Croatie 
et la Slavonie 40, l'Italie 37, l'Allemagne 27. C'est dans la République 
Argentine qu'est le roi du blé, M. Guazone, qui occupe 7,000 ouvriers et 
récolte 4,000 quintaux de blé. 

Comme production, la France tient le premier rang en Europe, mais 
cette production est inférieure à celle des Etats-Unis ; puis viennent la 
Russie, rinde, la Hongrie. 

Comme intensité de production, il faut citer le Danemark (36 hect. à 
l'hectare), la Hollande (25 1/2), la Belgique (25), le Royaume-Uni (24), la 
Suéde, la France (lo à 17) et l'Allemagne au même rang. Dans les pre- 
miers pays le froment occupe relativement au territoire total une super- 
ficie moins grande qu'en France, mais on lui réserve les terres les meil- 
leures et les mieux préparées. 

La récolte du froment se fait à tous les mois de l'année suivant les pays : 
en janvier pour l'Australie et la République Argentine, 
en février et mars pour les Indes Britanniques et la Haute-Egypte, 
en avril pour l'Egypte, la Turquie d'Asie et l'Asie-Miaeure, 
en mai pour l'Afrique septentrionale, l'Asie centrale, la Chine, le Japon, 
en juin pour l'Espagne, le Portugal, l'Italie, la Grèce, etc., 
en juillet pour la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie, l'Autriche, la France, 

la Russie méridionale, 
en août pour l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, l'Allemagne, le Dane- 
mark, la Pologne, 
en septembre pour l'Ecosse, la Suède, la Norvège, 
en octobre pour la Russie septentrionale, 
en novembre pour le Pérou et l'Afrique méridionale, 
en décembre pour la Birmanie. 

1894 1895 1896 1897 1898 1899 



En France la production du blé a été de 124 millions d'hect. 119 119 86,9 128 129 

En Russie — 188 

Dans les autres pays d'Europe 254 

Aux Etats-Unis 185 

Dans les Indes 93 

Dans le monde entier 948 

Le prix du blé varie beaucoup suivant les pays, les provinces et les 
Etats, les mois et les années. 
Si on révalue aux 100 k., l'hectolitre pesant en moyenne 75 kil. 



119 


119 


135 


103 


238 


259 


155 


165 


83 


64 


850 


830 
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Paris . .. 
Lyon . . 
Rouen. . 
Toulouse 
Nancy . . 
Dijon . . 
Nantes . 



Au 19 sept. 
1897 



28,10 
28 - 
27.55 
26,40 
29,25 
28,50 
26,35 



Paris . . . 
Berlin . . . 
Vienne . . 
Londres . . 
Bruxelles . 
Chicago. . 
New- York . 



27décem.l898 
aul0ja'>^1899 



24 juin 
aul0juaitl899 



20,93 
19,50 
20,20 
16,97 
16,87 
13,37 
15,25 



19,40 
20,35 
19,02 
16 37 
16,75 
13,78 
15,32 



24 déc. 1899 
au 9 ja"^ 1900 



17,97 
18,85 
16,87 
15,8-2 
15,75 
12,45 
14.35 



New-York : 11,50 en oct. 1894 - 12 en oct. 1895 ~ 15 et 17 en oct. 1896. 

De 1877 à 1882 les principaux pays importateurs ont importé 61,333 
millions de quintaux, à savoir : 

La France 13,522, la Grande Bretagne et l'Irlande 33,300. 

De 1887 à 1892 les principaux pays importateurs ont importé 90,123 
milliers de quintaux, à savoir : 

La France 13,877, la Grande Bretagne et l'Irlande 44,750. 

De 1877 à 1882 la Russie a exporté 17.614 milliers de qu. ; l'Autriche- 
Hongrie, 913 ; la Roumanie, 3.502 ; la République Argentine, 300 ; les 
Indes britanniques, 3.600 ; l'Algérie, 738. 

De 1887 à 1892 la Russie a exporté 25.910 milliers de qu. ; l'Autrichc- 
Hongrie, 4.103 ; la Roumanie, 7*884 ; la République Argentine, 2.658 ; les 
Indes britaniques, 9.855; l'Algérie, 1.75ft 

De 1892 à 1895 le développement des exportations de froment s'est fait 
plus particulièrement au profit des pays extra-européens. 



LES ETATS-UNIS 
ont exporté 



En 
En 
En 
En 



q. 

1870 
1880 
1890 
1896 



m. 

14.455.360 
50.758.633 
30.070.986 
34.245.155 



LE CANADA 
a exporté 



En 
En 



q. m. 

1872 840.168 
1896 2.712.993 



LES INDES-BRITAN. 
ont exporté 



q. 

En 1870 
En 1895 



39.692 
5.480.417 



LA REPUBL» ARBENTDfE 
a exporté 



En 
En 



q. m. 

1886 890.5-14 
1896 6.055.774 



De 1887 à 1892 l'excédent annuel moyen des importations de l'Europe 
centrale et occidentale a été de 48 0/0 sur la période 1877-1889. Les pays 
exportateurs ont été l'Europe occidentale, llnde, l'Australie, les pays dû 
nouveau monde. L'exportation a été de 95 millions de quintaux de 1887 à 
1892 au lieu de 26 millions de 1877 à 1882; l'excédent des importations 
dans les autres pays était de 90 millions de quintaux de 1887 à 1892. 

Les exportations de blé diminuent partout, ou presque partout, depuis 
1898, sauf pour la République Argentine. 

Les quantités embarquées à destination des principaux pays importa- 
teurs sont : 

Etats-Unis et Canada 

Russie 

PrindMitt» danubi«oies et Turquie d'Europe. 

Inde 

République Argentine et Uruguay . . 



997.000 qu. fin mars 1898 


749.000 fin mars 1900 


627.000 - 


179.000 - 


165.000 — 


94.000 ~ 


115.000 — 


63.000 - 1899 


a42.000 - 


880.000 - 
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Voici les tableaux relatifs à la France par période décennale : 



< 



1831-1841 
1842-1851 
1852-1861 
1862-1871 

1872-1881 
1882-1891 



i 



9.790.201 
22.179.192 
44.611.857 
46.851.949 

133.200.097 
152.364.082 



4.523.385 
16.488.288 
25.110.034 
17.384.200 



^ .Q — es 

^ s. o s 



758.060.053 
810.111.033 
909.368.278 
914.525.560 



26.614 0421.109.561.167 
2.209.605tl. 221.139.662 

L*importation et l'exportation vi- 
sent les grains et farines, la farine 
étant convertie en grains sur le pied 
de 70 kil. de farine pour un quintal 
de grains, l'hectolitre de blé étant 
évalué à 75 kil. 



C/3 



1831-1841 
1842-1851 
1852-1861 
1862-1871 

i.cooipr. 4870 

1872-1881 
1882-1891 



S o 

% i 

eu 



68.436.000 
81.041.000 
88.986.000 
98.339.000 

100.295.000 
107.096.000 



H 
Q 






•a S 

^ .2 s g 
P g ag 
O? .23 

•d es 



478.000 

569.000 

1.950.000 

3.274.000 

10.660.000 
15.015.000 



68.914.000 

81.611.000 

90.936.000 

101.613.000 

110.955.000 
122.111.000 



La consommation s'est accrue de 
53.197.000 hectolitres, la produc- 
tion indigène n'a augmenté que de 
38.660.000 ; le surplus, soit 14537.000 
provient d'excédents d'importa- 
tion. 



Le tableau suivant a été publié par le journal la République Française^ 
d'après les mercuriales du Journal de V Agriculture et les statistiques du 
Ministère de l'agriculture. 



ANNÉES 


Prix flu qui] 


2« semestre 


DIFFÉRENCE 
en faveur du 


Récoltes GorrespoodaDtes 




ler semestre 




MILLIONS 


COMMERCIALES 


sept.-févr. 


mars-avril 


2» semestre 


ANNÉES 


d'hectolitres 


1872-1873 


28,33 


32,33 


+ 4 


1872 


120,8 


1873-1874 


36,80 


36,08 


- 0.72 


1873 


81,9 


1874-1875 


25,62 


25,24 


- 0,38 


1874 


133,1 


1875-1876 • 


26,01 


26,93 


+ 0,92 


1875 


100,6 


1876-1877 


25,74 


30,44 


+ 4,70 


1876 


95,4 


1877-1878 


30,75 


30.69 


- 0,06 


1877 


100,1 


1878-1879 


27,94 


27,78 


- 0,16 


1878 


95,2 


1879-1880 


30,92 


31,36 


+ 0,44 


, 1879 


79,3 


1880-1881 


27,99 


28.53 


+ 0,54 


1880 


99,4 


• 1881-1882 


30,37 


30,01 


- 0,36 


1881 


96,8 


1882-1883 


25,43 


24,85 


- 0,58 


1882 


122,1 


1883-1884 


24,41 


23,79 


- 0,62 


1883 


103,7 


1884-1885 


20,92 


22,14 


+ i,22 


1884 


114,2 



Tarif Douanier ; 5 fr. — » Loi du 28 mars i885. 



1885-1886 
1886-1887 


21,48 
21,59 


21,94 
24,52 


H- 0,46 
- 2,93 


1885 
1886 


109,9 
107,3 


Tarif Douanier : 5 fr. — 


- Loi du S9 1 


mars 1887. 




1887-1888 
1888-1889 
1889-1890 
1890-1891 


22,86 . 
24,56 
23,60 
24,68 


24 

24,02 
25,37 
27,36 


+ 1,14 
-0,54 
+ 1,77 
+ 2,68 


1887 
1888 
1889 
1890 


112,4 

98,7 

108,3 

116,9 
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ANNEESi 

COMMERCIALES 



Msji puial DârlilUB 



|l«^ semestre 
sepl.-Iévr 



± semestre 
mars-avril 



DllTÉllENCE 
en faveur du 
2" semestre 



jÈCûiies correspondîtes 



ANNhJÎS 



MILLIONS 

d'hectolitres 



Tarif Douanjer : 3 fr. — Loi du S juillet IS9L 



Tarif Dotanieh 



^21,30 I - 1,78 I im\ I 
i fr. — A partir du i«'"/wûr 1893. 



77,2 



âi.8:^ 


2\,'ii 


i>,:.î» 


IHÎ>2 


imi..î 


2o;ri 


WM 


- n.ii 


i«^»;i 


*ï7,8 


n.rns 


iH,:t7 


4- i>,79 


18Ui 


1*2,i 



Tarif Douanier : 7 fr. — Loi du '21 février 1891, 



Ï8* 17* 1898 



l8î/9-l!K)0 






28,08 



— 0.'25 



189<> 
18i»7 



Swspensian du 4 mai au 30 juin iSOS. 
2i,:jn I IIVI7 I - 1,12 j isiKs 






t2S,l 
!2t» 



L*importation a été de 24 millions 1/2 d'hecL en 1891, de 23 millions 1/2 
en 1892, de 16 raillions en 1898, pendant la diminution ou auspension 
des droits. 

La période des quinze dernières années est la plus intéressante à étu- 
dier, soit à cause de la concurrence importante des autres pays, soit à 
cause de son actualité et de révolution dans la culture du blé. 
Le plus souvent le prix du dernier semestre est supérieur à celui du pre- 
mier; ce fait est constant dans ies années de bonne récolte ; Tinverse se 
produit dans les années mauvaises ou médiocres. Si les prix du second 
semestre sont supérieurs, cela tientà l'abondance de TolTredaiis la période 
suivant immédiatement la moisson. Lorsqu'ils sont inférieurs par suite de 
mauvaises récoltes, la difTôrence est plus faible que dans le cas précédent, 
car les importations étrangères viennent bientôt, en cas de déficit, nive- 
ler les prix. 

De 1872 à 1884 le blé a valu en moyenne 28 fr. 46, tandis que de 1885 à 
1898, malgré les droits de douane, le blé n'a valu que 22 fr. 38, soit une 
baisse de 22 0/0. Il y a eu en 1898 une liausse provoquée par M. Leiter, 
spéculateur américain, qui avait accaparé les blés, et le 3 mai les cours 
atteignaient 31 fn 75. Les droits de douane furent suspendus du 4 mai au 
30 juin, ce qui n'a pas empêché le blé d'atteindre le prix de 34 fr. Une 
baisse de 7 fr. se produisit le 20 juin, jour de la chute du spéculateur 
Leiter, et le 1<^^ juillet, lors du rétablissement du droit de 7 fr. le blé ne 
valait plus que 24 fr. 60. 

On ne saurait donc soutenir à juste titre que les droits de douane sont 
la cause d'une hausse exagérée ; du reste ces droits sont atténués par la 
valeur des acquits à caution, et de 7 fr. tombent ainsi à 4 fr. 
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La Fraûce D'est pas importatrice de blé, parceque les prix sont plus 
élevés à Tiotérieur du pays qu'à rexiérieur, et le coût de revient plus con- 
sidérable, , 

La question du prix du blé est actuellement le principal sujet de préoc- 
cupation pour Tagriculture, Les cours, vu rabondance des dernières 
récoltes et Timporlance des stocks, ont subi un véritable effondrement, 
et sont tombés jusqu a 17 ou 16 fr. les lOO kilos sur nombre de marcliés 
de province^ quelquefois même plus hl^^. Il est vrai que les vendeurs ont 
une certaine compensation dans la quantité de blé dont ils disposent ; 
malgré cela les prix sont trop bas et trop peu rémunérateurs, surtout si 
Ton tient comiite des cours des marcbés étrangers. Dans la seconde quin- 
zaine de novembre 1899 le blé valait en effet 14 fr, les 100 kilos, à New- 
York, 16 et 15 fr, 50 à Liverpool et Anvers, 18 fr. à Berne et Berlin» 
20 fr, 25 à Strasbourg et 21 fr. à Colmar. 

En France le droit de douane ne joue plus, les importations sont nulles 
et les admissions temporaires insignifiantes. S'il en est véritablement 
ainsi, les mesures de protection proposées à la Gbambre des Députés 
seront peu efficaces. 

On voudrait conférer au gouvernement le pouvoir d'élever ou d'abaisser 
par simple décret les droits de douane, en tenant compte du rendement en 
blé de la production nationale, de Timportation et de Texportation des blés 
etfarines, des cours moyens des marchés français, eldefaconà maintenir, 
autant que possible, le prix courant du blé entre 20 et 22 fr. rhectolitre. 
Ce système n'est admissible qu'en cas de production intérieure moyenne 
ou restreinte et d'importation considérable ; or ce n'est pas le cas actuel. 

On veut également conférer de véritables primes à l'exportation du blé 
grâce à des bons d'importation transmissibles par voie d'endossement, et 
remboursables en totalité ou en partie dans les six mois de leur création 
en cas d'exportation. Ces bons auraient un cours variable comme les 
acquits à caution, et pourraient être Tobjet de spéculations, il y aurait 
peu de différence avec l'admission temporaire; on propose aussi des bons 
d'importation devant servir à Tacquittement des droits de douane. 

D'autres, comme M. de Pontbriand, réclament la suppression des ad- 
missions temporaires, et la perception des droits de douane sur tous blés 
entrant en France ; mais en revanche toute exportation de blés ou de ses 
dérivés donnerait lieu au remboursement des droits de douane qui 
seraient dûs pour ces mêmes produits, s'ils étaient importés. 

Tous ces systèmes supposent l'abandon par le Trésor public du mon- 
tant des droits de douane afférents aux céréales entrant en France, pour 
être distribués, sous forme de primes, à pareille quantité de céréales 
exportées. Loin de fermer notre frontière aux céréales étrangères, ils pro- 
voquent au contraire leur entrée en la compensant par une exportation 
égale, sans arriver à dégager le marché français pris dans son ensemble. 
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Bien que nous nous occupions spécialement du blé, il faut néanmoins 
faire quelques observations relatives aux autres céréales ; du reste nous 
en avons déjà parlé dans les tableaux antérieurs. 

En France la production du seigle en hectolitres est à peine du cin- 
quième de celle du blé (24,343,164 hectolitres en 1898). L'orge est encore 
moins cultivée (15,808,791 h.). En Russie au contraire on en produit 
beaucoup (60 millions d'hectolitres environ) ; il en est de même en Alle- 
magne, au Royaume-Uni, en Autriche-Hongrie. 

On produit beaucoup d'avoine en France ; dans le Nord le rendement 
varie de 27,8 à 47,8 ; les rendements les plus minimes (10 h. 3) sont 
obtenus dans la Lozère. Le rendement moyen est de 22 h. 80 par hectare ; 
il y a 3,805,490 hectares emblavés en 1898 ; la production est de 86 millions 

d'hectolitres pour 232 millions aux Etats-Unis ; 153 millions en Russie, 

61 millions dans le Royaume-Uni, et 47 millions en Allemagne. 

Le maïs occupe 535,549 hectares et a une production de 17,40 à l'hec- 
tare, soit 9,327,829 hect. en 1898 ; aux Etats-Unis elle est de 573 millions 
pour 28,575,545 hectares. 

Le sarrasin a un rendement moyen de 16 h. 5, et n'occupe que 610,740 
hectares en 1898. 

Il est bon d'établir une comparaison avec les enquêtes antérieures à 1892. 



Froment . . . 

(y eoBpris l'épeintre) 

Seigle .... 

Orge 

Méteil .... 
Avoine .... 

Maïs 

Sarrasin . . . 



Totaux et moyennes 



SUPERFICIE CULTIVEE 
évaluée en milliers d'hectares 



1862 



7.457 

1.928 

1.087 

514 

3.324 

587 

669 



17.566 



1882 
86 départ. 



7.19^1 

1.744 
976 
3i5 

3.611 
5i8 
645 



15.060 



1892 
.86 départ. 



7.167 

1..5(i6 
851 
263 

3.806 
536 
611 



14.800 



ACCROISSEMENT 
ou diminution p. 0/0 



1862-1892 



- 3,88 

- 18,77 

- 19,87 

- 48,53 
-f 14,50 

- 8,68 

- 8,66 



4,92 



1882-1892 



- 0,33 

- 10.10 

- 12,90 

- 23,75 
+ 5,40 

- 2,18 

- 5,27 



- 1,72 



De 1888 à 1892 la culture des céréales a perdu 260,000 hectares ; de 
1862 à 1882 la perte avait été de 506,000 hectares, mais elle était en 
majeure partie le résultat de la perte de l' Alsace-Lorraine. Cette diminu- 
tion n'est pas spéciale à la France. 

En Belgique il y a 512,663 hectares en 1883 ; 480,888 en 1894. 

Dans le Royaume-Uni 3,739,000 h. en 1883 ; 3,392,372 en 1895 ; soit 
une diminution de plus de 450,000 hectares. 

En Italie il y a une baisse considérable ; de 7^943,572 hectares pour la 
période quinquennale de 1876-1881 on arrive à 7,540,000 en 1891 et 
7,380,060 en 1894. 
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En Danemark il y a une diminution de près de 84^000 hectares de 1881 
à 1888; 
En Autriche l'état est à peu près stationnaîre. 
Il y a une certaine augmentation en : 

Allemagne 13,508,026 hectares en 1882 — 14,039,332 en 1895 

Hongrie 7,701,965 — 1883— 9,266,176 — 1894 

Russie 64,670,089 — 1881 — 65,807,622 — 1893 

Aux Etats-Unis 50,155,783 — 1882 — 60,671,660 — 1895 

En France la production totale des céréales est de 
263,486,000 h^^de grains, et 282,634,000 q. de paille en 1862 pour 86 dép. 
295,253,000 — 334,952,000 — 1882 — 

288,227,000 — 277,948,000 — 1892 — 

Il y a augmentation de Tannée 1882 sur celle de 1862, mais diminution 
de 1892 à 1882, et cependant la production des céréales n'est pas en déca- 
dence. 11 faut savoir tenir compte du rendement ; Tannée 1882 a été excep- 
tionnellement abondante en grains, et à cet égard vient ensuite Tannée 
1874 qui est Tannée la plus abondante qu'on ait jamais vue. Au contraire 
la récolle de 1892 a été sensiblement moins bonne, et de très peu au des- 
sus d'une année moyenne. En somme d'une façon générale il y a augmen- 
tation dans la production des blés et leur rendement. Celui-ci a été de 





En laiO 


En 1862 


En 1882 


En 1892 


Q) 

1 


De 1876 à 1885 


De 1886 à 1895 


Pour le froment. . 


121' 45 


14^69 


17^98 


16^40 


21,40 


17,60 


— seigle. . . 


10 79 


12 91 


16 38 


14 90 


B< 


14,36 


.11,69 


— l'orge. . . 


14 02 


18 87 


19 73 


18 50 


X. 


12,57 


10,55 


— méteil . . 


12 99 


15 45 


17 87 


16 20 


^ 


17,15 


14,35 


— l'avoine. . 


16 30 


24 40 


25 15 


22 80 




9,76 


8,71 


— maïs . . . 


12 06 


14 75 


18 17 


17 40 


< 


15 20 


12,68 


— sarrasin . 


13 01 


16 26 


17 29 


16 50 




12,()1 


10,37 



De 1840 à 1862, grâce à de nombreux défrichements qui ont permis de 
cultiver en céréales un millier d'hectares de plus, la production totale des 
grains s'est accrue de 45 millions d'hectolitres ; de 1862 à 1882 Taugmen- 
tation a été de 13 millions d'hectolitres ; de 1882 à 1892 7 millions. 
Cette augmentation a porté principalement sur le blé et Tavoine, un 
peu sur le maïs. Le rendement s'accroît actuellement grâce aux nouveaux 
procédés de culture. 

En 1887 il y a eu 116 millions d'hectolitres de blé ; de 1888 et 1893 98 
millions ; en 1889 il y a eu 108 millions ; en 1890 116 millions ; en 1891 
77 millions; en 1892 109,537,907; en 1894 122,469,207; en 1895 
119,767,745;en 1896119,742,416 ; en 1897 86,900,088; en 1898 128,096,149; 
en 1899 129,005,000. 
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En 1789 le rendement était de 7;75; en 1815 8,59; en 1S25 12,57; en 
1835 13,43 , en 1845 12,53 ; en 1855 11,36 ; en 186513,8-4 ; en 1875 14,48 ; 
en 1885 15,82; en 1895 17,13. 
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La culture du froment a augmenté considérablement de 1840 à 1892, 
mais a subi une diminution en 1882 sur 1862, puis en 1892 sur 1882. 

Le Major Graigie, directeur de la statistique au Board of agriculture ^ a 
donné les superiîcies ensemencées en froment dans les différents pays du 
monde depuis 1867 (Congrès de St-Pétersbourg en 1897). 

Dans le Royaume Uni ta diminution est progressive et constante : 
1.458,000 hactares en 1867 ; 607,5aj eu 1895. 

En Autriche il y a une augmentation de 200,000 hectares environ de 
1870 à 1885, puis après cette date une diminution de 100,000 hectares. 
L'Allemagne a gagné 100,000 hectares depuis 1878 ; la Hongrie et la Rus- 
sie d'Europe, chacune environ l,v')00,000 hectares depuis 1872. Uaugmen- 
talion est du triple aux Etats-Unis de 1867 à 1880, mais depuis cette der- 
nière date l'état est à peu prèsstalionnaire. 

Le seigle est un peu abandonné au profit du blé. 

L*orge est très employée ; néanmoins elle est plus ofl'erte que demandée. 

Pour l'avoine, U y a 3,323,000 hectares en 1862; 3,611,000 en 1882; 
3,805,000 en 1892, 

Sa culture est très soumise aux influences climatériques, et par cela 
; même aux oscillations du marché. 

Aux Etats-Unis, en 1877, il y avait douze millions d'acres emblavés, pro- 
dai&ant 466 millions de boisseaux ; en 1893, 27 millions d'acres produisant 
638 millions de boisseaux. 

La culture du mais est à peu près stationnaire ; aux Etats-Unis elle 
occupe 72 millions d'acres (le blé 24 millions). 

Pour le sarrasin la diminution est de 35,000 hectares depuis 1882, 

Les prix sont en baisse successive et constante depuis 1877. 

En 1870 le blé valait 26 fr. 63 le quintal et l'avoine 21 (r, 70, 



— 60 — 





ai 

i 


1 


1 


1 


c 


1 






Pain 




1- 


2« 


3* 




1m 








in 




hect 




qual> 


dwal. 


qu 




hecl. 


quîDt. 


hect. 


hecL 


quitit. 


quim.! 


qumt. 


kil. 


kil. 


kiL" 


En 1877 


'23,42 


2fi,68 


15,38 


13,26 


22,38 22,01' 


10,37 


42,22 


0,40 






1878 


y;d,08 


— 


14,5(i 


13.51 


^ ^ 


9,05 


-^ 


^ 






1879 


51,92 


— 


1.^,12 


12,76 


— 


— 


9,39 


— 


— 






\m} 


22,90 


25,30 


15,97 


13,06 


22,72 


21,32 


9,95 ' 


42,66 


0,41 






\m{ 


22,28 


— 


14 84 


12.31 


— 


— 


9.5S 


— 


— 






ism 


SI ,51 


-^ 


m,94 


12.50 


— 





.9,75 





— 






1883 


19,16 


20.41 


12,93 


11,54 


18,58 


20,91 


9J8 


37,15 


0,36 


0,36 


0^2 


i884 


17,76 




12,(15 


11.09 


— 


^ 


8,98 


-.- 


,_ 






1885 


If^SO 


_ 


12 04 


11,14 


— 


. 


9,07 





_ 






4886 


1i,94 


m,m 


11. M 


10,44 


17.89 


17,14 


8,43 


32,65 


0,32 






1887 


18,13 


■■ -^ 


11.83 


10,23 


— 





8.06 





— 






1888 


18,87 


— 


11,75 


10,73 


^ 


^^ 


8,61 


— 


^ 






1889 


18,45 


20,32 


10,78 


17/26 


17,07 


8,72 


35,41 


0,35 






IStK) 


13,05 


_ 


12,37 


11,32 


— 


— • 


9,^5 


^ 


0,35 


0,31 


0,27 


18ÎM 


20,58 


2:^,05 


13,52 


11,65 


18.66 


19,16 
18,,33 


9,00 


ysiïo 


0,37 






4892 


17.87 


20/14 


12. U 


10,14 


17,42 


8,20 


35,71 


0,35 






18ÎJS 


lf>.T5 


^- 


11 52 


10,70 


— 


_^ 


9,40 


— 


0,33 


0,28 


0,1& 


1894 


15,21 


— 


10,57 


10.29 


— 


^ 


9,35 


_ 


— 






1895 


14,40 


— 


<j,m 


9,24 


— 


— 


8,06 


^ 


— 






1896 


14,82 


15,90 


9,50 


9.59 


15,îH 


16,82 


7,81 
9,05 


28,55 


0,30 






l91«IILt 


18,98 




12,68 


11, Si 












1897 


18.85 


14,S:3i^h 


12.04 


10,62 


10,26' '► 


12,4Svn 


• 8.30 




1 0,35 






1898 


19,90 


|iti,os 


1-2 94 


11,22 


10,09 


13 30 


1 9,45 




0,37 







C'est la moyenne arithmétique des prix moyens afférents à chaque dépar- 
tement; parfois ces statistiques sont faites proportionnellement aux 
quantités récoltées dans chacun d'eux. 



Valeur du blé : 

rhectolitre de grains 
le quintal de paille. 

Valeur de l'avoine : 

l'hectolitre de grains 
le quintal de paille, 



1862 



21.39 
3,88 

7,52 
3,01 



1882 



18,61 
4,12 

8,26 
3,28 



1892 



16,81 
5,16 

7,73 
4,36 



Si nous examinons la valeur à l'hectare des céréales, nous trouvons 
pour la production : 



Froment 

Seigle 

Orge . 

Méteil 

Avoine 

Maïs . 

Sarrusin 



En grains 



1862 1882 1892 



315 
177 
199 
264 
183 
190 
147 



3a5 
207 
221 
269 
207 
245 
190 



275 
173 
187 
223 
177 
200 
150 



En paille 



1862 I 1882 



771 

m 

45 
81 
51 
45 
20 



104 
103 
52 
lOi 
63 
58 
26 



1892 



105 
102 

102 
70 
43 

27 



En grains et paille 
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392 


439 


215 


310 


244 
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345 


373 


237 


270 


225 


303 


167 


196 



1892 



380 
275 
247 
325 
244 
243 
177 
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Eq trente aos, de 1862 à 1892, pour une production égale en paille, et 
pour une production accrue de plus de 7 0/0 en grains, il y a diminution 
de valeur de 6 0/0; produire plus pour recevoir nioins, tel est le résultat 
Hnat du progrès agricole. Si Ton examine rannéei896, on voit un accrois- 
sement de production par rapport à 1892 de onze millions d*hectolitr^ 
soit 10 0/D^ et une réduction de valeur de ÙM millions de fr., soit \J^ 
perte de 27 1/2 0/0. De 1882 à 1896 les efforts persévérants et les amélio- 
rations culturales de production de blé en France n'ont abouti qu'aux 
résultats suivants : accroissement d'un dixième sur le rendement moyen^ 
correspondant à une rédaction de plus d'un quart sur le revenu. 

En 
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Nous publions ci-joint Tiotéressant tableau que M. Levasseur a corne 
nique à ta Société nationale d'agriculture. 

Si Ton examine le prix moyen de rtiectolitre par période décennale, j 
obtient les chiffres suivants : 
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A rheure actuelle le Français consomme 257 litres de blé, le Belge 262, le^ 
Danois 256, TAnglais et Tlrlandais 165, le Suédois 159, ritaîien 123. 

La consommation totale qui était de68j914 hectolitres de 1831 à 1841 est 
montée à 122,712 de 1886 à 1895. Depuis 65 ans Taugmentation est régu- 
lière ; cependant il y a des éléments variables qui interviennent : la 
variété des récoltes, la difTérence des régimes économiques, le jeu des 
importations, L'influence de ces facteurs se fait sentir sur le prix du blé, 
mais non sur les quantités mises à la disposition des consommateurs. 
Nous verrons que le prix du pain n'est que corrélatif, et reste à peu près 
stationnaire depuis dix ans. 

Autrefois en France les cours de blé dépendaient de Tétat des récoltes; 
ils haussaient ou baissaient suivant Tabondance plus ou moins grande du 
produit, actuellement ils semblent indépendants du marché local, et la 
récolte n*a qu'une influence secondaire sur les prix, car le blé se cultive 
à peu près sur tous les points du globe, et si des contrées ne sont pas 
favorisées au point de vue des conditions cUmatériques, d'autres ont 
l'avantage de Tétre, et contribuent ainsi à combler le vide partiel qui se 
produit. 

Le prix minime de vente du blé est loin d'être rémunérateur^ est insuf- 
fisant; il ne s'agît pas seulement d'obtenir de grands rendements, il faut 
encore que ces rendements soient une source de bénéfices ; il faut arriver 
aune diminution des prix de revient, et pour cela on doit connaître aussi 
exactement que possible la nature de son sol, ses ressources, ses besoins; 
en un mot on doit tendre à obtenir un maximum de rendement avec uaJ 
minimum de frais. 1 

Un hectare de froment exige en moyenne 22 journées de travail par an, 
les prairies 9, les herbages 2 et les bois 1 . Le blé se vend à un prix moins 
rémunérateur que le bélail; aussi cherche-t-on à remplacer par des prai- 
ries la culture ingrate du sol, et le paysan abandonne-t-il progressive^ 
ment la terre. 

Les premiers effets de la crise agricole 'se sont fait sentir sur les systè- 
mes de culture qui se sont modifiés ; ceux-ci ne sont plus extensifs, mais 
intensifs, et ces effets varient suivant les régions, les cultures et les culti- 
vateurs. Pour le blé on est obligé de constater que malgré la baisse qui le 
frappe, sa production n*a pas baissé en France ; faut-il en conclure que 
sa culture soit rémunératrice? Non, car d*une part si la surface cultivée 
en blé diminue depuis 1893, d'autre part sa production reste à peu près 
constante ; il y a donc augmentation de rendement. | 

Le progrès ne peut se faire rapidement, car le paysan est souvent bien" 
routinier et s^oppose aux transformations heureuses de ses cultures ; il est 
économe, prudent et très patient. 

En Angleterre et dans le nord de la France on obtient de forts rende- 
ments qui sont nécessaires pour lutter contre la baisse des priXj et le gou- 
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vernement anglais se montre Tami des fermiers en les protégeant ; mais 
une protection trop excessive nuit aux intérêts de celui qu'il s'agit de 
défendre. Dans les autres parties de la France le progrès est généralement 
très lent; on cultive une trop grainde quantité de terrains en blé, alors 
même que ces terrains ne lui conviennent pas, et que les procédés em- 
ployés sont défectueux. Si le progrès est lent« il s'accomplit néanmoins^ 
et grâce au concours du patronage rural. 

La crise agricole actuelle a un caractère tout spécial ; elle n'est pas due 
à des désastres ou intempéries ; mais ne s'agit-il pas de pléthore, de 
richesses, d*engorgement de produits? ce serait la pauvreté dans l'abon- 
dance. Nous étudierons la question ultérieurement. 

La crise est universelle, ruineuse pour le cultivateur et sans profit pour 
le consommateur et l'ouvrier, à en juger par le prix du pain si peu en 
rapport avec celui du blé. Du reste qu'il s'agisse du blé ou des autres 
marchandises agricoles, les prix subissent des variantes brusques, impré- 
vues, presque toujours inexplicables, et rien ne peut arrêter la baisse. 

11 est à craindre que les prix élevés d'autrefois ne soient plus atteints ; 
mais la baisse doit-elle continuer sans fin et sans obstacle ? on a fait à cet 
^gard d'intéressantes études en Amérique, et notamment aux Etats-Unis» 
où les conditions de production varient si facilement suivant les régions 
^t provinces. Dans ces pays le blé coûte 5 fr. les 100 kil., ou 7 fr. 50 en 
tenant compte de l'impôt et de l'intérêt du capital engagé, en supposant 
des terres riches, et fraîchement défrichées. 

En 1891 on a récolté 222 rail, d'hect. pour 16 mil. d'hect. ensemencéa. 

1893 — 143 7'- ^ 14 — 

A ceux qui sont tentés de croire qu'il faut attribuer à la surproduction 
du blé dans les pays nouveaux, tels que Tlnde et TAmérique, rabaisse* 
ment du prix de cette denrée en Europe, il faut faire observer que sa pro- 
duction s'est sensiblement abaissée de 1880 à 1894, notamment en Amé- 
rique; que dans Tïnde les exportations ont diminué, et qu*il semble 
devoir en être de même dans des pays européens grands producteurs et 
exportateurs de blé, la Russie et la Hongrie. En France en 1896 il y avait 
6,870,352 hectares emblavés ; en 1897, 0.544,860 ; ii fallut acheter 25 à 30 
millions de quintaux, et dépenser ainsi 700 à 800 millions. 

Nous verrons que ta crise monétaire et l'incertitude qui règne sur la 
valeur relative de Tor et de l'argent produisent un grand trouble dans les 
rapports internationaux, et que rabaissement anormal du prix du blé 
provient en grande partie des spéculations du commerce, des marchés à 
lerme qui produisent le plus souvent des mouvements à la baisse. Il 
serait utile de proscrire les marchés fictifs sans livraison, qui aboutissent 
k faire vendre dix ou vingt fois la même marchandise. En Angleterre, ©a 
Amérique, on s'occupe beaucoup de cette importante question résolue 
législativement en Allemagne. 
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Il serait également utile de modifier le régime des admissions tempo- 
raires. 

Actuellement les agriculteurs français u'ont pas de plus redoutables 
ennemis que les spéculateurs et les politiciens. De plus les mercuriales 
des marchés de céréales établies sans contrôle sont souvent inexactes^ 
inférieures aux cours réels dans les moments de hausse, supérieures à 
ces cours dans les moments de baisse; il en résulte un préjudice pour la 
sincérité des transactions. 

L'intérêt des consommateurs et des producteurs exige que le prix réel 
des céréales et surtout du blé soit officiellement établi comme celui des 
valeurs mobilières, et basé sur les ventes faites eri sacs ou sur ' échantil- 
lons. A cette intention il faudrait établir dans chaque centre important 
pour la vente des céréales une Commission de trois membres, dont l'un 
serait choisi sur une liste présentée par les associations agricoles, le 
second sur une liste présentée par la Chambre et le Tribunal de Com- 
merce, et le troisième sur une liste présentée par la municipalité. Ces 
trois membres désignés seraient chargés de constater le prix réel de tous 
les blés vendus soit en sacs, soit en échantillons, d'après les déclarations 
des vendeurs et des acheteurs, et les cours ainsi constatés seraient publiés 
chaque semaine au journal officiel. 

C'est le marché de Paris qui sert de régulateur à ceux de province ; et 
cela est fâcheux, car c'est en ce lieu que s'organisent et s^ liquident de 
préférence les marchés fictifs. 

La liberté du commerce des grains n'est qu'une simple apparence, car 
en fait ce commerce est soumis à une multitude de prescriptions minu- 
tieuses et arbitraires édictées par des personnes qui ne tiennent leur 
mandat que d'elles-mêmes ; cette réglementation compliquée rend le mar- 
ché de Paris inaccessible aux producteurs, et les met à la merci des in- 
termédiaires. La spéculation et le jeu sont organisés savamment, empê- 
chent aux parties lésées tout recours, et dégagent les responsabilités de 
la direction du marché; il y a solidarité des joueurs, altération de la cote, 
fins de mois scandaleuses ; rappelons à cet égard la plus significative ; le 
16 juillet 1874, les farines huit-marques étaient à 76 fr. 50; le 31 juillet la 
liquidation se faisait à 115 fr. ; le 2 août les prix retombaient à 75 fr., à 
65 fr. le 15 août, à 58 fr. 50 le 31 août,'' de telle sorte qu'à trente jours 
d'intervalle il y avait eu un écart de 56 fr. 50 par sac, soit 100 0/0 de la 
valeur da la marchandise. 

Il faudrait appliquer au marché de Paris la loi commune ; on devrait sup- 
primer les filières et endos, ou du moins, comme moyen transitoire, frapper 
d'un impôt les endos seulement; en seraient exempts le vendeur primitif 
créant la marchandise et la faisant circuler, ainsi que l'acheteur définitif 
en prenant livraison efi'ective, et payant le montant de sa valeur. Il faut 
éviter les étranglements de fin de mois, et confier la fixation des cours de 



résiliation à une Commission chargée d'administrer le marché, mais non 
aux acheteurs eux-mêmes ; de plus l'Etat devrait contrôler la nomination 
des membres de cette Commission. 

Il y a actuellement un Bureau ou office international de renseigne- 
ments et de statistique à Fribourg, qui permet d'établir le juste cours du 
blé dans les différents pays, l'évaluation exacte dès récoltes, etc.. 

Dans un tableau des cours des principales Bourses de juillet 1898 à 
février 1900, nous voyons que les prix des farines suivent une ligne hori- 
zontale relativement fixe, parce que leur marché est entre les mains d'un 
petit nombre de puissantes maisons, tandis que les prix des blés sont 
sujets à ds continuelles oscillations, parce que les vendeurs de blé ne sont 
pas unis, ne savent à quoi s'en tenir, et subissent les conditions despo- 
tiques des acheteurs. Le marché français n'est pas indépendant de ceux 
de l'étranger, malgré les droits protecteurs ; la courbe des prix du marché 
de Paris suit celle des autres marchés. Il faut une entente commune 
entre les producteurs de blé comme entre les producteurs de sucre ; elle 
est plus difficile à réaliser, mais n'est pas impossible, il faut avoir des 
marchés sincères correspondant à la réalité, il faut lutter contre les acca- 
parements el; les spéculations. 
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Voici la production anouelle du Lié daui le monde depuis 1884^ d'aprêâ 
les AnnaU& agronomitjHes : 



1884 


812.000.000 


1885 


754.000 000 


1886 


783.000.000 


1887 


8'23.fjO0.00O 


1888 


800.405.000 


1889 


776.466.000 


1890 


821.149.000 


18dl 


863.649.000 



hect. 



1892 


873.973.000 liect. 


isaj 


891.054.000 — J 


1894 


927.275.000 -^ 


1895 


868,405.000 — 


1896 


86l,500.00(Jh.(Bul.(liS 


1897 


795.000.000 h. 


1898 


989. 100.000 h. 


1899 


886.500.000 h. 



Eq 1897^ aux Indes, dans la République Argentine, en Russie, Roui 
nie, Bulgarie, Turquie, Grèce, Italie et France, les terres plantées en blé 
ont diminué dans une proportion générale de 10 0/0 environ, compara- 
tivemeot à l'année précédente. En France, les emblavures ont été infé- 
rieures de 375,4Ï»2 hectares, et le rendement n'a été que de 10 qu. 38 
lieu de 13 qu. 48, chiffre anormal. 

Il Y eut une grande expansion culturale dans le monde à dater de 187^ 
ainsi aux Etats-Unis à cette date, il y avait moins de 12 millions diacres 
(Tacre vaut h. 40,4671), eu 1880 il y en avait environ 38 millions, soit 
^cine augmentation du simple au double en dix ans* Cette mise en culture 
>lncida avec rapplication des découvertes scientiliques à ragriculture 
dans les vieux pays, et eut pour résultat, dans les premières années, de 
charger le marché de quantités si considérables de grains que laconsom- 
maUoo universelle, môme en se développant, ne put les absorber qu'avec 
une lenteur relative. 

C*est surtout depuis trente ans que la production du sol s'est accrue 
par la science chimique; Tusage rationnel des engrais chimiques a per- 
mis notamment de doubler et même de tripler les rendements. Autrefois 
k Jachère était employée et se justifiait : grâce à ce régime, les terres se 
eposaient, les nitrates prenaient naissance dans une terre eu jachère, et 
^étaient abondantes parce qu'elle était aérée, humide, et elle était humi- 
^de, parce qu*elle ne portait pas de végétaux rejetant saui cesse dans Tat- 
mosphèra l'eau que leurs racines enlèvent au sol. Actuellement la jacliére 
si inutile^ parce que le sol est bien nettoyé, et que les engrais fournis- 
sent las nitrates nécessaires. Là oli il y a la fumure du sol, les opérations 
cuiturales bien exécutées et le bon choix des semences, les inlluences 
MJ :éorologiques, tout en exerçant une action marquée sur la récolte, se 
ni;inifestent d'une manière moins grave. 

D*aprà9 VEvening com Trade Ust^ voici la statistique interuatiouale de 
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production du blé d'après les renseignements certains connus et les pro- 
babilités vraisemblables, ou les chiiTres antérieurs : 



PAYS 


1899 


1898 


1897 




EN MILLIERS D'hECTOLITRES 


Autriche 

Hongrie 

Belgique 

Bulgarie 

Danemarck 

France 


15.225 

49.300 
5.800 

10.150 

1.450 

118.900 

.37.700 
2.175 
1.885 

43.500 

1.450 

9.425 

107.300 

15.950 
3.625 

29.000 
1.450 
1.450 

11.600 

23.925 


16.820 
43.500 

6.525 
14.500 

1.450 

130.500 

40.600 

2.175 

1.740 
46.400 

2.175 

20.;^ 

127 600 

17.400 

4,350 
33.350 

1595 

1.450 
10.150 
29.000 


13.500 
34.800 

5 800 
11.600 

1.450 
87.000 


Allemagne 

Grèce 

Hollande 

Italie 


39.150 
1.885 
1.885 

31.900 


Portugal 

Roumanie 

Russie 


2.465 

47.400 

111.650 


Caucase 

Serbie 


10.875 
4.785 


Espagne ... 

Suède 


30.450 
1.450 


Suisse 


1.450 


Turquie d'Europe 

Angleterre 


10.150 
20.300 


Total pour l'Europe . . 


491.260 


551.580 


439.945 



\ 



Algérie 

Tunisie 

République Argentine . . 

Asie-Mineure 

Canada 

Le Cap 

Chili 

Egypte 

Indes 

Perse 

Syrie 

Etats-Unis , 

Uruguay | 

Mexique 

Australie | 

Total pour les autres pays. 

Total général. . 



4.350 

2.900 

26.100 

14.500 

24.650 

1.450 

5.800 

3.625 

84.100 

7.250 

4.350 

188.500 

4.350 

4.350 

18.850 

^5.125' 

886.385" 



7.250 


5.800 


2 175 


1.740 


29.000 


18.850 


17 400 


17.400 


23.200 


19.575 


1.595 


1.160 


5.800 


5.075 


3.625 


2.900 


89.900 


69.600 


7.250 


7.250 


4.350 


4.350 


252.300 


208.800 


4.350 


3.625 


4.350 


4.350 


18.850 


11.745 


471.395 
1.022.975 


382.220 


822.165 



Si le prix du blé dépend de la quantité produite^ il faut bien reconnaître 
aussi que la production mo^^enne du blé dépend du prix ; l'influence de 
la production sur le prix est directe et momentanée, celle dû prix sur la 
production est lente, mais permanente. 

La hausse ou la baisse des denrées agricoles n'a pas une action directe 
et immédiate sur le taux des salaires ; ils s'élèvent lentement en temps de 
hausse, ils diminuent encore plus lentement en temps de baisse. 

Si le blé se vend à un prix minime, il en est de même de la paille ; 
cela tient à ce qu'on nourrit beaucoup les animaux avec des tourteaux, et 
qu'on emploie souvent actuellement à leur litière de la tourbe ; l'emploi 
de la paille est ainsi de plus en plus restreint. 

La môme réflexion doit être faite à l'égard du son; on sait qu'un quin- 
tal de blé fournit environ 70 kilos de farine panifiable et 30 k. de son et 
issues, qui sont exclusivement consommés par le bétail. Or quand le blé 
a subi une hausse momentanée de 33 0/0 environ, le prix du son est resté 
presque invariable ; l'abondance et la qualité des fourrages verts sont sans 
aucun doute l'explication de cette anomalie, bizarre au premier abord, de 
la constance du prix du tiers d'un produit naturel, dont les deux autres 
tiers ont si naturellement et rapidement augmenté la valeur à un certain 
moment. 

Le blé est exposé à de nombreuses maladies : la verse, l'échaudage, la 
carie, le charbon, la rouille ; aux dégâts des insectes tels que les vers 
blancs, les aiguillonniers, les criquets et sauterelles. Les parasites végé- 
taux ou minéraux sont la rouille, le charbon, la carie, la puccinie des 
graminées ou noir de blé et brouissure, l'ergot ; les parasites animaux : 
le charançon, l'alucite, la teigne, la cadelle du midi. Les graines étran- 
gères nuisibles au blé sont l'ivraie, la nielle, la ravelle, la rougeole. 

Le prix de revient des céréales varie par hectare de 250 fr. à 463 fr. ; il 
est pour le blé de 20 fr. environ l'hectolitre et 25 fr. le quintal (V. discus- 
sions parlementaires à la Ch. des Députés en 1894). 

Du reste il est très variable, dépend de la fertilité du sol, de sa valeur 
marchande, des salaires, des impôts, des variétés de semence, fumures 
et soins donnés à la culture, des conditions météorologiques. 

En 1893 M. de Vilmorin établissait que le blé américain pouvait être 
débarqué en Europe à 16 ou 17 fr. Thectolitre, 19 à 20 fr. le quintal, lô 
rendement étant de 9 à 11 hectolitres à l'hectare. 

M. Lesage, député en France, fixait ses frais à 766 fr. pour quatre hec- 
tares en 1894, à savoir : 

Loyer de la terre à 50 fr. l'hectare = 200 

Labour et herbage (16 à 18 journées) == 180 

8 hectolitres de semence à 17 fr. = 136 

1600 kil. de phosphaguano à 20 fr. = 320 
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Traoaport el épandage d'engrstia — ii 

Frais de moisson, charrois compris — 150 
Battage de la récolte (80 hect, à 1 fr. 25) = 100 
Nettoyage du grain et livraison := 30 

Assurance contre la grêle = 20 



Total. , = 1jri0 
dont il faut déduire 384 fr. pour 12,000 kil. de paille à 32 fr. les 1,000 kil. 

En France, dans de très bonnes terres très bien cultivées, en 1893 le 
blé avait un prix de revient de 17 fr, 37 les 100 kiL; avec une récolte de 
2,400 kil. à Thectare, on arrivait au prix de vente de 20 fr. En 18941e prix 
de revient est de 16 fr. 17 les 100 kil, avec une récolte de 2,700 IciLàThec- 
tareet le prix était de 18 fr. Dans des terres moyennes, avec des prix de 
vente identiques, soit 20 fr. en 1893 et 18 fr. en 1894 le prix de revient 
était de 18 fr. 21 en 1893 avec une récolte de i.^iOO kiL, et de 20 fr. en 
1894 avec une récolte de 1,600 kil ; or en France le rendement moyen est 
de 12 quintaux à riieclare, ce qui augmente le prix de revient et la perte. 

On ne comprend guère Tappeliation de marquis du pain cher donnée 
aux agriculteurs, sous le fallacieux prétexte qu'ils réclament et obtiennent 
des droits protecteurs bien nécessaires ; il faut avoir soin d*observer que 
pour donner au prix de 2 fr. 50, jusqu'à 4 fr. 50 nu maximum, le double 
décalitre de blé, il faut un an de labeur et de soins qui peuvent être com- 
promis par les maladies, les accidents de toutes sortes, les calamités cli- 
matériques. 

En réalité Tagriculteur a, comme le consommateur, intérêt à ce que le 
blé soit k bon marché, car s'il est peu cher, c'est que la récolte a été bonne 
et qu*il en a vendu ; si au contraire le blé est cher, c'est que la récolte a 
été mauvaise^ et la cherté ne profite qu'à Timportateur, parceque Tc^ri- 
culteur français n'a rien à vendre. En 1896, dans une ferme de deux char- 
rues, ayant par conséquent quatre hommes à payer et à nourrir, on a 
récolté 1,500 doubles décalitres de blé dont il faut déduire 500 doubles 
pour nourriture et réensemencements. Les 1,000 doubles ont été vendus 
3,000 fr., dont il faut déduire 1,800 fr. pour les laboureurs. Il est ainsi 
resté 1,200 fr. pour les autres frais, loyer du sol, etc. En 1897 la récolte 
n'a été que de 1,000 doubles décalitres ; 500 doubles à 4 fr. ont produit 
2,000 fr. au lieu de 3,000 fr. soit une perte de 1,000 fr., et les frais étaient 
toujours les mêmes. Cet exemple est caractéristique, et justifie notre as- 
sertion. 

La question du blé a une importance considérable au point de vue de l'ali- 
mentation, et cette importance augmente encore en temps de guerre ; c'est 
ainsi qu'on déclare le blé contrebande de guerre, et en armant des croi- 
seurs à marche rapide pour saisir les bâtiments marchands portant des 
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cargaisons de blé à destination des ports britanniques, on pourrait arriver 
à affamer l'Angleterre. C*est pour parer à ce danger qu*on veut établir des 
greniers nationaux; on achèterait huit millions de quintaux de blé, et cet 
achat serait réparti sur une période de trois ans ; on ne toucherait à cette 
réserve en temps de paix qu'autant qae la détérioration du blé le rendrait 
I nécessaire, ^exécution de ce projet nécessiterait un cipital de 17 millions 
de livres sterling, et une dépense annuelle de 490^000 livres sterling. La 
production anglaise de blé était de 17,563,OCiO quarters en 1850-1855, et 
de 12,900,0)0 en 1874-1875 n'est plus que de 4,800,000 quarters en 181^5^ 
1896. Par contre Timportalion est montée de 2.983,000 quintaux et de 
11,700,000 qu. à 23,300,000 à cette dernière date, soit le 80™<* 0/0 de la 
consommation, 

La France ne demande qu'un dixi^^mQ de son pain aux pays étrangers ; 
relie n*est pas soumise aux niifimes dangers que l'Angleterre; et ea perfec- 
tionnant encore sa culture, en augmentant le rendement, elle peut arriver 
Là se dispenser d'acheter du hié étranger» Klle consomme annuellement 
^92,500,000 quintaux de biô ; la surface cultivée est de 0,900,000 hectares, 
avec un rendement moyen de 13 quintaux 1/2 à l'hectare, l^alimentation 
du pays serait assurée. Or, diaprés M, Grandeau, dans 28 départements 
le rendement est de 12 à 15 quintaux, dans 18 de 15 et au dessus ; dans 
27 de 10 à 15, dans 14 au dessous de 10. La production descend à 5 quin- 
tfauxpar hectare dans le Var et le Gard, tandis qu'elle est de 24 dans le 
rNord. Eu examinant les années 1892, 1893, 1894 et 1895, on trouve une 
consommation annuelle de 92,442,œû quintaux et une importation nette 
annuelle de 5,597,000 quintaux. Il faudrait arriver à un rendement de 17 
hectolitres au lieu de 16; la chose est possible, et serait avantageuse car 
on pourrait se suffire à soi-même, et économiser un achat de 150 à 200 
millions de fr. à l'étranger. 

Il semble résulter de la statistique officielle que la France importe de 
plus en plus les blés étrangers, que les besoins de la consommation se 
sont accrus de 53 millions d'hectolitres, alors que dans le même laps de 
temps la production indigène n'a augmenté que de 33,660,0<X) hectolitres. 
A cela il faut répondre que Texcôdent des importations est un fait cer- 
r.tam, et que ces importations ont augmenté; mais celte augmentation est- 
f elle correspondante à celle des besoins de la consommation? ceux-ci se 
Bont-ils accrus plus rapidement que la production? il est permis d'en dou- 
ter, suivantM. Le Trésor de la Roque (BuU de la Soc, des ag, de France 
15 juillet 1896). 

11 est certain que les blés étran^^ers se substituent aux blés français ; 
la meunerie française a intérêt à employer les blés étrangers , en 1896 on 
établissait qu'un quintal de blé étranger lui rapportait 2 fr. 20 de bénéfice 
au lieu de 0,67 comme les blés français, soit une différence de 1 fn53 par 
quintal avant le fonctionnement du régime de l'admission temporaire, la 
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meuaerie se passait parfaitement des blés étrangers. Les acquits à caution 
font perdre annuelleraent plus de 2O0 millions à nos cultivateurs, carTad- 
mission temporaire produit une baisse de4fr. environ par quintal sur les 
50 millions de quintaux vendus au commerce. Les blés étrangers qui en- 
trent en France, en payant les droits de douane, ont trouvé un acheteur 
pour les employer, et disparaissent de la circulation, tandis quMIs sont 
remplacés dans le stock par les blés français qui restent invendus^ et 
pèsent sur les cours. 

Les droits d*entrée sur les céréales sont d'autant plus efficaces que Tim- 
portation nécessaire est plus considérable, ou que la récolte est moins 
bonne dans les pays exportateurs ; leur efficacité baisse en proportion 
intense de leur nécessité. Les barrières protectrices placées à l'entrée des 
pays importateurs déterminent une baisse de prix dans les pays expor* 
tateurs. 

En matière douanière les produits de la grande industrie et du gros 
commerce sont protégés par des droits d'une moyenne de 30 à 35 0/0, 
tandis que les produits agricoles ne sont que dans la proportion de 10 à 
12 0/0. Malgré leur insulfisance les droits de douane ont favorisé la pro- 
duction nationale ; il ne faut pas décourager les cultivateurs, et livrer les 
consommateurs à Ja merci des étrangers. 

La loi du 28 mars 1885 établit un droit de 3 fr. par quintal sur le blé, 
malheureusement elle ne fut votée qu'à la suite de longs débats, et la spé- 
culation fit entrer de tels approvisionnements quaprés plus d'un an 
écoulé, le nouveau droit n'avait encore exercé aucune influence. Gela est 
si vrai que dans la séance du 26 juin 1886, un député, M. Borie, pour 
combattre une proposition tendant au relèvement du droit à 5 fr.^ soute- 
nait qu'on n'avait pas eu le temps d'apprécier Je mérite de la loi votée 
l'année précédente. « Avant de proclamer, disait-il, que la loi n'a pas 
produit d'elTet parceque les taxes n'étaient pas assez élevées, il serait sage 
d'examiner si d'autres causes que celles-là ne pourraient pas être invo- 
quées. Pourquoi ne pas en rechercher le motif dans ce fait que la récolte 
de la France ayant été suffisante pour sa consommation, les prix du blé 
ne se sont pas élevés ; et puis n'avez-vous pas à épuiser le stock considé- 
rable des blés étrangers constitué avant la promulgation de loi de 1885, 
c'est à-dire avant d'être frappé de droits ? r> M, Develle, ministre deTs^gri- 
cullurc, constatait que la spéculation avait empêché les effets de la loi de 
se produire alors. 

La loi du 29 mars 1887 éleva le droit sur le blé à 5 fr., celle du 2 juillet 
1891 le ramène à 3 fr., et celle du tl janvier 1892 rétablit le droit de 5 fr, 
il fut porté à 7 fr. par la loi du 27 février 1894. 

11 y a eu suspension de droits en 1891, et en 1898 par suite de la guerre 
hispano-américaine, comme le permet la loi de 1887. En 1891, alors qu'il 
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n'y avait qu'une différence de 8 miUiona d'hectolitres^ 40 millions d'bect. 
de blés étrangers ont été introduits. 

L'effet du régime économique sur la consommation en matière de blé 
a'a pas été compiètement éprouvé; il est certain que dans les années 
moyennes le droit d'entrée ne fait pas hausser le prix du pain ; mais 
qu'arrive-t-il dans les mauvaises années? En 1891 on a annoncé un défi- 
cit, et aussitôt trop hâtivement on a réduit le droit, sans faire baisser le 
prix du pain, et on a ouvert la porte à une spéculation aussi éhontée 
qu'entreprenante. Une fois les blés étrangers arrivés, les spéculateurs ont 
demandé le relèvement des droits et ont pu vendre à la hausse. 

En somme, pour qu'il y ait lieu à diminution des droits de douane, il 
faut des circonstances spéciales : le prix excessif du blé et une hausse 
sérieuse, définitive qui ne soit ni un accident, ni un calcul de la spécu- 
lation. La hausse du blé en 18'J8 n'avait pas pour cause le droit de douane, 
mais la rareté du produit dans la plus grande, partie de TEurope et aussi 
la spéculation. Quand le pain devient cher, il s'agit de savoir si cela tient 
au droit de douane ou à la spéculation ; dans le premier cas il faut dimi- 
nuer temporairement le droit» dans le second réprimer la spéculation, 
Tarrèter, si cela est possible; il ne faut pas avoir uniquement en vueTin- 
térét du consommateur. 

Le chiffre des importations prouve que le droit de 7 fr. ne fait pas obs- 
tacle à l'entrée des quantités de blés nécessaires pour assurer Talimenta- 
tioD publique. 

Du 3 mai au !«•* juillet 1898, pendant la suspension des droits de douane 
l'importation des blés a été de 10,793,876 quintaux, (dont 9» 193,876 à Tim- 
portation directe et J,600,0tX)àlasortie d'entrepôt), ou plutôt de 6,185,000 
quintaux suivant les chiffres reciîtiés de Tadministration des douanes. 

Au 30 juin il y avait 1.675,299 quintaux en cours de débarquement dont 
2,186,637 à Dunkerque. 

En 1891, quand on diminua de 2 fr. le droit^ Timportateur en profita 
pour relever ses prix de vente dans la même proportion ou une propor- 
tion identique. Auparavant entre le prix de New-York et celui de Paris il 
y avait une différence de 3 fr., l'importateur payait donc une partie du 
droit qui était de 5 L, après le vote de la loi il y eut des écarts de 6, 7 et 
8 fr. ; Timportateur en bénéficia. Il y eut aussi une petite différence d'un 
franc qui profita partiellement au meunier et au boulanger. 

En décembre 1896 le blé en France valait 20 à 2i fr, les 100 kiK alors 
qu'en Allemagne il valait 22 fr. avec un droit de douane de 4 fr. 35 seu- 
lement, et à New-York 17 fr. ; or à ce dernier prix il faut ajouter 2 fr, de 
fret et 7 fr, de droit de douane, ce qui met le prix de revient en France à 
26 fr. A Anvers, oii il n'y a pas de droits d'entrée, le blé américain valait 
19 fr, 35, le blô russe 19,50, ce qui mettait le prix en France au-dessus de 
26 francs. 
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Ainsi ]e blé en France valait par 100 k. 5 fr. de moins environ qu'il 
n'aurait dû valoir d'après les cours à l'étranger, soit une perte de 425 
millions de francs pour 85 millions de quintaux, et ceci n'est pas spécial 
à cette époque, mais tient à la spéculation, ainsi que l'ont établi M. Smith 
en Angleterre, le docteur Ruhland en Allemagne, et M. Faisant en France. 
Elle existe surtout depuis 1889 ; née en Amérique, elle a envahi l'Angle- 
terre et tous les principaux marchés continentaux. En France elle a lieu 
non seulement dans les grands centres, mais même en province et dans 
les campagnes par l'intermédiaire des courtiers. 

Les importations et le prix du blé ne correspondent pas à l'état des 
récoltes, et cependant entre ces trois choses il devait y avoir un rapport 
invariable. Si la spéculation avait lieu à la hausse et à la baisse, il y aurait 
une certaine compensation, mais la spéculation se fait presque toujours 
à la baisse ; les spéculateurs à la Bourse du Commerce jouent en même 
temps sur les valeurs de Bourse ; ils jouent à la hausse sur les valeurs 
mobilières et à la baisse sur les produits. Les baissiers gagnent d'une 
façon singulière ; ils perdent sur le blé réel vendu, mais gagnent sur le 
blé-papier qu'ils créent et vendent au-delà des quantités récoltées. En 
somme c'est la spéculation sur le blé qui n'existe pas qui règle les cours 
du blé qui existe, et ceux-ci sont écrasés par la mise en circulation de 
quantités de blé fictif dix fois supérieures aux quantités réellement récol- 
tées. 

Le blé diminue de valeur, et cependant le prix du pain n'a pas suivi 
une baisse correspondante ; il devrait y avoir parité entre les deux valeurs, 
car il n'y a à tenir compte que d'une simple manipulation ; et cela est 
encore plus vrai en matière de viande de boucherie, puisqu'il n'y a même 
pas transformation de matière : or le prix du pain n'est pas corrélatif à 
celui du blé, surtout à Paris. 

En 1800 le pain valait 0^90 les 2 kilos. 



— 


1804 


— 


0,60 - 


— 


1811 


— 


0,90 — 


— 


1815 


— 


0,90 — 


— 


1816 


— 


1 » — 


— 


1819 


— 


[• 


— 


1820 


— 


fr. 65 et 70 


— 


1821 


— 


( 


' — 


1822 





0,50 pendant tr( 



jusqu'en 1829 cours moyen ; 1 fr. 10 en mai et juin ; 

— 1830 — l 

— 1831 — ] prix élevé; 

— 1832 — / 
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de 1833 à 1838 baiase jusqu'à fr. 60 ; 



— 1847 
de 1848 à 1859 
de iâeO à 1862 

- 1863 
de 1864 à 1869 



1,25 



fin de 1870 et premiers mois de 187 1 

— 1872 — 

— 1873 — 
de 1874 à 1882 — 

^ 1891 — 

— 1897 - 



0,55 à 0,70 
0.80 en moyen oe 
J5 et 0,65 
0,70 et i fr. 

sauf pendant te siège, 1 fr. ; 
0,70 à 8,85 
l,a5 

0,80 à 0,a5 
0,85 
0,85 

. , , , De 1891 à 1895, à une baisse de plus de 

30 0/0 sur le blé, correspond, pour le pain, une baisse de 20 0/0 à peine. 
De 1896 à 1898» le blé remonte de 5 fr. 08, et le prix du pain n'augmente 
que de G cent, par kilog. 

En comparant les cours extrêmes^ on arrive à des écarts encore plus 
considérables. 

En Angleterre^ le prix du pain a beaucoup augmenté ; en 1897 l'éléva- 
tion est de 15,5 0/0 en deux mois. 

D'après M. Husson, Membre de Tlnstitut, et ancien statisticien de la" 
ville de Paris, ^^V. Consommateurs de Paris, publication officielle du Mi- 
Didtre de Tagriculture). 

le kilo — le blé 19^53 rhectoUtre, 
— 15,85 



En 1815 le pain valait 0^275 

1826 0,2921 

1836 0,2791 

1846 0,3937 

1856 0,4991 

1866 0,35 

1876 0,39 

1886 0,36 



17,32 
24,a5 
30,75 
19,61 
20,59 
16 ï. 



Si la relation entre les cours du blé et du pain était restée constante» 
le pain au lieu de coûter 0,36 n'aurait dû coûter que 0^2181 ; Técart entre 
ces prix, si Ton ne se base pas sur 1815 et les années subséquentes, n'a 
fait que croître. S'il est resté à peu près stationnaire de 1836 à 1856, il 
s'est beaucoup accru de 1876 à 1886, et pendant cette période a augmen- 
té de 18,42 0/0 soit environ 2 0/0 par an. 11 faut ajouter que la consom- 
mation du pain de froment a monté de 138 kil-, ou 377 grammes par jour 
en 1821 ; à 205 k* 6, ou 563 grammes par jour en 1881, 

En 1867 et 1868 le pain de l^^^ quaK valait 0,45 le k. le blé, 34 fr. le quintal. 

1871 0,43 33 

1872 0,41 30 



0,43 


31 


0,43 


33 


0,41 


30 


0,39 


28,82 


0,38 à 0,40 


29 
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Ea 1873 le pain de i'^ quai, valait 0,43 le k-. le blé, 33 fr. le quintal. 
1874 
1879 
1880 
1881 
1897 
. • • • 0,42 et 0,45 en sept. 

Or, d'après le taux officieux qui porte à 12 fr. les frais de cuisson, alors 
que la Préfecture ne les estime qu'à 10 fr. ; on n'arrive qu'au prix de 0,39 ; 
le renchérissement atteint directement le consommateur. 

1 k. de blé produit 1 k. de pain cuit, et 1 k. de farine'donne, après pani- 
fication et cuisson, 1 k. 350 de pain cuit. 

De 100 k. de farine le boulanger retire au minimum 135 k. de pain cuit ; 
s'il vend le pain 0,40 cent, le kil., cela fait 54 fr. les 100 k. de farine ache- 
tés 41 fr. 10, ce qui laisse à son profit, pour couvrir les frais, environ 
13 fr., soit plus de 30 0/0 du prix de la farine. 

Un kil. de blé donnant 1 k. de pain, ce que le producteur a vendu 30 fr. 
le quintal revient sous forme de pain à 40 fr. au consommateur, soit une 
majoration de 10 fr. ou de 30 0/0, cependant les frais de mouture, déduc- 
tion faite de la vente du son et autres déchets, ne représentent que 1 fr. 50 
par 100 k. de farine ou 133 k. de blé. 

Les frais de panification (sel, levure, cuisson, etc.) sont suivant l'im- 
portance de la production de chaque boulangerie de 2 fr. 50 à 3 fr. 50 au 
maximum par sac de farine de 157 k. donnant 210 k. de pain, soit de 
1 fr. 25 à 1 fr. 75 pour 100 k. de pain. 

Les frais de fabrication de 100 k. de pain représentent donc de 3 fr. à 
3 fr.25, qui ajoutés au prix du blé font un total de 33 à 33 fr. 25 les 100 k. 
En y ajoutant 5 0/0 de bénéfice, soiL 1 fr. 65, on n'atteint pas le chiffre 
de 35 fr. les 100 k. ou de 0,35 cent, le kil. En vendant le pain 0,40 à 0,45 
centimes, 'cela fait un bénéfice de 0,05 à 0,10 cent, par kilo de pain. 

D'après M. Kergall les frais de fabrication sont de 9 fr. pour un sac de 
157 k. de farine donnant 210 k. de pain cuit, soit 5 fr. 78 pour un sac de 
100 k. de farine donnant 135 k. de pain, 133 k. de blé à 0,30 = 39 fr. 90 
auxquels il faut ajouter pour frais de mouture 1 fr. 50, soit un total de 
41 fr. 40 pour les 100 k. de farine. Il y a 100 k. de farine pour 133 k. de 
blé, car il y a déjà 2 k. de véritable déchet, et 31 k. d'issues (son, gre- 
nailles) qui constituent le bénéfice de la meunerie. La farine, marque de 
Corbeil, vaut-elle 65 fr. les 157 k. sur le marché de Paris, 100 k. valent 
41 fr. 40, et si on emploie la farine douze marques dont le cours est de 
61 fr. le bénéfice sera de 4 fr. Aux 41 fr. 40 il faut ajouter pour frais de 
fabrication 5 fr. 80 ; total : 47 fr.20, montant de 135 k. de pain cuit; or 
47,20 : 135 = 0,349. Ainsi une boulangerie coopérative peut fournir du 



pain a 0,35 le kiL, quand le blé est à 30 fr. Tandis qu'à Roubaix la bou- 
langerie économique vendait le pain 0,38 les 2 kil., les boulangers de 
Dunkerque le vendaient 0,00, aoit :KJ 0/0 plus cher ; on voit Tavantage des 
boulangeries coopératives. 

Il y a actuellement plus de boulangeries qu'autrefois, et par cela même 
les frais augmentent. Eo 18,59 à Paris, lors de Tannexion de la banlieue, il 
y avait GOl boulangeries dans Paris, H 19 dans la banlieue, et 165 dans les 
arrondissements de Sceaux et St-Deais ; il y avait alors une boulangerie 
par 1,800 habitants à Paris, il y en a actuellement une par 1,300 ; dans 
toute la France il y en a plus de 53,000. Autrefois dans les campagnes on 
faisait le pain à domicile, on évitait ainsi les frais d'intermédiaires ; actuel- 
lement cette tabrication domestique tend de plus en plus à disparaître. 

Au congrès de ia meunerie à Paris en 1898, on a réclamé des modiûcalions 
au régime actuel, on a prétendu que ia laxjB est un obstacle au progrès de 
la meunerie et de la boulangerie ; que la vente avec garantie de baisse est 
immorale, et qu'il y a Heu de réclamer la réduction des tarifs de trans- 
port des grains, farines, etc. M. Viger, ministre de l'agriculture, a confié, 
sur ia demande de rassocialion nationale de la meunerie française^ à MM. 
Danvin, ingénieur civil, et Dubray, minotier, la mission d'étudier aux 
Etats-Unis l'industrie de la minoterie, notamment en ce qui concerne le 
prix de revient de la farine, Toutillage et les frais de transport.... 

Il n*y a pas seulement disproporlion entre le prix du blé et celui du 
pain ; il en est de même des farines. 

En 1889 le q'. de blé val. 24 f, celui de farine val 35,41 soit 47 0/0 en sus. 

1894 — 19,85 — 29,47 — 49 0/0 — 

1895 — 25,47 — 37,57 — 47 0/0 — 

Si Ton examine les cours des farines de juillet 1898 à février 1900, on voit 
qu'ils suivent une ligne horizontale relativement fixe, parce que le marché 
eit entre les mains d'un petit nombre de puissantes maisons, tandis que 
les cours des blés sont sujets à de continuelles oscillations, parce que les 
vendeurs sont en état d'anarchie, et subissent les conditions imposées par 
les acheteurs hiérarchiques. Le marché français n*est pas indépendant 
des marchés étrangers, malgré les droits protecteurs, et la courbe du mar- 
ché de Paris suit celle des autres. Il est assez difficile d'arriver à une 
union des producteurs de blé, comme cela a lieu pour les fabricants de 
sucre. 

M. Maurice Block a étudié les pratiques et usagée du commerce du blé 
dans quelques Etats (V, Revue polit, et parlem. ) 

En I^rance nous ne pouvons exporter du blé, parceque les prix de vente 
Boni plus élevés qu'à rextérieur, et le prix de revient plus considérable. 
Le prix du grain étranger dans les ports, majoré des droits de douane, 
forme la limite supérieure de la valeur du blé en France, 



BÉTAIL 



La production, la vente et la consommation de la viande forment un 
ensemble de questions économiques qui intéressent le plus vivement le 
bien-être de la population, mais dont la solution est compliquée, puisqu'il 
s'agit d'arriver à un ^rix de vente assez rémunérateur pour les produc- 
teurs, et suffisamment bas pour les consommateurs, en supprimant le 
plus possible les intermédiaires. 11 est certain que le prix de la viande 
sur pied n'est pas en proportion régulière avec celui de la viande abattue ; 
la corrélation est plus exacte dans le cas d'adjudication de fournitures 
considérables de viande à des hospices, hôpitaux, lycées ou grandes, 
administrations. 

Il y a actuellement dépréciation du prix du bétail ; il y a à cela des 
causes diverses : l'augmentation considérable des prairies dans certaines 
parties de la France^ l'accroissement continu du nombre des animaux, 
l'amélioration des races, la diminution de leur mortalité. 

On a beaucoup accru le nombre et l'étendue des prairies, car il y a 1& 
une plus-value donnée à la propriété, les prés rapportant plus que les 
terres à blé, et leur culture étant beaucoup moins dispendieuse. De plus, 
quand cette transformation s'est opérée, le bétail se vendait à uii prix assez 
élevé et plus rémunérateur que le blé ; mais l'accroissement a peut-être 
été un peu excessif et trop rapide. 



ées 


Espèce 


Espèce 


Espèce 


Espèce 


Espèce 


Espèce 


Espèce 


c 
< 


chevaline 


mulanière 


asine 


bovine 


ovine 


porcine 


caprine 


1789 .. . 


2.406.000 






7.655.000 


27.031.000 


( inconnu ) 
4.910.000 




1840 .. . 


2.818.500 


«- 


— 


10.761.000 


32.151.400 


-^ 


1862 .. . 


2.914.412 


331.000 


— 


12.812.000 


29.520.000 


6.037.000 


— 


1882 .. . 


2.837.952 


851.000 





12.997.000 


2S.809.000 


7.147.000 


— 


1889 .. . 


•2.881.153 




— 


13.ri8.000 


22.000.000 


6.038.000 


.- 


1892 . . . 


2.852.032 


227. 03f) 


361.485 


13.303.434 


21.504.956 


5.337.100 


1.528.560 


1893 .. . 


2.767.648 


215.755 


357.955 


12.154.641 


20.275.716 


5.860.592 


1.460.451 


1896 . . . 


2.849.658 


208.791 


360.521 


13.334.631 


21.190.603 


6.402.370 


1.499.0(^ 


1897 . . . 


2.899.131 


205.715 


361.414 


13.486.519 


21.445.113 


6.262.764 


1.495.756 


1898 .. . 


2.894.379 


208.227 


361.728 


13.418.687 


21.577.282 


6.230.966 


1.501.658 
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£a 1892 il y a augmentation des bovidés et porcins, diminution des che- 
vaux, mulets et moutons. 

Il e^t vrai qu'en raison du développement donné à Tengraissement^ il 
y avait sur Tensemble de la production augmentation en poids vif de 153 
millions de kit. dans la période 1882*1892^ mais depuis lors la sécheresse 
de 1893 a (ait perdre le terrain gagné ainsi que l'attestent les chiûres par- 
tiels de 1896. 

La valeur en capital est ainsi établie : 



ESPÉCKS 


1802 

Millions 
de francs 


1882 1 

Millions 
de Irancs 


1892 

MilHons 
de francs 


Chevaline . . 


1.066 


1.361 
427 

3.aS6 
572 
573 


1.666 


Mulanière 


278 
2.411 


364 


Bovine ............. 


2.929 


Ovine 


561 

242 


466 


Porcine 


500 



La différence en moins sur Tensemble est de 571 millions de francs, ou 
de 10 0^^ par comparaison avec 1882 ; il y a eu au contraire de 1862 à 1892 
augmentation de 764 millions de fr.» et môme de 920 millions, en tenant 
compte de la perte de TAlsace Lorraine, 

On a donné comme explication de la réduction de valeur de troupeaux 
français entre 1882 et 1892 le renouvellement plus fréquent de ce trou- 
peau, les bétes étant livrées à la consommation sensiblement plus tôt 
qu'autrefois. 

Â la réduction du capital on a voulu opposer Taccroissement de« prix 
moyens. 



Bœufs^ vaches, taureaux 

Veaux 

Moutons et brebis . , 
Agneaux et chevaux . . 
Porcs. . * . . . 



1862 


1882 


264 


371 


51 


69 


23 


30 


12 


10 


81 


116 



1892 



381 
80 
33 
15 
93 



Mais cette augmentation de valeur semble n'être qu'apparente, le prix 
moyen des bêtes et surtout des bovidés s'étant accru dans une proportion 
plus forte que les prix. En tous cas la statistique annuelle de 1896 prouve 
que depuis 18U2 les prix du bétail, ou du moins de la viande, ont cons* 
tamment Héchi. 

L'élevage a une grande importance dans notre pays ; sa réussite ou son 
iaaaccès dépend de causes multiples^ mais surtout de causes exté^ 
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rieures; c'est ainsi que la grande sécheresse de 1893 nous a servi de dure 
leçon, en nous apprenant à être plus parcimonieux de nos produits, et à 
utiliser beaucoup de matières soit pour l'alimentation du bétail, soit pour 
sa litière; la crise est survenue d'autant plus malheureusement qu'il fallait 
alors plus de bétail. 

Parmi les animaux, les uns comme les chevaux, ânes, mulets et boeufs^ 
servent de moteurs mobiles, consomment, mais travaillent, produisent, 
et servent à fumer les terres ; les autres servent à la consommation. 

D'après la grande enquête de 1892, il y avait au 30 novembre comme 
animaux de ferme : 



CHEVAUX en 1892 ; 



en 1882 : 
en 1892 : 



8.886 chevaux entiers de 3 ans et au-dessus 
employés exclusivement à la repro- 



Total. 



en 1882 : 
. en 1892 
en 1882 : 



duct'on, d'une vaUmoyen"» de 
8.285 ~ - 

276.926 chev. ent»"8 de 3 ans et-au-des. 

employés au trav. et à la repr. 
346.554 ' — - 

285.812 
354.839 



.109<r 
.209 

529 
540 



Total général. 



en 1892 : 786 . 645 chev. hongres de 3 ans et au-dess. 472 
en 1882 : 733.297 _ _ 532 

en 1892 : 1.065.697 chev.ent»««ouhon«'-«sde3ansetau-des. 
en 1882 : 1.088.136 
en 1862 : 1.122.783 



Total 



1.178.237 juments de 3 ans et au-dessus, 
poulinières employées unique- 
ment pour la reproduction . . 417 
190.199 — - 523 

: 1.045.096 juments de travail ..... 415 
1.019.024 - 486 

1.223.333 
; 1.209.223 



Total 



en 1892 



en 1882 
en 1892 
en 1882 
en 1892 
en 1882 
en 18()2 : 1 .129.010 

en 18^)2 : 328.099 poulains et pouliches de 1 à 3 ans 

en 1882: 351.796 - - 

en 1892 : 170.640 — au-dessous d'un an 

en 1882 : 188.797 ^ - 

en 1892 : 498.739 

en 1882 : 540.593 

en 1862 : 662.619 



313 
369 
178 
220 



Total génér. del'esp. chev. en 1892 : 2.794.529 
en 1882 : 2.&'^7.952 



MULETS de tous âges 



en 1862 : 2.914.412 

en 1892 : 217.083 valant 394 fr. à 3 ans et au-dessus 

en 1882 : 250.673 -- 452 

en 1862 : 330.987 - 
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ANES 



ESPÈCE BOVINE 
Taureaux. . . . 



Bœufs de travail . 
Bœufs à Vengrais. 
Total des bœufs . 
Vaches ... . . 



BouvUlonSf 

Génisses, 

Veaux 

p:spi>ce ovine 



ESPÈCE PORCINE 



ESPÈCE CAPRINE 



en 1892 
en 1882 
en 1862 

en 1892 ; 
en 1882 ; 
en 1862 
en 1892 : 
en 1882 : 
en 1802 
en 1892 
en 1882 
en 1862 
en \mt : 
en 1882 : 
en 18G2 : 
en 1892 ; 
en 1882 : 
en 1862 ; 
\en 1892 
Jen 1882 
)en 1862 
en 1892 : 
en 1882 : 
en 1862 : 
en 1892 : 
en 1882 : 
en 1862 : 
en 1892: 
en 1882 ; 
en 1862 : 



:î68.095 valant 
395.833 - 
396.237 - 



93 fr. à 3 ans et an dessus 



284.828 valant 263 fr. 

313.592 - 281 

339.348 - 235 

1.387.050 - 368 

1.518.5W - 391 

427.405 - 432 

3^3,071 - 473 

1.814.455 - 383 

1.881.572 - 40f) 

2. OH. 252 - 329 

(î. 673.460 — 239 

6.587.039 - 201 

6.406.261 - 210 

13.708.997 — 152f. ii an et aa-dessDs ft 71 fr. au-il«ssoas d'un an 

12.997.05i - 169 - 8i - 

12.811.589 - 108 ~ 50 - 

21.115.713 — 35 pr les moutons, et 24 p'^lesbrebis 

23 809.432 ■- 37 25 

29.529.078 — :i6 18 

7.491.073 — 93 pf les porcs àrenarais 24 pries po"^eJ«»s 

7.146.996 - 116 30 

6.037.543 — ~ _ 

1.845.088 — 6 pour les chevreaux 

1.&51.134 - 7 

1 726.398 - 6 



En 1892 il y a pour les animaux une augmentation de 153 millions de 
kil. de poids vif comparativement à 1882. 







1840 


1862 


1882 


1892 




MILLIONS 


MILLIONS 


MILLIONS 


MILLIONS 


Valeur de V 


espèce chevaline. . . 


418 


1.066 


1.361 


1.166 


— 


mulassière . . 


64 


92 


107 


79 


— 


asine . . . . 


16 


96 


45 


a? 


— 


bovine. . . . 


999 


2.411 


3.086 


2.929 


— 


ovine . . . . 


.'315 


561 


572 


466 


— 


porcine . . . 
Total 


173 


242 


573 


500 




1.985 


4.408 


5.744 


5.173 



Les prix par têtes de quelques catégories ont contribué à atténuer dans 
une certaine mesure la diminution de valeur du cheptel ; ceci s'est pro- 
duit notamment pour les agneaux. Quant aux veaux de boucherie et aux 
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élèves de tout âge de l'espèce bovine, c'est Taugmentatioa de leur nom- 
bre et de leur valeur qui a atténué la décroissance des efîectiEs et des 
valeurs de l'espèce bovine par rapport à 1882. 

Il y a diminution réelle ou proportionnelle du nombre des pertes pour 
les animaux. 



ESPÈCES 


1852 


1862 


1882 


Chevaline . 


178.186 


132.122 


55.878 


Mulassière . 


— 


— 


5.527 


Asine. . . . 


— 


— 


8.424 


Bovine . . . 


292.362 


322.097 


186.291 


Ovine. . . . 


2.511.864 


1.532.263 


875.934 


Porcine . . 


— 


— 


111.933 


Caprine . . 


— 




22.319 



1892 

64.834 pour 

4.593 — 

5.684 — 

298.506 — 

575.570 — 

655.003 — 

97.276 — 



258.873 nai^<^" 

26.478 — 

26.291 — 

4.243.676 — 

5.745.983 — 

5.046.671 — 

1.470.440 — 



L'élévation minime de la proportion des pertes pour cent animaux que 
l'on constate en 1892 par rapport à 1882 s'explique aisément par la stricte 
application de la loi sur la police sanitaire des animaux domestiques, et 
par la difficulté qui existe actuellement de dissimuler les pertes occasion- 
nées par les maladies contagieuses. On s'explique la sévérité de la légis- 
lation à cet égard. La proportion des pertes pour cent animaux décroît 
d'une manière visible, si l'on compare avec les enquêtes antérieures à 1882 ; 
elle s'explique par l'application plus générale des règles de l'hygiène. 

La question de l'élevage du cheval est fort importante, non seulement 
au point de vue agricole, mais aussi au point de vue militaire, car en 
temps de paix nos régiments de cavalerie et d'artillerie exig'ent une quan- 
tité considérable de chevaux aptes àdilTérents services, vigoureux, éner- 
giques et rapides ; et en temps de guerre le recrutement de ces auxi- 
liaires indispensables de nos armées devient encore plus difficile. Si le 
prix d'acquisition était plus considérable, l'élevage se développerait, et la 
remonte des régiments se ferait mieux. 

Les Américains s'occupent depuis longtemps de développer dans leur 
pays l'élevage du cheval, et n*ont pas craint de faire tous les sacrifices 
nécessaires pour avoir des étalons et des juments susceptibles de donner 
d'excellents produits. Le résultat ne s'est pas fait attendre, et ils ont ac- 
tuellement une race de bonne qualité, forte, grande, robuste et énergique 
ayant de l'allure ; les chevaux de leur pays sont très recherchés. 

En France on a adopté de récentes mesures destinées à favoriser l'éle- 
vage du cheval ; c'est ainsi qu'en 1897 le Parlement a bien voulu accorder 
un crédit de 1,200,000 fr. ajouté au chapitre de la remonte générale, la 
moitié du crédit étant affecté à des achats supplémentaires de chevaux, 
et l'autre moitié à la majoration du prix des chevaux de selle réunis 
de toutes les catégories. Les juments de selle de l'armée^ suscepti- 
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blés de réforme et aptes à la reproduction, sont vendues à des éleveurs 
seuls, dans ies régions où se pratique Télevage da cheval de selle. On 
achète à partir de deux ans et demi des chevaux de pur sang ayant été à 
l'entraînement. On met en dépôt chez tes éleveurs des juments de trois 
ans achetées à ces éleveurs, sous la seule condition de les faire saillir à 
trois ans et à quatre ans par on élalon de TEtat. On alloue des primes 
d*encourageraent pouvant aller jusqu'à sept cents francs aux éleveurs 
ayant apporté tout le soin déairabîe dans Tentretien et la conservation de 
ces juments. On admet exclusivement les éleveurs aux achats effectués 
par la remonte pendant les mois de juillet, août, octobre et novembre 
pour les chevaux de trois ans et demi, et pendant les mois de janvier et 
février pour les chevaux de quatre ans. 

On accroît le nombre des étalons appartenant à TEtat ; de 2,500 le chif- 
fre a élé porté à 3,000, par augmentation annuelle de 50 à partir de 1892, 
et de cent exceptionnellement la première année. Il sera porté à 3.450 
par accroissements annuels de 50 étalons à partir du i^^ janvier 190i. 

Les produits que Ton obtient de Tespèce chevaline sont ; le travail, le 
fumier, la viande de boucherie. En 1892 ce travail était évalué 1 ,644,750,000 
fn ; le fumier 13O,lfU),440 fr. soit une moyenne de 46 fr. par tête; la viande 
de boucherie 8.392,170 fr. 

L'espèce bovine produit la moitié de la valeur totale des revenus de 
Tagriculture, comparativement aux autres espèces animales, tandis que 
l'espèce chevaline en produit le quart. 

La valeur du travail était de 2.872.574.049 en 1862; n.016.927.000 en 
1882; 2,940.976.752 en 1892; cette dernière diminution s'explique par 
^'extension donnée aux prés et herbages dont la surface s'est accrue de 
386 904 hectares, et par l'emploi de plus en plus répandu des machines 
agricoles perfectionnées. L'accroissement de la production de Félevagel 
national a eu pour effet une augmentation sensible des surfaces utilisées 
pour les prés et herbages. 

La valeur du travail de l'espèce bovine est de 1,132.725.000 fr. en 1892, 
celle du fumier de 516.851.480 fr. soit 37 fr. en moyenne par tête. 

On admet généralement qu'une tête de bétail bien nourrie et recevant 
une bonne litière rend environ vingt-cinq fois son poids en fumier, mais 
iltaut tenir compte de 1 insuffisance fréquente des litières, du mauvais 
entretien également fréquent des fumiers, et du pâturage des animaux 
dans les prés. 

Pour la viande de boucherie, le produit est de 1.062,890.724 à savoir : 

744,005.138,40 pour 1.949.699 bœufs, vaches, taureaux àSSG^eO Ton en moy. 
tm nri nr-o 60 pour 191 .288 génisses à 191 70 — 

28i' "»,68 pour 3, 527. 696 veaux à 80 08 — 
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Pour le lait la production est de '77.013.379 hectolitres à 16 fr. en 
moyenne = 1.223.025.500 fr., soit 16 hectolitres par vache, et 256 fr. par 
tôte. Le prix moyen maximum dans la Seine est de 35 fr. l'hectolitre. 

Les produits de la laiterie sont de 128.246.957 fr. pour les fromages ; 
295.070.983 fr. pour les beurres. 

Le lait valait 16f55 en 1885, 15^92 en 1886 et 15^57 en 1894. 

La France produit 138.653.637 kil. de fromage et 132.022.660 kil. de 
beurre. 

Sur 5.660.165 animaux de l'espèce bovine abattus par la boucherie, il 
y en avait 5.636.114 indigènes et 24.051 étrangers ; le nombre des ani- 
maux étrangers amenés aux abattoirs français est donc minime par rap- 
port à celui des ventes faites par l'agriculture à la boucherie et au com- 
merce, il ne représente que 0,42 0/0 du nombre des animaux abattus, et 
9.288.166 fr. comme valeur. L'Italie a exporté 1.715 bœufs, les Etats- 
Unis 170, l'Algérie 15.727, la Tunisie 91 ; la Belgique 1.201 vaches, l'Ita- 
lie 1.066 vaches et la Suisse 1.537 



Bœufs, vaches, tau- 
reaux . . . . 

Veaux 

Moutons et brebis. 
Agneaux et cbevr. 
Porcs 



Animaux français abattus 



18()2 



1882 



i.4(ir).:i7:i!i.u8;î.(K')7 
:3.:^20.779i3/2:n.HS] 



ô.i:^,:î.7r)'2 

L285.()12 



')/2:>().r)2' 

:3.9-28.iU) 



1892 



2.110.09' 
3.r)20.10' 
5.(»i7.9H 
2.:UM).I12 
4.780.420 



Animaux exportés 

T 

-1802 1882 i 1892 



:W.70i 75.419 

7.4.")2 SM\) 

48.525 :i0.4;i4 

1.049 \.;m 

34.058 50.225 



24.980 

7.589 

9.51^ 

1.4&5 

123.9()7 



Poids net 
en viande 



1802 


1882 


paV"l^ 




225»' 


252 


39 


41) 


18 


21 


8 


/ 


1 88 


97 



2(Ci 

52 

20 

9 

94 



Comparaison de la valeur de.s animaux français abattus et exportés en 
1862, 1882 et 1892 : 





1862 


1882 

371 
69 
30 
10 

116 


1892 


Bœufs, vaches, taureaux 

Veaux 


264 fr. par tête 
51 


381 
80 


Moutons et brebis 


23 


33 


Agneaux et chevreaux 

Porcs 


12 
81 


15 

93 



La production française en viande a augmenté de 237.810 tonnes de 
1862 à 1882 ; de 149.590 t. de 1882 à 1892, sans compter la production de 
viande de boucherie des espèces chevaline, mulassière et asine, qui dans 
l£s enquêtes antérieures était nulle. La valeur de la production a suivi la 
môme marche ; de 1862 à 1882 elle s'est élevée de 573.339.000 fr. ; de 
1882 à 1892 de 103.763.000 fr. 
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Voici maintenant l'augmentation du prix moyen de l'animal abattu 



Bœufs, vaches, taureaux 
Veaux ...... 

Moutons et brebis . . 
Agneaux et chevreaux. 
Porcs 




PRODUCTION TOTALE 
de la viande 



VALEUR 
totale 



'1789| 450.000.000 k. 



1812 
1840 
1852 
1862 
1882 
1892 



503.000 000 
670.000.000 
833.000.000 
945.000.000 
1.190.000.000 



(ou 681.681.995) 



203.000.000 

408.800.000 

536.500.000 

850.000.000 

(ou 972.472.469)11.110.500.000 

(ou 1.229.959.352)11.632.000.000 

1.346.945.230 l — 



Quantité consommée 
annuellement 
par habitant 



17k 

17,16 
19,94 
23,19 
25,10 
30,36 



Pendant la première moitié du siècle, le bœuf valait en moyenne 1 fr. 
le k. ; dès les premières années de l'Empire 1 fr. 34, et après une baisse 
légère, il y eut une hausse constante. De 1873 à 1883, il valait 1 fr. 60 à 
1 fr. 80 ; depuis 1883 il y a baisse ; le prix a été de 1 fr. 30 pour remonter 
à 1 fr. 57 en 1890, 1,47 en 1893, 1,63 en 1896. 

Pour le veau, les prix ont été de 1,22, 1,60, 1,85 à 2,10, 1,90, 1,69, 1,55, 
1,77. 

Pour le mouton, 1,08, 1,52, 1,80 à 2,05, 1,70, 1,83, 1,74, 1,90. 

Le porc valait 1,51 en 1870, 1,66 en 1880, 1,53 en 1890, 1,45 en 1893, 
1,51 en 1896. 

Le prix de la viande de 1856 à 1883 s'est augmenté de 50,89 0/0 pour le 
bœuf; de 58,16 pour la vache ; de 57,39 pour le veau ; de 57,62 pour le 
mouton ; de 25,18 pour le porc. Le cultivateur, qui vendait en 1856 pour 
100 fr. de viande, en vend en 1883 pour plus de 230 fr. en raison de 
l'augmentation de la production et du prix de vente. La production de la 
vente était de 835 millions de k. en 1856; vingt ans plus tard elle était de 
1200 millions ; il est vrai que la consommation s'était augmentée de 52 0/0 
pendant que la production s'était accrue de 43,72. 

Si l'on compare la période 1872-1878 et celle 1879-1885, on constate une 
baisse de 12 centimes dans cette seconde période pour la viande sur 
pied, correspondant à une baisse de 2 centimes pour la viande de bou- 
cherie. (Rapport de M. Molichon, député, pour la loi de 1887). De 1883 à 
1885 il y a eu une baisse de 18 centimes pour la viande sur pied ; de 6 
centimes pour la viande de boucherie ; en 1886 de 8 centimes pour la 
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première, et pour la seconde il n'y eut pas de changemeot. A Rouen on 
constate dès 1885 que, déduction faite des droits d'octroi, Técart entre 
ces prix a augmenté de 1882 à 1885 de 17 à 40 centimes par kil. 

D'après M. Lacombe, sénateur, en examinant ta période de 1872 à 1884, 
et en distinguant dans cette période les quatre années où le prix du bétail 
avait été le plus fort» et les quatre années où il avait été le plus faible, on 
trouve une diminution de 22 cent, pour la viande de bœuf sur pied 
correspondant à une diminution de 5 cent, pour la viande à l'étal, soit de 
moins du quart ; de 18 cent, pour la viande^de mouton sur pied corres- 
pondant à une diminution de 5 cent, pour la viande à Fétal, soit de 
moins du tiers. Nous aurons à recliercher les causes de cette différence. 



Ivn \^Miy le k. de viande de liœuf vaut t)J5 jeu l«H2 \,[\ 



de mouton 
i(e porc 



îXSO 

(m 






eu 1882 1,58 et eu 1892 I,44i 



1J6 
1.51 



1,33 



Il y a une grande modification de conditions de production des ani- 
maux domestiques ; la précocité, qui permet d'utiliser les animaux pour 
la boucherie au bout d'un laps de temps beaucoup moins long qu'autre- 
fois, rend possible le renouvellement plus fréquent du capital bétail. 

Les animaux fournissent l»359,13:i,5G7 k. de viande représentant unf 
valeur totale de 1,958;345,000 fr. 



CATÉGORIES 



Viandes fraîches de bouche^ ^« 

Viandes salées 

Viandes de conserve et char- 
cuterie fabriquée. . , . 

Totaux. . , ♦ 



IMPORTATIONS I EXPORTATIONS 
Poidei en k. Valeur en fr. Poids en k. Valeur en fr. 



7.394.250 
:î.589.806 

8.298.481 



19.282.537 



11524.0.35 
5.284.709 

15.484/140 



32.392,884 



1.902.214 
1,935.718 

877,040 



4,714.972 



2.723.577 
2 582.462 

2.579.690 



7.885.729 



Si l'on ajoute à la quantité totale de la viande produite par les animaux 
abattus en France Texcédant des importations sur les exportations^ et ai 
Ton agit de même pour leur valeur, on constate que la France consomme 
en nombre rond 1,373,701,000 k. de viande d'une valeur totale de 
1,982,852,000 fr, 

La population urbaine consomme 47,83 0/0, ïa population rurale 52^17 0/0 
dans la population urbaine on comprend outre les habitants de villes de 
lOjOOO àraes ceux des chefs-lieux de départements ou d'arrondissements, 
La première comporte 11,231,211 habitants, et consomme 58 k. 12 par 
habitant ; la seconde comporte 27,111,981 habitants et consomme 26 k. 25 
par habitant* 
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La consommation de viande par tête d'habitant est ainsi fixée : 





1840 


1862 


1882 


1892 


Viande bovine 

— ovine et caprine .... 

— porcine 


2 kil. 06 
2 39 
8 53 

19 98 


12 kil. 79 

3 05 

10 06 


18 kil. 19 

4 45 

10 28 

32 92 


19 kil, 04 

4 21 

11 87 


Total 


25 90 


35 12 



En 1882 la consommation intérieure de la viande est de.1,240,000 k., de 
1,347,000 k. en dernier lieu. 

L'augmentation de production de viande a pour corollaire un accrois- 
sement dans la consommation annuelle. 

Le tableau suivant qui tient compte des viandes fraîches importées de 
l'étranger démontre que cette augmentation n'est pas répartie uniformé- 
ment entre la population urbaine et la population rurale. 





iCons 


de la popul. urb. 


Cons 


.delà popul. rurale 


Cons. 


totale 


1840 


i 


48 k. 


94 




14 k. 


91 


19 k 


98 


1862 


! 


5:$ 


60 




18 


57 


25 


92 


1882 




64 


60 




21 


89 


3A 


05 


1892 




58 


12 


i 


26 


25 


35 


59 



Ainsi, dans la période de 1882 à 1892, tandis que la consommation mo- 
yenne annuelle de la population rurale augmentait dans des proportions 
très sensibles, celle de la population urbaine diminuait d'une façon plus 
notable encore, et ce dernier fait est motivé par diverses causes : en pre- 
mière ligne l'accroissement de la consommation des boissons alcooliques^ 
en second lieu l'habitude de quitter la ville en été pour les populations 
urbaines un peu aisées. Quant à l'augmentation de la consommation de 
la population rurale, elle est affectée partiellement par le motif de l'émi- 
gration de la ville à la campagne pendant l'été ; le grand facteur existe 
incontestablement dans la différence du bien-être au sein des populations 
rurales. 

Dans les villes de plus de 10,000 habitants on consommait : 

En 1839 248.458 tonnes (6 Viande fraldie de Douclierle ponr nne popnlatlon de 5.076.319 hab. 



En 1867 
En 1892 



482.833 
652.767 



8.341.481 
11.231.211 



Le mouvement des viandes fraîches dépecées se traduit pendant 37 ans, 
de 186p & 1893, par des excédants d'importation continus, sauf en 1893. 



Quant aux viandes salées et fumées, de 1860 à 1870 il y a excédant d'impor- 
tation pendant huit ans sur onze ; de 1870 à 1890 il y a excédant continu 
d'importation. 

Il y a un écart considérable entre le prix d'achat chez le cultivateur et 
le prix de vente à l'étal du boucher ou à la criée. En 1888 la Chambre 
syndicale de la boucherie de Paris et du département de la Seine a publié 
une statistique intéressante du commerce du bétail pendant les mois de 
février de 1870 à 1888, (prix du bétail à La Villette, de la viande à l'abat- 
toir, prix moyen de la viande achetée par la boucherie et de la viande 
vendue à l'étal). La différence entre les prix d'achat au cultivateur et au 
boucher ne varie pas proportionnellement. Il est vrai qu'il faut tenir 
compte de la dépréciation des suifs et des cuirs; le suif d'étal valait 0,80 
en 1883, et 0,55 en 1888 ; les cuirs 107 fr. 50 les 100 k. en 1883 ; 82 fr. en 
1888. En 1883 un bœuf de 1"^^ qualité et du poids moyen de 900 livres 
valait 765 fr. à La Villette ; en 1887 le prix était tombé à 620 fr. 

En 1888 les prix payés en moyenne par la boucherie de bétail à l'abat- 
toir de La Villette étaient au kil. de viande nette; qualité extra, 1,40, i^^ 
qualité 1,35, 2^ qualité 1,20, 3« qualité 0,85 et au-dessous. 

Les prix payés par les consommateurs en établissant une moyenne pour 
tous les morceaux étaient pour la qualité extra de 1,75, pour la li*^ qualité 
de 1,65, pour la 2^ qualité de 1,50, pour la 3*^ qualité de 1,10. 

Voici la répartition, par catégorie, d'un bœuf de 400 k. de qualité extra : 

98 k. tranche ou cuisse. 

\ 30 de côtes. 
i'o catégorie, j ^ ^,^j^y^^ 

( 174 k. vendus à raison de 2,40. 

f 63 k. de paleron. 

, . \ 12 de plat de côtes découvertes. 
2' catégorie.. de bavette. 

' \ 83 k. vendus à raison de 1,60. 

30 k. de collier. 

40 de poitrine. 

, . , 20 de gîte, 

.^c catégorie . .j ^g de plat de côtes couvertes. 

5 de surloDge. 
107 k. vendus à raison de 1,10. 
4e catégorie . . 36 k. de rognons, graisse, petits suifs et déchets à 0,40. 

Le bœuf de qualité extra a coûté 1,40 le k. La 1'^ catégorie gagne 1 fr. 
par k., la 2? 0,20, la 3^ perd 0,:K), et la 4^ 1 fr. par k. En additionnant ces 
résultats, on constate que le boucher gagne d'une part 190 fr. 60, et perd 
d'autre part 68 fr. 10, soit un gain définitif de 122 fr. 50 dont il faut dé- 
duire certains frais. 
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Les causes du maintien des prix de la viande abattue sont : 

1<> Le bénéfice exagéré des bouchers. 

Peu de bouchers font faillite ; beaucoup gagnent de rapides fortunes ; 
aussi le nombre des bouchers va-t-il toujours en augmentant. Du reste 
rinatallation de boucheries coopératives amène une grande baisse de 
prix ; ce qui prouve que le gain habituellement perçu est assez considé- 
rable. M. Ballet, inspecteur du service de la boucherie, admet qu'un bou- 
cher, revendant en détail, a droit, tous frais déduits, à un gain minimum 
de 40 à 50 fr. par bœuf de qualité et de poids moyens; de 12 à 15 fr. par 
veau ; de 5 à 6 fr. par mouton: Mais il a soin d'ajouter que ce bénéfice est 
établi en partant de ce principe que les différents morceaux de viande 
sont vendus pour ce qu'ils sont réellement et non pas en les parant, afin 
de les faire passer pour d'autres. On fait facilement passer un morceau 
de 2« catégorie dans la l'"", un de 3"^ dans la 2'' ; on augmente ainsi les 
morceaux de première catégorie en restreignant ceux de la deuxième, et 
en supprimant presque entièrement ceux de la troisième. Ces faits sont 
assez connus, pour qu'il soit nécessaire d'insister sur ce point. (Du Ma- 
roussem. Enquête monographique, 1893, Y Alimentation à Paris,) 

2° La multiplicité croissante des boucheries. 

Il y a là une augmentation sensible de frais qui nécessite un bénéfice 
plus- considérable puisqu'il est réparti entre des personnes plus nom- 
breuses. 

En 1888 un boucher de détail^ payait un bœuf de 400 k. de belle et 
bonne qualité 560 fr.. soit 1 fr. 40 le k., et le prix de revente atteignait 
682 fr. 50. 

En 1893 il y avait 2110 boucheries dont 2036 dans les arrondissements, 
74 détaillants du Pavillon, 3 aux Halles, et 592 dans la banlieue... 

La moyenne de vente d'une boucherie est de 400 livres de viande par 
jour. 

Les frais sont ainsi établis quotidiennement : 

4» Frais généraux de loyer et contribution 10 fr. t) 

2o Frais d'employés (1 étalier, 1 second, 1 commis) .... 8 » 

3® Salaire d'une employée pour la cuisine et les soins du ménage 1 50 

4<» Nourriture de 6 personnes (maîtres et employés^ .... 15 » 

5° Blanchissage 1 50 

6° Entretien du matériel 3 50 

7° Eclairage 1 ^ 

Total "39 50 

Le boucher revend en deux jours 682 fr. 50 le bœuf qu'il a payé 560 fr., 
soit 122 fr. 50 de bénéfice, dont il faut déduire 80 fr. de frais environ. 
Il reste 42 fr. 5Q ou 21 fr. 25 par jour ; soit un bénéfice un peu supérieur 
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à 5 cent, par livre pour frais d'entretien de la famille, salaire des em^ 
ployés, rétribution de la patronne caissière, frais d'amortissement du 
capital engagé. 

30 Dépréciation du cinquième morceau. 

Le bas prix du cuir et du. suif est indiscutable ; autrefois cette vente 
représentait une indemnité suffisante pour faire face aux frais généraux, 
et on pouvait vendre la viande abattue au même prix que la viande sur 
pied ; actuellement ce bénéfice est prélevé sur le prix de la viande. 

Autrefois d'un bœuf de 400»^ on pouvait ext^^'^^ 90 liv. de cuir à 0,40 = 36^ 

70 1. de suif à 0,32 = 22 
1 abat rouge du prix moyen de 17 » = 17 
Total ~75" 

En 1888 il y avait une baisse de 50 0/0 environ ; delà une augmentation 
de prix de la viande de 12 cent, par kil. 

Le cuir valait 62 fr. 50 les 50 k. en 1883 — 45 fr. en 1887, 41 fr. en 1888. 

Le suif 1 fr. 10 le k. — fr. 50—0 fr. 32 

Il est inutile de constater que l'abaissement du prix du cuir n'a pas 
produit une baisse de prix correspondante et générale chez tous les cor- 
donniers et bottiers. 

4'' Débit difficile du cinquième morceau. 

Le débit du morceau de dernière catégorie est difficile ; aussi le prix 
est-il minime. La viande de 3^ catégorie pèse beaucoup, et perd fr. 30 
par kil. ; celle de la 4« perd 1 fr., il en résulte forcément une majoration 
des prix des premiers morceaux. On préfère se priver de viande plutôt 
que d'acheter des morceaux de basse catégorie, et il faut aussi tenir 
compte des boucheries hippophagiques. 

En 1886 dans 108 étaux on a liv. à la cons. 18.029 chev. ânes et mulets 

En 1892 — 16.722 — , 

dont 16.483 chevaux. 

Pour éviter les inconvénients ci-dessus signalés^ les boucheries des 
quartiers riches devraient écouler leurs bas morceaux dans les bouche- 
ries de faubourg, et réciproquement. 

5'> Paiement de droits multiples et exagérés. 

En suivant un bœuf depuis l'étable jusqu'à La Villette, nous verrons 
qu'il y a lieu à paiement de droits multiples. 

En 1888 on les établissait ainsi : 

1<> Salaire du courtier racolant le bétail 10 fr. par tête 

2® Bénéfice moyen de l'expéditeur ou marchand de bes- 
tiaux 10 

30 Frais d'expédition et de transport (de la Nièvre) . . 22 

A reporter. . . . . 42 
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Report 42 fr. 

4P Frais de conduite au marché 0,75 

5° Droits d'entrée 3 

6° Frais de débarquement ou séjour 1,50 

7o Droit d'abri 0,50 

8<* Commission du vendeur à la Villette 4 

51,75 
9® Frais d'abatage ou redevance à l'abattoir (5 à 7 fr.) • : 7 

i(y> Frais de conduite : 3 

lie Frais d'octroi (12^ par kil., soit 48 fr. par 400 kil.) . : 48 
12° Bénéfice net du boucher en gros .......: 2 

13» Bénéfice net de 5«^eni par liv. au profit du détaillant . : 40 
14o Recouvrement des frais généraux de la boucherie 

de détail à raison de lOce»}^ par livre. : 80 

231,75 

Il s'agit là de frais généraux qui ne varient pas suivant le prix de la 
viande, et sont d'autant plus onéreux que le bétail sur pied se vend à bon 
marché. 

En 1888 un bœuf de 400 k. étant vendu à la ferme 1 fr. 32 le k. aurait 
valu à La Villette avec les 51 fr. 75 de frais : 528+51,75 = 579,75 ou 
580 fr. Mais le boucher en gros ne l'achetant que 1 fr. 44 le k. ne le paie 
que 576 fr. soit 4 fr. au dessous du prix réel, et le revend 1 fr. 40, soit 
560 fr.; mais il bénéficie du cinquième morceau, soit 75 fr. 560+75 = 635 fr. 
et 635—38 fr. qui représentent les frais du boucher en gros == 577 fr. ; 
or il a payé le bœuf 576 fr. cela fait un bénéfice d'un franc représenté 
par un certain nombre de bêtes, puisqu'il s'agit d'achats en gros. 

Pour la Vian le vendue directement aux Halles^ les frais sont aussi 
énormes, et atteignent 50 0/0 en moyenne. En voici un exemple : 

En 1888, le 19 février, un habitant de Gisors (Eure) a expédié à un fac- 
teur aux Halles centrales à Paris un demi veau pesant 22 k. 6 et vendu 
0,90 c. le k. soit 20 fr. 34, somme dont il faut déduire les frais suivants : 
Chemin de fer et camionnage ... : 2,45 

Octroi : 2,90 

Poids public : 0,10 

Décharge 0,05 

Commission 0,45 

Abri payé à la ville 0,73 

Mannes 0,30 

Timbre, cours, mandat 0,60 

Retour du panier 0,80 

Frais pour toucher l'argent .... 0,50 
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Depuis cette époque il y a eu fort heureusement des réformes pour la 
vente aux Halles centrales. 

6° Grand nombre d'intermédiaires. 

Ceux-ci sont innombrables ; c'est d'abord le bâtonnier allant de ferme 
en ferme s'enquérir des animaux propres à être livrés à la consommation, 
ou vendus en foire ;/ il agit pour son propre compte, ou au nom d'un 
marchand de bestiaux. Dans certains pays d'élevage, le Nivernais par 
exemple, à défaut de bâtonnier on rencontre plutôt des individus se 
chargeant de conduire le bétail à Paris pour le compte de plusieurs fer- 
miers ou propriétaires, et touchant une redevance fixe par chaque tête 
d'animal; on les appelle toucheurs, parcequ'ils toachenty conduisent le 
bétail. Il y a aussi le marchand achetant en foire les animaux, et les expé- 
diant directement à La Villette, les accompagnant jusqu'au marché. 

Ce marchand ou le propriétaire des animaux est mis en rapport avec les 
chevillards par des commissionnaires inutiles. Le chevillard revend au 
boucher de détail, paie à tant le kilo, tandis que le chevillard a acheté à 
forfait (V. Le Temps, l^r mai 1888, article de M. Grandeau empruntant à 
l'étude du docteur 0. Luis sur la vie à bon marché des enseignements 
intéressants à cet égard). 

Puis au marché il y a un véritable agiotage, et cela a toujours existé ; 
déjà en 1841 on s'en plaignait, on achète des animaux en dehors du parc, 
on en tient en réserve pour les expédier ou non à La Villette suivant la 
hausse ou la baisse factice qu'on crée (Barberet^ Monographie profession- 
nelle). On organise des arrivages de bestiaux à l'aide du télégraphe ; si 
par exemple le premier arrivage réel est restreint, on fait venir les réser- 
ves, et l'on maintient les bas prix offerts au début du marché ; cela a lieu 
au marché des bœufs comme à celui des moutons. 

A La Villette en 1893 il y avait 253 patrons chevillards... 

Le plus souvent le rôle des intermédiaires est inutile ; malgré cela il 
est devenu presque obligatoire dans la pratique ; aussi, pour arriver à la 
suppression des rouages inutiles, faut-il une action collective bien orga- 
nisée. Nous n'irons pas jusqu'à dire comme les socialistes qu'il faut sup- 
primer tout intermédiaire, et établir des magasins généraux ; il faut faire 
des réformes sages et modérées. 

A l'aide de syndicats on peut organiser des expéditions de viande, et 
rester en relation directe avec la Chambre syndicale de la boucherie de 
Paris ; assurer un débit normal et régulier à date lîxe, et employer des 
vagons spéciaux pour les expéditions. 

Le placement du cinquième morceau se ferait mieux en province qu'à 
Paris ; le suif, le cuir et les os peuvent être utilisés avantageusement par 
les industries locales. 

Quelques bouchers achètent directement leurs animaux au producteur, 
mais c'est là un fait exceptionnel, on a organisé des boucheries coopéra- 
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tives ; les débuts ont été, il faut le reconnaître, assez défavorables grâce à 
rinexpérience, à l'opposition faite par les bouchers, aux déprédations 
commises par les employés. Malgré cela Tinstallation ou la menace d'ins- 
tallation de boucheries coopératives a abouti à une réduction du prix de 
la viande (10 et 15 cent, par livre). A Montpellier, à Nîmes, à La Rochelle 
on en a établi avec des combinaisons variées, parfois les boucheries sont 
organisées et alimentées directement par les producteurs ; mais cela est 
plus difficile. Les syndicats peuvent aussi intervenir ici fort utilement. A 
Avignon et dans le Calvados on a fait aussi des installations qui ont donné 
de bons résultats. La taxe est assez difficile à établir à cause de la classi- 
fication des diverses catégories, et de l'écart sensible des qualités. De 
même les boucheries municipales sont inacceptables, car elles exigent un 
contrôle et une surveillance sévères, et peuvent entraîner de regrettables 
abus, comme le prouvent les essais fâcheux de 1848, et ceux plus récents 
de St-Quentin et Amiens. 

Il y a d'autres causes spéciales de dépréciation : la température, la 
question de fourrages, la gêne du cultivateur obligé de vendre à vil prix, 
la corrélation entre l'oiTre et la demande, (c'est ainsi qu'à Paris le prix de 
la viande varie beaucoup suivant les saisons, l'affluence des étrangers, le 
retour des Parisiens, le carême, etc.), l'envahissement du marché par les 
producteurs, quand les prix se relèvent. 

En somme il faut faire des expéditions normales, régulières, périodi- 
ques, et les syndicats peuvent jouer à cet égard un rôle utile. 

Suivant les diagrammes de M. M. Paquin, commissionnaire, le marché 
de la Villette a reçu en : 



Gros bétail 
Moutons . 
Veaux . . 
Porcs . . 
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Â la date du 4 janvier 1900 



\" q. 



64 
85 

74 



57 

78 
65 



3'q. 

47 
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1,36 
1,86 
1,50 



jJ'q'iS'q- 

1,08 0,80 
1,80 1,(30 
1,68:1,45 
1,-441,38 
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L'effôclîf de la population ovine teod partout à décroître ; il y a, dit-on, 
dépêcomtion^ et cela se produit surtout en Frauce. A cela plusieurs 
causes : 

Le développement de la petite culture, qui a privé les troupeaux de 
moutons des grands terrains de parcours dont ils ont besoin ; 

La transformation du mode do culture qui restreint les jachères^ et 
enlève au:? troupeaux les terres qui leur servaient de pâturages, (on aug- 
mente les fourrages, les tubercules et les racines) ; 

La culture intensive, et cependant dans certains pays de culture inten- 
sive, il y a toujours beaucoup de montons; 

La maladie des moutons avant les heureuses découvertes de Pasteur ; 

La dépréciation de la laine due aux arrivages d'Australie et de la Repu* 
blique Argentine ; le prix du kilo de laine a baissé de moitié, et la balle 
de laine qui valait G49 fr* 18 en 18G1 ne vaut plus que 303 fr. en 1892 ; on 
ne fait plus le mouton que pour la viande, et cela est vrai en Angleterre 
comme en France. Les laines, et surtout les laines fines, ne rapportent 
plus, on produit des animaux plus lourds, des espèces plus perfectionnées ; 
les importations viennent suppléer à Taccroissement de la population. 

De 1852 à 1857 Teflectif des bêtes ovines avait diminué d'1/5, il y avait 
3:1.510,000 létes en 1852, 27,185.000 en 1857, mais avant il y avait aug- 
mentation : 28.930.000 en 1829, 29.529,678 en 1862, 30.386.233 en 1866 ; 
de 1862 à 1866 il y a eu diminution dans le sud-ouest, et augmentation 
dans le nord; en 187:î, 25.935.114 ; cette diminution est due aux vides 
causés par la guerre de 1870-1871 ; celle de 1882 (23.809.433) est due à 
Tépizootie. 

Actuellement la diminution semble générale ; 21.996.731 en 1889. 
21.658.416 en 1890; 21.791.909 en 1891, 21.115.713 en 1892, 20.275. 716 en 
1893,20,721.850 en 1894, (ce relèveraent de 1894 tient à ce qu'on a moins 
vendu celte année là pour combler les vides à la suite de la sécheresse 
de 1893). 

Si la population ovine diminue en F' rance, il n'en est pas de même à 
Tétranger, ou du moins ce mouvement de décroissance est moindre dans 
certains pays, notamment en Australie qui comptait 05 millions de mou- 
tons en 1880 ; 125 millions en 1892 ; 120.767.000 en 1805 ; 110.782.000 en 
1896 ; dans cette année on a envoyé en Angleterre environ quatre millions 
de carcasses de moutons frigorifiés. 

Dans leRoyaume Uni il yavait 28.348.500 moutons en 188?, 31.667.195 
en 1890, 33.533.988 en 189L 

En 1892 on constatait que dans les autres pays d'Europe, la Russie 
exceptée, TetTectif des troupaux avait tendance a diminuer; et cela se pro- 
duisait surtout en France, où Ton importait des moutons allemands et 
autrichiens. 

Dans la République Argentine il y avait 74.379.562 moutons en 1895, 
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ce qui constituait une augmentation de 7,073.465 sur Tannôe 1888, soit 
11 0/û du nombre total* 

Kn 1840 Tespèce ovine avait uae valeur de 315 millions; en 1862 de 
56i m. ; en 1882 de 572 m., en 1892 de 460 m. ; cette diminution se trouve 
atténuée dans une certaine mesure p3ir le prix des agneaux. En 1892 les 
moutons valaient 35 fr. ; en 1882, 37 tr, ; en 1862, 36 h\ ; les brebis, 24, 
25 et 18 fr., suivant ces trois périodes. 

On a abattu 8JjiKri48 mautonsen iaS2, repié5eiilantiGLW9.8iil k., valant 288.038.709 f 
8.432.1J*W> - IHÎI^2 — irM.77'2.7h» — t>!):i38t.¥)3 L 

Sur ces 8.432.087 moutons, il y en avait 7,082,392 indigènes, 1.349.694 
importés par la boucherie. 

Il faut compter 11.018 animaux exportés et 7.^3.410 vendus par Tagri- 
culture. 

La valeur de la viande des animaux français livrés à la boucherie est 
de 190.900.507 fr. ; celle des animaux exportés de 344.490 fr., soit un 
total de 2t2.761. 717 fr. 



La laine a produit en 1892 

^ en 1885 

— en 1890 

— en 1891 

— en 1894 



35.094.416 k. à l,a3 = 47,554,188^ 

474.5I^»3 quintaux à 164,13 
591.838 ^ 154,77 

579.088 — 178,6(5 

411.61^2 — 141,70 



En 1892 le fumier a produit 93,946,880 fr., soit 4 fr. 43 par tête, et le 
lait 3.549.160 tV, 

Les prix de 12 et 13 fr. pour les moulons en 1892 ont été remplacés par 
ceux de 22 fr. en 1894, à la suite de la grande sécheresse de 1893, de 15 
à 16 fr, en 1896. La hausse de 1894 a été mornentaoée ; néanmoins les prix^ 
août encore assez rémunérateurs. 

< »n consomme relativement peu de viande de mouton. En 1882, sur 
33 k. de viande consommés par tète d'habitant, il faut compter 18 k. 2 de 
viande de bœuf et de veau ; 10 k. 3 de viande de porc, et 4 k. 5 de viande 
de mouton et de chevreau. A cela il y a une raison de goût et de prix ; 
de plus la viande de mouton ne peut être utilisée pour la conserve. I^n 
18iO cette viande valait fr. 80 — en 1862, 1 fr. 24 -- en 1882, 1 fr. 76 — 
en 1S9/*, 1 fr. 85 ; à cette date on a introduit à Paris 6.627.586 k. d| 
viande de mouton. 

Aux Halles en 1872 on a vendu en gros 2.638.971 k. de cette viande — 
4.18i.906 k. en 1880 — 5,682,505 k. en 1897 ; le prix moyen de la i'^ caté- 
gorie était alors de 3 fr. 15 à 1 fr. 37 ; celui de la 2" de 2 fr. à 1 fr. 80; 
celui de la 3*? de 1 fr* 57 à 1 fr, 11, En cette année, sauf une petite hausse 
en mars et avril, la baisse a été continue ; il y a eu un arrivage considéra- 
ble de moutons africains de nature exceptionnelle ; en outre la belle sai- 
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son d'automne a permis en France l'engraissement prolongé et tardif des 
moutons, qui ont ensuite afflué sur le marché, et produit la baisse. Ea 
laissant de côté le sanatorium l'importation a été de 4.000 islandais, 
12.000 russes et de quelques milliers^de la République Argentine. 

Au sanatorium il y a eu 133,688 moutons surtout allemands et austro- 
hongrois; 1.793.968 ont été présentés. 

A la Villette on a reçu : 

9.56. KiO moulons en 1872 ; ù cette date ,^i80.894 étrangers ont été importés en France 

- 1 .079.950 

- 1.089.48(i 

- 380. 910 

- 504.832 

dont 237.420 algériens, 236.022 allemands, 250.308 austro-hongrois, 
13.466 russes, 4.053 américains, 518 danois et 465 espagnols. 

Ces importations ont été un obstacle à une trop grande surélévation de 
prix, et malgré cela il y a eu augmentation de seize centimes (1 fr. 85 au 
lieu de 1 fr. 69 en 1893). La qualité de la viande a été aussi supérieure, il 
faut en tenir compte. 

Les principaux pays importateurs de moutons sont l'Allemagne (147.669 
en 1892), l'Autriche-Hongrie (103.928), l'Algérie (901.548), l'Italie (8,744). 

Sur le marché de Paris la part contributive doit être ainsi établie : 

Moutons indigènes, 87,2 0/0 ; ali^ériens, 10,9 0/0 ; étrangers, 1,9 0/0. 

En 1896 on a importé pour 80.411.000 fr. de bétail dont 48.489.827 pour 
1.339.301 moutons, 758.343 venant d'Algérie. En 1892 les importations de 
moutons (quantités livrées à la consommation) sont de 1.400.114 têtes 
valant 44.284.436 fr. 

Il faut tenir compte des viandes congelées ; annuellement plus de 3 
millions de moutons congelés arrivent de la Nouvelle-Zélande. Cette 
viande étant dégelée retrouve les qualités de la viande fraîche, et peut se 
conserver plus longtemps qu'elle. En 1887 le mouton frais vaut de 1,69 à 
1,70, le mouton congelé de 1,25 à 1,30. Il serait utile de spécifier la âôûo- 
mination exacte du produit vendu; on éviterait ainsi la tromperie, et Ton 
pourrait lutter plus facilement contre la concurrence étrangère. 

On a aussi heureusement relevé les tarifs douaniers ; la taxe de 12 fr. a 
été portée à 32 fr. les 100 k. celle de 5 fr. pour les animaux vivants à 
15 fr. 50 pour 100 k. du poids brut de l'animal ; on n'a autorisé l'introduc- 
tion de la viande abattue que si elle est débitée par quartiers avec les 
viscères adhérents. 

En France l'exportation est peu considérable : 

En 1892, 9.533 béliers, brebis et moutons, et 1.485 agneaux, soit 11.000 
animaux environ contre 1.400.000 reçus. 

En 1894, 5.064 béliers, brebis et moutons, et 974 agneaux, contre 
1.990.987 reçus. 



-97 - 



A cette dernière date Texportation de viande fraîche était de 126.316 fr. 
contre 2.878.409 fr. de viande importée. 

La crise agricole sévit aussi sur la vente des porcs ; elle n'est pas due 
à rimportation étrangère, mais tient notamment à une augmentation 
considérable de production résultant du bas prix des pommes de terre, 
qui sont la base de ralimentation du porc, et de Tôlévation des prix des 
porcs à un certain moment. 

C'est pour y remédier tout au moins momentanément et parliellement 
qu'on a maintenu au budget les chilTres des commandes de la guerra et 
de la marine qui devaient être diminués (15.000 qu.) 

En iWM il y avait 7.421.073 porcs, les porcs à reagrais valant 93 fr,, les porcelets 24 Tr. 
En 1882 '- 7.146.990 - - 116 fr., -^ 36 fr, 

En 18G2 -- 6.037. 54:^ - - - - - 

En 1892 on a livré à la boucherie 4,792.933 porcs et 27.973 cochons de 
lait, soit un total de 4,820.900 animaux pesant 455.359.873 k,, valant 
612.203.331 fr. au lieu de 4.013.05S animaux en 1882 pesant 387.30i.772j 
k., et valant 585.061.308 fr. 

Les importations ont été de 19.911 animaux dont 7.403 cochons de lait/ 

On a abattu 4,800.1»95 animaux indigènes, et exporté 144,783 animaux. 

Le total des animaux vendus par i'agricuUure est de 4.945.778 valant 
457.101.720 fr. 

Le fumier représente 89.436.050 fr., soit 9 fr. 30 par tête. 

En 1893, 1894 et 1895 environ les porcelets d'un mois et six semaines 
se vendaient 20 à 30 fr. pièce, et le porc gras de 1 fr. 15 à 1 fr, '30 le k, ; 
ces cours sont tombés à certains moments à 5 fr., 3 fr, et 2 fr. 50 pour 
les porcelets; à 1 fr, etOfr. 80 pour le k. de porc gras. Au marché de 
La Villelte les prix se sont maintenus un peu plus életés, et la charcute- 
rie a également maintenu ses cours. 

Il est certain que les prix élevés de 1893 et 1894 ont amené un surcroît 
de production. 

En 1897, les porcs de l»** qualité valaient 36 fr. 50 les 50 k, vifs en jan- 
vier, 53 fr, en juillet et août^ 38 fr. 50 à la fin de décembre. 

En ISU5, aux Halles de Paris, le porc valait de 2 t'r. m h l IV. 48 pour la U* catégorie 

— — 1 fr. 41) à 1 fr, 30 pour la 2* catégorie 

— — 1 fr. 17 à 1 fr. 03 pour la 3" catégorie 

L'importation joue ici un certain rôle^ soit pour les viandes fraîches^ 
soit pour les porcs vivants. 

Elle a été de 14,64:3.000 fr. en 1894 ; 21,025.000 fr. en 1895 ; 12.125.000 
fr. en 189(3 ; 1.559.135 fr. pour les neuf premiers mois de 1897. Dans les 
cinq premiers mois de 1896, il est entré en France, en excédant sur la 
période correspondante de 1894, 47,443 porcs gras, 7.488 cochons de lait, 
973.;KX) k. de viande fraîche, 1.626.700 k. de viande salée et 268100 k. de 

charcuterie. 

7 
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Ea 1895, le marché de La Villette a reçu 400.582 porcs dont 2.352 de 
provenance étrangère ; le Poitou et la Bretagne fournissent beaucoup. 
Ayant 1895^ on ne recelait pas de porcs de Hollande; en 1895 on en a 
reçu 7.232 sur une importation totale de 87.096 porcs ; en 1896 plus de 
58.800^ la plupart venant de la Belgique et passant par la Hollande, pour 
avoir accès en France. L'Allemagne, l'Italie, et surtout le sud-ouest amé- 
ricain qui en a abattu 17 millions, ont envoyé des porcs en France. 

A cette date il y en avait 268.254 dans le département de Saône-et- 
Loire, 2.611 dans celui de la Seine. 

En Europe, la France n'est surpassée en cette production que par l'Al- 
lemagne et la Russie. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, il y en avait alors 43,000,000 ; leur produc- 
tion est en raison directe de la production abondante et peu coûteuse du 
maïs. A Chicago, la maison Aimour et Q^ tue et expédie environ 1,800,000 
porcs par an. 

En France le porc est surtout élevé par les petits cultivateurs ou fer- 
miers ; le nombre des porcs dans les départements est en rapport avec le 
morcellement du sol et l'aisance des classes rurales. 

Le rendement moyen du porc est environ de 80 0/0 du poids brut ; on 
consomme de plus en plus sa viande, on utilise ainsi ce produit dont le 
prix de vente est assez peu rémunérateur, et ce prix est d'autant plus bas 
que la race bovine est développée dans la région. 

Les excédants d'importation ont été de 133,871 pour la période 1831-1841 

75,017 - 1842-1851 

116,447 — 1852-1861 

110,447 - 1862-1871 

87,524 - 1872-1881 

20,218 - 1882-1891 

Les périodes 1862-1871 et 1872-1882 reflètent pour l'espèce porcine 
Teifet exceptionnel produit par la guerre. Les excédents d'importation 
tendent à diminuer ; l'augmentation coïncide avec celle des existences, 
ce qui suppose un accroissement dans la consommation^ et cela est véri- 
fié. 

Pendant que les importations s'élèvent, les exportations baissent. 

En 1893 la France a exporté 187,422 porcs vivants valant 21,553,530 fr. 
1895 - 16,545 2,068,125 fr. 

Elle est devenue exportatrice par intermittence en 1888-1889 et 1891* 
1893. 

La viande fraîche et salée a suivi une marche semblable ; seule la char- 
cuterie fabriquée augmente. 

Nos exportations étaient de 517,355 fr. en 1893 ; de 850,600 fr. en 1895. 

A Paris la consommation de la viande de porc et de la charcuterie va 
en augmentant. 
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Eq 1886 le total était de 24,150,251 k. — en 1893 de 27,623,093 k, — en 
1895 de 20,677,053 k. 

En 1896 17,302,700 k. de saindoux ont été envoyés de Tétranger, cela 
correspond aux matières grasses de 500,000 porcs français ; en 1895 il y 
eut 20,208,000 k,, ea 1894 18,674,543 k,, soit ïa valeur d*un million et 
demi de porcs pour trois ans ; il ne s'agit pas uniquement de saindoux 
naturels, car leur prix est élevé et atteint 140 l'r. les 100 k, ; mais de sain- 
doux comprenant 10 0/0 de saindoux, 70 0/0 d'huile de coton, et 20 0/0 de 
suif. 

La dépression des cours sur le prix des porcs provient de la concur- 
rence des saindoux et surtout de la concurrence frauduleuse des fabri- 
ques de rintérieur qui, à l'aide d'huiles de coton et de suifs, produisent 
un pseudo-saindoux, avilissant ainsi les prix du vrai saindoux et de la 
viande. On a installé en France, près des ports de commerce, au Havre 
notamment, des fabriques où Ton fait le saindoux avec du suif pressé des 
Etats-Unis, de Thuile de coton des Etats-Unis et de TEgypte, et un peu 
de saindoux ou gras de porc. Ce produit comprend 70 k. d'huile de coton 
payant 6 fr., soit 4 fr, 25 — 10 k. de saindoux à 14 fr. 50 les 100 k* ^ 
i f. 45 ; quant au suif il ne paie rien. Le prix de douane est ainsi abaissé 
de 14 fr. 50 à 5 fr, 65 ; aussi a-t-on demandé à juste titre une transtorma- 
tioû des droits de douane à cet égard (45 et 35 fr. pour les saindoux). 
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1894 
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27.822 
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L'excédant de 1890 doit être attribué au déficit dans la récolte de l'huile 
de palme dont on avait importé 23,000 t. en 1895, et dont en 1896 on n'a 
reçu que 15.000 t. En effet la fabrication peut faire varier la composition 
du produit dans une proportion d*un tiers et de deux tiers environ. 
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La baisse des cours du suif tient-elle aux importations de l'étranger? 
on pourrait le croire d'après certains chiffres cités dans le tableau ci- 
dessus, mais l'examen des années 1891, 1892 et 1893 conduit à une con- 
clusion contraire. La cause de la baisse est d'ordre général, et s'applique 
sur tous les produits du sol. Avec un droit de 20 fr. sur les suifs bruts, 
on élèverait de 5 fr. le prix d'un bœuf moyen, mais la stéarine augmenterait 
de 40 fr. par quintal, soit de 53 0/Ocequi rendrait l'industrie impossible. 
Si cette industrie consommatrice de 40.000 1. de suif disparaît, l'agricul- 
ture n'en sera pas plus prospère, on réclame un droit proportionnel sur 
les suifs travaillés, un droit de 18 fr. sur l'acide stéarique étranger pour 
le tarif minimum et de 20 fr. pour le tarif général ; de 10 fr. pour les 
racines oléagineuses, et un droit sur la paraffine contenue dans les pétroles 
bruts. Pour parer au danger, il faudrait plutôt provoquer la demande des 
stéariniers qui correspond à la venta de la bougie. Celle-ci, de 1891 à 
1896, a baissé de plusdel.OOOt. paran, et le nombre des usines diminue, 
il n'y en avait plus que 25 à la fin de l'année 1898. En 1891 on a vendu 
28.630.704 k. de bougies ou cierges ; en 1896, 25.735.723. 

La hausse ou la baisse du suif suit pas à pas l'augmentation ou la dimi- 
nution de la vente de la bougie. 

Au point de vue général des importations, il est utile de mentionner 
le tableau ci-joint, qui indique la proportion des envois de bestiaux fran- 
çais, algériens ou étrangers au marché de La Yillette. 
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En 1897, sur 2.914.772 animaux mis à mort sur le marché de La Villette : 
La France a fourni 227.367 bœufs, 21.116 taureaux, 59.177 vaches, 

167.468 veaux, 1.447.847 moutons, et 565.434 porcs ; l'Algérie, 564 bœufs, 

255.066 moutons. 
Le reste vient de l'étranger ; la Hongrie, 69.678 moutons ; l'Allemagne, 

52.979 moutons ; la Russie, 13.609 et au sanatorium 134.093 moutons. 



BOIS 



Les bois sont, comme les terres, soumis à une crise d'autant plus vio- 
lente et fâcheuse qu'elle a succédé rapidement à une assez longue époque 
favorable et fructueuse tant pour les marchands de bois que pour les 
propriétaires. Actuellement la situation est assez défavorable tant pour 
ces derniers qui subissent une diminution de prix très sensible que pour 
les marchands qui sont de plus en plus nombreux, et se font concurrence ; 
toutefois il faut bien reconnaître qu'une certaine entente existe entre eux, et 
qu'ils savent se répartir les bois et forêts àexploiter, se faire des cantonne- 
ments, c'est du moins ce qui se produit dans certains pays. 

La baisse actuelle, qui va toujours en s'accentuant, est due à des causes 
multiples : 

i^ Substitution des charpentes métalliques en fer aux charpentes en bois. 
2» Modification industrielle dans le tannage. 

30 Nouveau moyen de chauffage ; on emploie beaucoup dans les grandes 
villes le coke et la houille, tout en s'exposantsouvent à des asphyxies, 
grâce à l'emploi de poêles mal ventilés. 
4» Emploi moins fréquent du charbon de bois^ et taxation injuste, im- 
proportionnelle de ce produit à l'octroi de Paris comme pour les bois. 
50 Augmentation du salaire des ouvriers. 
6*> Concurrence étrangère. 
En France en 1892, 11 yavalt 9.521.568tî8cUel)Ols&forêls,solll8.8660/Ofluierrllolr8agflcole. 
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— 6.817.900 
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]S8ie d'Europe 


— 159.599.000 
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30,300 


Suède — 


— 18.193.216 
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84,430 
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— 8.192.430 
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Japon — 


- 11.866.625 


— 


32,000 
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La production totale des forêts en France est de 27.587.308 mètres cu- 
bes, ce qui est loin de suffire aux besoins de la consommation. 

Les importations sont de 3.881.164 tonnes représentant 97.843.893 f., 
les exportations de 2.395.185 t. représentant 42.326.026f. 

Les Dois des sarticiillers compremieiit 6.217.090 h . produisant en moyenne par hecl 3126 m . c. 
dÉpari,coni4Élal)l.pnl)l, 2.215.382 — 2470 

del'EIal 1.089.096 — 2500 

soit un total de 9.521.568 produisant 27.587.308 m.c. 
Leslolsnon soumis an r^imeforestlernprenneDt 6.514.842 h. produisant en moy. par h. 3082 m.c. 
les Dois soumisau régime loresder 3.006.726 — 2498 

Les taillis 6.429.445 — 3062 

La futaie 2.825.799 — 2812 

Les boisements récents (pÉrlmÈtres) 266.324 — }» 

Pour les bois soumis au régime forestier, on constate que TEtat a 
196.269 hectares de surface improductive, soit 18 0/0 ; cela tient à ce qu'il 
est obligé d'acheter des terrains improductifs pour la préservation des 
duneS; le reboisement des montagnes. 

En ce qui concerne la valeur de la production, on avait pris pour base 
en 1882 le chiffre publié par le Ministère des finances sur le revenu net 
imposable, chiffre qui s'était élevé de 11,49 0/0 de 1851 à 1879, soit un 
accroissement moyen annuel de 0,39 0/0, et l'on avait admis que le reve- 
nu bruf de l'ensemble des bois avait suivi la même marche. 

Le montant du revenu par hectare en 1862 était de 27,85, en 1882 de 
35,36, soit une augmentation moyenne de 0,375. Depuis 1882 est surve- 
nue une baisse générale des produits. D'après les Index Numhers (Bul. 
de statist. et de législat. comp. du Min. de fm 1895) dressés par M. Sauer- 
berck, de la Société de statistique de Londres, ces chiffres étaient de 86 
en 1880, de 71 en 1892, le nombre 100 exprimant le niveau moyen des 
prix de 1869-1897, soit un abaissement de 15 0/0. 

Cet abaissement a été de 14 0/0 de 1882 à 1892. 

La production étant de 334 millions de fr. en 1882 a été de 288 millions 
765.353 fr. 

Le rendement par hectare de bois non soumis au régime forestier est 
de 34 fr. 24. 

Le rendt pour les bois soumis au rége forestier \ l^^tl^ domaniales 29,29 

^ ^ \ forêts commues et d'etab. pub. 17,89 

mais il faut tenir compte des reboisements, des transformations. En réa- 
lité pour les forêts domaniales qui donnent plus de produits, et des pro- 
duits meilleurs^ il est de 29,36. 

La superficie des bois et forêts a augmenté depuis 1882 de 66.343 hec- 
tares ; il y a diminution des surfaces des bois des particuliers, des com- 
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munes ou des établissements publics, et augmentation du domaine fores- 
tier de TEtat, grâce aux achats faits pour les périmètres de reboisement 
en montague. 

En 1SH2 la production annuelle totale était de 25.070.140 fr., en 1892 
de 27.587.308 fr. 

Bien que l'administration des forêts livre annuellement à la consom- 
mation des quantités presque identiques de produits (2.750.000 m. c, par 
an), le rendement en argent des forêts domaniales a beaucoup baissé 
depuis vingt ans ; il était de 38 millions pendant la période de 1873 à 1876, 
de 25 millions en 1885-1888 ; depuis il y a une tendance à se relever ; en 
1893-1894 il était de 27 millions. Voici du reste ie tableau des recettes des 
forêts, en laissant de côté les années 1871 et 1872 qui sont anor- 
maies à cause des coupes arriérées ou extraordinaires. 



PERIODES 



1873-1876 

1877-1880 
1881-1884 
1885-1888 
1889-1 8Î»2 
1 893-1 8U4 



RECETTES 
moyennes anouelles 



36.353.477 
:i:i660.01G 
28,249.285 
25,278.5ii6 
26.780Jj:3;î 
27.187.075 



TAUX p. lUO 

tlfS recettes 

comparées à ctîlles 

cïela 1'* période 

100 «/o 
92,5 
77,5 
69,5 
73,6 
74,7 



32.732,136 

30.352.120 
24.387.6a5 
21.374.926 
22.835.62i 
23.300,250 



TACK 
pùMt 100 



100 

92,7 
74,5 
65,3 
09,7 
71J 



Ces résultats ont leur explication dans une cause générale, et dans des 
circonstances spéciales aux produits forestiers^ ainsi que nous Pavons 
déjà indiqué. La cause générale, c'est la diminution du prix de presque 
toutes les marchandises qui se fait sentir dans toute TEurope, et môme 
en Amérique depuis vingt ans. 

D'après les Index numhers de M. Sauerberck, pour les 45 marchandi- 
ses les plus importantes consommées en Angleterre, on trouve les coeffi- 
cients suivants en exprimant par 100 le niveau moyen de 1869 à 1877 ; 

1873 118 

1878-1880 m 

1881-1884 81 3/4 

1 885-1 8S8 69 3/4 

1889-1892 71 

1893-1894 65 1/2 

Il y a une grande analogie entre la marche de ces valeurs et celle des 
receltes du budget des forêts, mais la situation est meilleure en ce qui 
concerne les recettes forestières, qui se sont relevées en 1893 et 1894, 
tandis que Tensemble des diverses marchandises tombait au plus bas. 
Pour les bois d'ceuvre, au lieu du taux de 100 de 1860 à 1877, on 
arrive à celui de 71 en 1893, ce chiffre se rapproche du tant pour cent des 
recettes comparées de 1873 à 187G. 

Parmi les autres causes spéciales, les plus importantes sont le ralentis- 
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sèment considérable de la consommation du bois de feu dû à la transfor- 
mation de la. métallurgie, à la subtitution dans le chauffage et les usages 
domestiques de la houille, du coke, du gaz, du pétrole au bois ou au 
charbon de bois. 

Depuis vingt-trois ans la consommation du combustible végétal a dimi- 
nué à Paris par habitant de 36 0/0 pour le bois à brûler, et de 390/0 pour 
le charbon de bois. Le résultat est le même dans la plupart des grandes 
villes, et il faut ajouter que les habitudes des habitants de campagne se 
modifient aussi. 

La valeur des coupes diminue forcément, puisque le bois de feu qui 
en forme la portion principale a baissé partout. En 1892 on a constaté 
que dans les forêts domaniales la production des bois d'œuvre, y com- 
pris les perches et étançons, était de 956,927 m. c,, soit 35,2 0/0, et celle 
des bois de feu de 1,762,878 m. c, soit 64,8 0/0. Les bois de feu comptent 
donc pour deux tiers environ dans la production de ces forêts, et la baisse 
de ces bois a une grande répercussion sur la valeur de l'ensemble des 
produits. Les bois d'œuvre ont subi une baisse moins considérable, mais 
une grande variation, par suite des crises agricoles, vinicoles, indus- 
trielles et commerciales. Le bois est utilisé partout, pour les construc- 
tions, les chariots, les clôtures, les tonneaux, les échalas, les traverses, 
étais de mine, la construction de bateaux ou de wagons, l'expédition des 
marchandises et leur emballage. A Paris la consommation a augmenté 
plus que la population de 1877 à 1884, puis il y a eu une grande dépres- 
sion de 1885 à 1888, et depuis cette dernière date une légère amélioration 
s'est produite. 
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La question du chaufTage à Paris intéresse vingt départements environ, 
et son bassin d'approvisionnement compte à peu prés deux millions et 
demi d'hectares, La houille se substitue de plus en plus au bois ; sa con- 
sommation a augmenté de 500 millions de k. environ ; de 1852 à 1894 
cette augmentation a été d'un million de tonnes. Une grande partie dejce 
combustible provient de Tétranger, de la Belgique et de TAngleterre. 

Le bois est taxé quatre fois plus cher que le cliarbon de terre ; cette 
énormité de droits et la substitution de la houille au bois ont amené une 
dépréciation considérable de ce dernier combustible. Cette substitution 
se fait d'autant plus vite et facilement que la houille et le coke payent des 
droits beaucoup moins élevés, et que les appareils employés à leur com- 
bustion se perfectionnent journellementp 11 faudrait que les tarifs d'octroi 
soient modifiés de manière à rétablir la proportionnalité entre la valeur 
des combustibles minéraux et végétaux (vœu émis par la Société des agri- 
culteurs de France, le 13 mars 1896, à la suite du rapport présenté par 
M, le C"*' Imbart de la Tour), Voici la consommation de la ville de Paris : 
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On peut dire sans erreur que la diminution de la consommation du 
bois suit proportionnellement Taggravation des droits d'octroi perçus sur 
ce produit, et cette diminution a sa fatale répercussion sur les revenus 
des propriétaires forestiers, sur les salaires et bénéfices des ouvriers em- 
ployés à Texploitation et au transport des bois, sur les profits des mar- 
chands de bois, ainsi que sur le budget municipal de Paris. 

La baisse du prix des bois tient aussi à Taugmentation du prix de la 
main d'œuvre^ des frais de manipulation et de transport par voiture, 
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Le prix du bois arrivé au lieu de consommation se compose le plus 
souvent en grande partie de frais de toute nature. Un stère vendu à 
Paris 20 à 22 fr.,représente 15 à 16 fr. de droits d'octroi, de frais de façon, 
de manipulation, de transport et de bénéfice des intermédiaires; le pro- 
priétaire ne touche que 5 à 6 fr. 

Le prix de la main d'œuvre augmente-t-il, il en résulte une fâcheuse 
influence pour les propriétaires, car les marchands réduisent d'autant le 
prix d'acquisition, et certaines marchandises ne sont plus utilisées par 
suite de cette augmentation des frais qui exigent des avances. 

Il y a fort heureusement diminution des frais de transport par canaux, 
chemins de fer ou par mer ; depuis 1870 les frets maritimes ont baissé de 
40 à 60 0/0. Grâce à cela, on peut envoyer au loin des bois de toute sorte 
qui sont cependant encombrants et lourds ; le prix de transport joue donc 
ici un grand rôle. La France envoie actuellement beaucoup de perches 
ou étais en Angleterre ; celle-ci en recevait de l'étranger pour 798.000 fr. 
en 1870; 2.224.000 fr. en 1880 ; 5.248.000 en 1890 ; 10.565.000 en 1893. 

Cette facilité de transport entraîne une grande concurrence ; et par 
cela même un abaissement des prix. 

La grande consommation de bois en Angleterre est due à sa prospérité 
industrielle et commerciale, ce qui prouve de nouveau l'intime union de 
l'agriculture et de la sylviculture avec l'industrie et le commerce. 

En 1895, l'Angleterre et la France ont manufacturé plus de 400.000 
tonnes de pâtes chimiques avec des bois importés de Suède et de Norvè- 
ge, et la production va toujours en s'accroissant considérablement. 

La vitalité des industries chimiques dérivées du dois est menacée à 
l'heure actuelle; il y a vingt ans, on comptait quarante-trois industriels 
de ce genre, et maintenant il n'y en a plus qu'une vingtaine. 

Le prix des écorces employées par la tannerie a subi un abaissement 
désastreux qui ne peut être attribué qu'à l'emploi progressif de cuirs 
étrangers et au nouveau système de tannage qui donne des produits infé- 
rieurs, mais de prix plus minime ; aussi est-il nécessaire de recourir 
toujours à l'ancien système pour les fournitures militaires de cuirs« 
L'écorce qui se vendait autrefois jusqu'à 120 fr. les 104 bottes, valait 60 à 
65 fr. en 1897, puis 30 fr... Dans ces conditions il est préférable de ne 
plus pratiquer l'écorçage dans les coupes de bois ; on peut ainsi arriver 
à un rendement supérieur du bois de chauffage, grâce au volume de 
l'écorce, et les coupes peuvent êtres exploitées plus rapidement, sans 
qu'on ait à faire l'exploitation en pleine sève. Mais pour certains produits 
il y a utilité ou nécessité à pratiquer l'écorçage, c'est ce qui se produit 
par exemple pour les étais, pour la charbonnette destinée à être conver- 
tie en charbon de bois. 

On prépare maintenant le tan avec des bois de châtaignier et de chêne, 
les peaux sont ainsi résinées et non tannées, on obtient des liqueurs 
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concentrées après clarification ; le cuir préparé de cette façon est pins 
lourd, raais moins bon* 

Il faut savoir tenir compte de toutes ces transformations, et suivre les 
révolutions économiques ; il est vrai que ces modifications ne peuvent 
pas se faire en quelques jours ou quelques années. 

Les syndicats peuvent rendre ici de grands services, soit aux marchands 
de bois, soit aux propriétaires eux-mêmes* 

L'association est plus facile et favorable aux uns qu'aux autres ; les 
marchands peuvent se concerter avantageusement pour Texploitation, la 
rémunération du travail, les cours des marchandises, etc. 

Depuis longtemps les propriétaires forestiers recherchaient les moyens 
d'échapper aux exigences du commerce local, et d'obtenir un relèvement 
des prix ; leur désir était de s'assurer un débouché éventuel sur le mar- 
ché de Paris, en s'afl'ranchissant, dans la mesure du possible, des con- 
cours d'intermédiaires qui absorbent à leur profit le meilleur des béné- 
fices. Pour éviter la location d'un chantier à frais communs, ayant Tîn- 
convénient d'engager un certain capital en vue d'un résultat aléatoire, on 
s'est adressé au Conseil d'administration du Syndicat central des agri- 
culteurs de France, et Ton est arrivé au résultat suivant : 

Les propriétaires sylviculteurs, Membres de ce syndicat, peuvent envo- 
yer leurs bois et charbons à Teotrepôt général du parc de Bercy, situé 
aux portes de Paris, près de la berge de la Seine, et relié aux voies des 
grandes Compagnies de chemins de fer. Les marchandises sont vendues 
par Tintermédiaire d'un courtier spécial se contentant d'une commission 
assez modique, leur réception donne droit à un récépissé et à un warrant 
moyennant lequel on remet 50 0/0 au moins du prix approximatif. Des 
bulletins mensuels indiquent les ventes successives, et les sommes sont 
envoyées au fur et à mesure* Le Syndicat central est admis à contrôler, 
' si cela est nécessaire, les marchandises à leur arrivée ou à examiner la 
comptabihié. L'entrepôt perçoit par l.OOO k. et pour tous frais (débarque- 
ment, entrage, magasinage, octroi, assurance, commission de vente, du- 
croire, camionnage, livraison à domicile, etc.) une somme totale de 
i8 fr. 75 pour les envois par eau et de IS fr, 97 pour les envois par voie 
terrée de bois de chauffage. Pour les sacs de charbon, la commission est 
de 1 fr. 20, le droit d'octroi de 1 fr. 35, 



VITICULTURE 



La viticulture est encore plus éprouvée que l'agriculture proprement 
dite ; la vigne est exposée à des maladies de plus en plus nombreuses, les 
vins fins ne se vendent pas ou se vendent mal, et la concurrence étran- 
gère se fait de plus en plus sentir. Mais la consommation du vin ordi- 
naire va toujours en augmentant ; en moyenne chaque Français, femmes 
et enfants compris, consomme annuellement 89 litres de vin, et paie de 
ce fait à l'Etat un impôt de 4 fr. 23. En 1897 la consommation du vin a 
donné au fisc la somme énorme de 161,643,288 fr., en augmentation de 
5,221,537 fr. sur la recette de Tannée 1896. 

Voici quel a été depuis 1886 le mouvement de la production, de rim- 
portation et de l'exportation des vins : 
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Surfaces en vignes 


Vins de vendange 


VINS DE TOUTES SORTES 




Importation 


exportation 




s. 




8 millions en 1883 




1886 


1.959.102 hectares 


25.063.000 hect. 


11.011.000 


2.704.000 


1887 


1.944.150 


24.333.000 


12.277.000 


2.402.000 


1888 


1.843.580 


30.102.000 


12064.000 


2.118.000 


1889 


1.817.787 


23.224.000 


10.470.000 


2.166.000 


1890 


1.816.544 


ti7.416.000 


10.8:30 000 


2.162.000 


1891 


1.763.374 


30.140.000 


12.278.000 


2.049.000 


1892 


1.782.588 


29.082.000 


9.400.000 


1.845.000 


1893 


1.793.299 


50.070.000 


5.895.000 


1.569.000 


1894 


1.766.841 


39.053.000 


4.492.000 


1.721.000 


1895 


1.747.002 


26.688.000 


6.356.000 


1.696.000 


mojenn" 


1.823.446 


30.517.000 


9.507.000 


2.043.000 


18î)6 


1.728.433 


44.65(5 000 


8.818.000 


1.783.000 


1897 


1.688.931 


32.350.000 


7.529.000 


1.774.000 


1898 


1.706.513 


3'2.282.6;30 


6.655.000 p. 10™, 


1.381.000 p. M. . 


4899 


1.697.734 


47.907.630 


— 


— 
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La récolte de 1899 est en augmentation de 14,411,000 hect. par rapport 
à la moyenne des années antérieures. 

En 1892 la récolte totale du vin dans le monde est évaluée à 130 mil- 
lions d'hectol. pour 7 millions d'hectares ; la France arrive en première 
ligne avec deux millions d'hectares et plus de 30 millions d'hect. Avant 
le phylloxéra la France comptait 2,415,986 hectares ; en 1882 2,196,779 ; 
en 1892 1,782,588. 

Le grand envahissement du vignoble français par le phylloxéra coïncide 
avec la période décennale 1882-1892. 

11 amena la disparition de près de 1,500,000 hectares de vignes ancien- 
nes, mais dès le début on lutta contre le fléau, et le législateur intervint 
pour seconder les efforts des vignerons. Citons à cet égard les lois du 15 
juillet 1878 et 2 août 1879 favorisant la défense des vignes ; celle du l^r 
décembre 1887 exonérant de l'impôt foncier les terrains nouvellement 
plantés et replantés en vignes; celle du 15 déc. 1888 prévoyant l'organi^ 
sation de syndicats obligatoires autorisés ; celle du 3 août 1891... 

En 1881 on a reconstitué en France 8,900 hectares de vignobles ; en 
1882, 17,000 ; en 1883, 28,000; en 1884, 53,000; en 1885, 75,300; en 1886, 
110,800; en 1887, 166,500; en 1888, 214,700; en 1889, 299,800; en 1890, 
436,000. 

En Algérie il n'y avait que 792 h. de vignes en 1850 — 17,614 en 1878. 
En 1886 il y en a 72,000 —.en 1889 100,000 — en 1892 112,590 — en 1893 
116,000 environ — en 1898 123,900. 

En Tunisie 5,200 en 1889, plus de 6,000 en 1896. 

En 1882 il y avait 17.096 h. de vignes américaines; en 1886, 110.787 ; 
en 1889, 283.108 ; en 1896, 797.134. 

L'Hérault a contribué le plus à la reconstitution de vignobles ; il avait 
autrefois 180 000 hectares de vignes en 1888, 3.330 h. en anciennes vi- 
gnes ; en 1895, 160.369. 

La Gironde avait autrefois 155.222 hectares; en 1895, elle en a 
133.141 h. 

La France a repris le premier rang qu'elle avait perdu ; du reste, notre 
pays est très favorable à la culture de la vigne par suite de son climat, de 
son sol et de ses cépages. En plus des anciens vignobles reconstitués, on 
a beaucoup planté dans les terres fertiles et fraîches des vallées ; l'éten- 
due des vignes dans chacun des départements de l'Aude et de l'Hérault 
s'est accrue de 15.000 hectares comparativement à ce qu'elle était avant 
le phylloxéra ; celle du Gard de 40.000 hectares. En ajoutant l'Algérie 
avec 100.000 hectares, et en admettant un rendement moyen de 40 hecto- 
litres à l'hectare, c'est un excédent sur la production d'il y a vingt ans, 
de 8 millions d'hectolitres. 
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Eq 1882 la prod^"". delà France était de 3:i581,G32 h. 

En 1892 — - 29.0:î7.964 h., val^ 904.758.G63 f. 

^ — pour r Algérie de 2.944.282 h., — 63.912.116 f. 

En 1899, pour la France de 47.907.000 hect. ; pourFAlgérie de 4.648.000 
hect; pour la Corse de 250.000 hect. ; valeur totale 1.249,385.000 fr. pour 
52.805.000 hect. 

En 1882 la. production dans T Hérault était de \S,'x> à Thectare, au prix de 29,43 Thect. 
En 189^2 - - 42,11 - - 17, Vî - 

Les vins des départements des grands crus ont des prix plus élevés en 
1892 qu'en 1882 : 62,80 rhectolitre dans !a Gironde au lieu de 49,92 
54^88 — — Côte-d'Or — 44,81 

L'Italie en 1884 a produit 27.000.000 d^hect — TEspagne 20.500.000 hect, 

— 1889 — 22.200.000 — — 18.500.000 — 

— 1892 — 23.972.000 

— 1894 — 28.817.000 

1895 — 21.582.620 — 

L'exportation française diminue beaucoup; en dix ans, de 1883 à 1893, 
cette diminution a été d'un million d'hectolitres. 

La France a de plus à lutter contre le mouillage des vins espagnols en- 
trant chez elle ; cette introduction ne date que de 1895, et depuis ce mo- 
ment elle a suivi une progression toujours croissante. 

Ainsi les importations à Bordeaux de vins au-dessous de 10^* qui étaient 
de 52,000 hectoL en 1894, arrivent à 240.000 en 1895 ; 530,000 en 1896 ; 
550.000 en 1897. Ces quantités représentent en 1894 12 0/0 des importa- 
tions totales, en 1895 36 0/0, en 1896 54 0/0, en 1897 60 0/0. 

A la suite de poursuites, de condamnations, des fabricants de vins ont 
jugé utile d'acheter des vins espagnols et de les mouiller; on a ainsi des 
vins de 9'^, 8^' et 7^ à Bordeaux, qui succèdent à des vins de 13^' et 
au-delà, formant autrefois (en 1893 et 1894) plus de la moitié des impor- 
tations espagnoles à Bordeaux. En 1897 ces vins n'entrent plus que pour 
lO^/o dans les importations totales. 

La vigne est exposée depuis un certain nombre d*annéesàdes maladies 
aussi nombreuses que terribles. 

En 1862 c'est Toïdium que Ton doit combattre par le soufre, l'usage de 
ce remède se généralise à partir de 1856. 

En 1865-1866 c'est le phylloxéra, fléau encore plus redoutable, car U 
a'attaque aux racines et radicelles, est invisible. On le combat par le» 
inondations dans les terrains plats et bas, par le sulfure de carbone, le 
sulfo-carbonate, la plantation de cépages américains. Ce sont là des pal- 
liatifs plutôt que des remèdes absolus. L'inondation exige le voisinage 
d*un cours d*eau, des terrains bas; le sulfure de carbone et le sulfo-car- 
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bonate doivent être employés tous les ans ou tous les deux ans; le cépage 
américain ne détruit pas le phylloxéra, mais s'en accommode ; ces plan- 
tations entraînent à de grandes dépenses^ de plus elles ne réussissent pas 
dans les terrains calcaires et crayeux. 

En 1882, la dépense avait porté sur 32.697 h. — 12,543 avaient été sub- 
mergés, 17,121 traités par le sulfure de carbone, 3,033 par le sulfo-carbo- 
nate de potasse. 

En 1889, la dépense avait porté sur 97.064 h. — 30.336 avaient été sub- 
mergés, 67.887 traités par le sulfure de carbone, 8.841 par le Eulfo-carbo- 
nate de potasse. 

En 1892, le dépense avaient porté sur lfti,126 h. — 34.484 avaient été 
submergés, 55,773 traités par le sulfure de carbone, 13.869 par le sulfo-1 
carbonate de potasse. 

En 1896, la dépense avait porté sur 87.819 h. ^ 37.413 avaient été sub- 
mergés, 40.184 traités par le sulfure de carbone^ 10.222 par le sulfo-car- 
bonate de potasse. 

Nous avons vu plus baut l'importance des plantations de vignes amé- 
ricaines. 

En 1882 c'est le mildew, maladie cryptogamique, épuisant les vignes, 
altérant la qualité du vin ; on la combat assez victorieusement à Taide du 
sulfate de cuivre, de la bouillie bordelaise; en 1887 1e mal était vaincu. 
Pour remédier au désastre du mildew, on fabrique du vin à l'aide des 
raisins secs venant de Grèce, Turquie, Asie-Mineure* Au début il y avait 
un droit de 15 f., puis il fut élevé à 25 f. par 100 k. ; c'était insuffisant, 
car avec 100 k. de raisins secs on peut faire 3 hectol. de vin artificiel à 
10", et même en additionnant d*eau, on peut arriver à un rendement 
plus considérable. Il y a le vin de raisins secs, la piquette faite avec de 
Teau jetée sur la râpe après écoulages, le vin de sucre ou de seconde cu- 
vée* Le prix de revient est minime ; on fait des combinaisons à volonté, 
on lait des perfecUonnernents par substances toxiques, et Ton évite ainsi 
les sanctions de la loi de 1884 ; il suffit de faire du vin à 3 ou 4 degrés, le 
mélange de l'eau est seul interdit. 

Le régime douanier est faussé par le régime intérieur, et la mévente 
est due aussi à l'encombrement du marché. Pour la question des raisins 
secs, il ne faut pas voir la fabrication théorique de 3 hectoL par 100 k., 
mais la fabrication réelle qui est au minimum de 7 à 8 hectoK par 100 k, 
On fait d*abord 4 h, de vin à l'\ 4 h. de piquette avec une égale quantité 
d'eau sucrée, puis on obtient encore de Teau-de-vie. 

En 1802 il y eut une importation de 57.684.744 k, de raisins secs, dont 
les 4/5, soit 46/187, 978k* ont été à la consommation de famille, et 
f 1,486. 766k, dans les fabriques. 
Les vins de Corinthe valent 47 f. les lOQ k,, le transport est de St^ les 
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frais de fabrication de 3f., soit un f. par hecto., la commission, l'intérêt 
de l'argent, les risques et bénéfices de 9f., soit 3 f. par hecto. Total : 62 f. 
— rhectol. revient à 20,75 ; or le commerce offre sur les mômes places le 
vin naturel à un prix égal ou même inférieur. Les fabriques étaient donc 
obligées, pour lutter, de livrer des vins à faible degré, i^. 

L'ennemi le plus terrible de la vigne est le phylloxéra ; les conséquen - 
ces économiques de son invasion sont considérables ; il est impossible 
d'évaluer exactement les pertes provenant de ce chef. A la fin de 1387, 
M. Lalande les estimait à onze milliards, à savoir 7200 millions par 
1.200.000 h. de vignes détruites à raison de 6000 f. l'hectare, et 3800 mil- 
lions pour les importations en vins et raisins frais de 1875 à 1887. Disons 
que cette dernière évaluation est superflue, car il ne faut pas tenir compte 
que du capital national disparu. Mais il est certain que la crise a eu une 
. répercussion sur la circulation des capitaux, l'activité économique du pays, 
les salaires, le commerce, les transports, les industries annexes, la fou- 
drerie, les machines agricoles, les finances publiques et les revenus géné- 
raux de la nation. 

L'évaluation de la perte en capital est difficile à faire ;fil est plus facile 
de l'apprécier par la diminution du revenu, en faisant des estimations 
approximatives. Avant l'apparition du fléau, la récolte moyenne du vin 
en France était de 55 millions d'hectolitres ; après cette invasion elle 
n'est plus que de 25 à 30 millions, qui au prix minime de 20 fr. représen- 
tent 500 à 600 millions par an. 

Aux maladies indiquées ci-dessus il faut ajouter les insectes nuisibles 
tels que l'altise, la cochyllis, cochenille, etc.. le black-rot qui produit un 
effet désastreux et immédiat, la casse des vins provenant de raisins 
atteints de maladies diverses ; on y remédie par l'acide sulfureux gazeux 
ou le bisulfite, mais on décolore ainsi partiellement les vins rouges, et Ton 
modifie légèrement le goût du vin. On peut aussi chauffer le vin à 70° au 
moins, ou ajouter 50 ou 100 grammes d'acide tartrique par hectolitre aux 
vins peu alcooliques dépourvus de l'acidité normale. 

Il faut enfin tenir compte de la grêle, de la gelée, de la coulure. 

Les frais de culture ont beaucoup augmenté ; aussi seul le fraudeur 
peut-il s'enrichir. Le vin artificiel régissant les cours des vrais vins, il 
fallut interdire la fabrication industrielle de ce vin et sa vente, tant dans 
l'intérêt du consommateur que du producteur et du négociant. Au mo- 
ment du projet de loi sur les vins artificiels, on a établi que 5 millions 
d'hectolitres de vin avaient été invendus dans chacune des deux derniè^ 
res années ; le nombre annuel d^hectolitres livrés à la consommation 
était de 25 millions ; à cela il fallait ajouter 8 millions pour les importa- 
tions d'Algérie, de Tunisie, d'Espagne et de Portugal ; il résulte une diffé- 
rence de 12 millions provenant des vins artificiels. 

En Autriche-Hongrie, en Espagne et Portugal il y a interdiction de vin 
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artificiel sanctionnée par des mesures rigoureuses ; en AUemagDe il y a 
une loi du 20 avril 1892 qu'on trouve insuffisante, et qu*on veut raodi-j 
fier. 

Il ne fallait pas qu'à Tétranger on put alléguer que les vins de France 
pouvant ôtre légalement contrefaits, ne présentaient aucune garantie; il 
convenait de prendre contre tes raisins secs les mesures déjà prises con- 
tre la saccharine et les moûts concentrés, et de ne frapper que la fabrica- 
tion des vins artificiels destinés à entrer dans la consommation publique. 
De là la loi du 6 avril 1897 concernant la fabrication, ta circulation et la 
vente des vins artificiels; elle est appliquée depuis le 15 août de cette 
année. 

Il est certain qu'en 1896 on a fabriqué 1,526,531 hect. de vins de sucre ; 
1,435,060 h, en 1895 ; en 1899 128.885 ; en 1896 888,010 h. de vins de rai- 
sins secs, 708,114 h. en 1895 ; 129,000 en 1898 ; 108,065 en 1899. 

En 1892 la O^ des chemins de fer P.-L.-M. a transporté 200,000 tonnes 
de vendanges fraîches. 

Un Ministre de TAgriculture a dit que la légitimité des vins artificiels^ 
était reconnue par les lois du 14 août 1889 et 11 juillet 189L 

Abt. 1* ^ — La fabrication industrielle, la circulation et la vente de 
raisins secs ou autres vins artificiels, à Texception des vins de liqueurs et 
mousseux et des vins de marc et de sucre régis par Fart. 3, sont exclus 
du régime fiscal des vins, et soumises aux droits et régime de Talcoolpour 
leur richesse alcoolique totale acquise ou en puissance. 

Art, 2, — Les raisins secs à boisson ne peuvent circuler qu'en vertu 
d'acquits à caution garantissant le payement du droit général de consom- 
mation à raison de 30 litres d*alcool par 100 k., s'ils sont à destination des 
fabricants, et le payement des droits de circulation à raison de 6 fr. par 
100 k., s'ils sont à destination des particuliers pour leur consommation 
de famille* 

Abt, 3, — La fabrication et la circulation en vue de la vente des vins 
de marc et des vins de sucre sont interdites. Cette interdiction est appli* 
cable aux cidres et poirés produits autrement que par la fermentation 
des pommes et poires fraîches, avec ou sans sucrage. 

La détention à un titre quelconque de ces vins, cidres et poirés est 
interdite à tout négociant, entrepositaire ou débitant de liquides. 

Les boissons de cidre d'un degré alcoolique inférieur à > ne sont pas 
comprises dans cette interdiction. 

La détention visée par le paragraphe 3 du présent article n'est pas 
interdite, lorsqu'elle n'a pas lieu en vue de la vérité. 

La circulation des boissons de marc, dites piquettes, provenant de 
l'épuisement des marcs par Teau, sans addition d'aîcool, de sucre ou de 
matières sucrées, est autorisée , si ces boissons sont à destination des 

8 
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particuliers pour consommation familiale ; elles ne seront soumises qu'à 
un droit de circulation de 4 fr. par hect. 

Art. 4. — Sont punies des peines portées à l'article lo*" de la loi du 28 
février 4872 : 

1» Toute infraction aux dispositions des articles 4^ 2 et 3 de la présente 
loi ; 

2^ Toute déclaration d'enlèvement de boissons faite sous un nom sup- 
posé, ou sous le nom d'un tiers sans son consentement^ et toute déclara- 
tion ayant pour but de simuler un enlèvement de boissons non effective- 
ment réalisé. 

Art. — 5, -— Les dispositions de l'article 463 du Gode pénal sont appli- 
cables aux infractions à la présente loi. 

Art. 6. — La présente loi est applicable en Algérie et dans les colonies. 
Elle entrera en vigueur à partir du 45 août prochain (1897.) 



SUCRES 



Parmi les cultures iadustrielles^ celle de la betterave à sucre est de 
beaucoup la plus importante; elle occupe plus de 50 0/0 de la superficie 
totale de ces cultures, et joue un grand rôle dans certains départements ; 
à la suite du blocus continental elle a pris une place importante dans nos 
assolements. 

La loi de 1884 a modifié complètement la méthode culturale, de telle 
sorte qu*on ne peut comparer Tenquéte de 1882 avec celle de 1892 ; 
actuellement on s'attache à ta quantité de sucre contenue dans les bette- 
raves. En 1892 les betteraves à sucre occupent 271,258 hectares, avec un 
rendement moyen de 267 quintaux, le prix moyen du quintal étant 2 fr, 39, 
En Allemagne on en cultive encore plus qu'en France, 395,1562 h. ; en 
Russie également, 290,276 h. ; en Autriche 255,662. Ces pays font une 
grande concurrence qui entraîne une diminution de prix ; les pays grands 
producteurs deviennent forcément exportateurs. 

La betterave à sucre n'a pas pris un grand développement en France ; 
il y en avait 240,000 hectares en 1882; 268,000 en 1894 ; il en est autre- 
ment de la betterave fourragère qui comprend 296,000 hectares en 1882, 
et 413,000 h. en 1894» La betterave paie bien son engrais ; elle exige de 
fortes avances, mais restitue au sol la plus grande partie des principes 
alimentaires empruntés; consommée dans la ferme, elle est utilisée en 
fumier ; conduite aux usines, elle fournit des pulpes. Une ferme qui paie 
la culture de la betterave avec l'alcool produit, et qui a des pulpes gratis 
ou à très bas prix, se trouve dans une situation plus avantageuse que celle 
qui fait consommer directement ces betteraves par le bétail. Mais les prix 
de l'alcool sont bien en baisse ; il valait 47 fr. Thect, en 1892 — 44 fr. en 
1893 — 33 fr, en 1894 — 31 fr. en 1895.*,. La production annuelle est 
d'environ 800,000 hectol. (756,826 en 1892) ; à la môme date les pulpes 
ont fourni 2,219,120 tonnes. 

Pour bien apprécier Timportance de la culture betteravière, il faut tenir 
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compte non seulement de la production sucrière, mais encore de celle de 
Talcool de betterave, des déchets de fabrication qui servent à l'alimenta- 
tion du bétail. 

Kn 1892 il y avait 368 fabriques de sucre dont 319 sous le régime de l'abonnement 

48 sous le régime du déchet 
1 fabrique-distillerie 
En 1872-1873 il y avait 519 fabriques et râperies 

3C0 avec presses bjdraoliq , 159 avec pr. eontinoes, HO aiec diffuioa 
210 1G5 204 

95 6 362 



1881-1882 


629 


1884-1885 


579 


1891-1892 


463 


1895-1896 


367 


1896-1897 


358 


1897-1898 


344 


1899-1900 


340 



Ainsi le nombre des fabriques et râperies diminue ; celles qui emploient 
le système des râpages et des presses disparaissent peu à peu pour faire 
place à celles qui utilisent pour Textraction du sucre la méthode de la 
diffusion. En Allemagne il en est autrement, le nombre des fabriques 
augmente, il y en avait 311 en 1872-1873, 397 en 1895-1896. 

Le poids total des betteraves diminue d'une manière très appréciable ; 
on en récoltait : 7,211,274 tonnes en 1882-1883 ; 5,628,804 en 1891-1892 ; 
6,765,000 en 1896-1897; 6,402,058 en 1897-1898. 

Mais le rendement en sucre par tonne a plus que doublé ; cet accrois- 
sement s'est fait surtout sentir à partir de la campagne 1887-1888, car la 
loi du 4 juillet 1887 a élevé le taux de rendement légal, et obligé les fabri- 
ques à l'abonnement ; aussi les fabricants ont-ils dû améliorer leur 
outillage, et se procurer des betteraves de la meilleure qualité possible. 

La production du sucre était de 450.000 t. en 1874-1875 

— — 630.000 1. en 1895-1896 

— — 730.007 1. en 1897-1898 

En Allemagne elle est passée de 250.000 t. en 1874-1875 à 1.537.000 t. 
en 1895-1896. 

En 1870 ce pays n'exportait pas ; en 1873-1874 il exportait 21.655 t. ; en 
1883-1884, 595.814 t. ; en 1894-1895, 1.044 903 t. ; en 1895-1896, 955.264. 
L'Autriche-Hongrie 64.225 en 1873-74; 333.438 en 1883-84; 484.000 en 
1893-94 ; 505.694 en 1895-96. 

En 1886-1887 le produit du sucre dans le monde entier était de 
4.948.000 t. 

En 1896-1897 le produit du sucre dans le mondo entier était de 
9.254.000 t., dont 2.432.000 t. de sucre de canne et 4.822.000 t. de sucre 
de betterave. L'Allemagne à elle seule a produit 1.835.000 t.. soit plus du 
quart de la production totale : mais les progrès les plus considérables ou 
proportionnels ont été faits en Autriche-Hongrie, Belgique et Hollande. 
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La consommation a suivi la mCme proportion, sauf en France, à caa8€ 
des excès de la fiscalité ; en eiïet, Timpôt a été porté à Gi fr,, soit à plus 
du double de la valeur du produit pour le paiement des primes. 

De 1837 à 1891 il y a eu vingt lois fiscales, de là une charge de plus ea 
plus lourde, et une grande instabilité fâcheuse. 

En 1899-1900 la production du sucre dans le monde entier a été de 
5J S7.180 t. Voici le tableau de la production sucrière pour les princi 
paux Etats producteurs de cette matière. 
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7(Xl.U0t)t. 

i.8:r..0(X) 
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iHiUVlllOU 



895J0nt 
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Le chiffre coDcernant la France ne comprend pas le sucre fictif corres 
dondant à 14 0/0 des mélasses livrées aux distilleries, tandis que le chiffre 
concernant TAllemagne est augmenté de la production présumée dea 
sucreries ne travaillant pas les betteraves. 

Le tableau ci-dessous nous fournit te détail de la campagne 1896*97. 
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En Belgique le rendement à l'hectare est de 5.200 k. 
En Allemagne — — 4.180 k. 

En Autiiche^HoDg. — — 2.i;i5 k. 

En France — — 8.020 K 

Eu Hussie — — 1.8:it0k. 



h faut tenir compte des procédés r 
climaty du choix des semences , des i 



nature du sol et< 
jiiie (iscal. 
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L'augmeotatioQ de la production du dernier exercice sur le précédent 
a été de 14,5 0/0 en France, de 3d 0/0 en Suède, de 28 0/0 en Belgique, 
de 13 0/0 en Russie, de 1 0/0 en Allemagne. 

En France, jusqu'en 1884, l'impôt était fondé sur le produit fabriqué^ 
et non sur la richesse de la matière première, comme en Allemagne, 
Autriche-Hongrie, Hollande et Belgique depuis longtemps. 

En 1874 la production allemande était à peine de SOU.fXK) t. , 

— aiitrichienne — 222.000 t, 

— française — 450.000 1, 

Le rendement moyen en ancre était de 5,45 0/0 en 1879: de 9,11 en 
1885; de 12 en 1898^ La consommation doit être ainsi établie : 



en 18S4 de 1 800.000 t, 

- 557.000 1. 

— 406.000 t. 



Boyau"»* Uni et niM^rel'ii'ip 

Ktats-Unis 

Kraiice 

AlJemftgne 

Autiiche-ilon^riti . . . 
riiussie 



1870-75 



1885 



•mn 



38'' 9 »ff c un accfaiifBBetil le 90*70 en Î3 m*, «l Ji 3,50 pir u 
28 3 ÎHS 12,10 

i:i 142 B40 

12 1 157 6,9i 

8 «J 107 4.65 

4 t* _ ^ 



L'Angleterre consomme trois fois plus, les Etats-Unis deux fois au moins 
plus de sucre que la France, les deux premiers pays sMressant beaucoup 
aux colonies. On prétend que dans la dernière guerre hispano-américaine 
la question sucrière a joué un grand rôle. Les Etats-Unis consomment 
environ 2 millions de tonnes de sucre annuellement^ soit une valeur de 
100 millions de dollars; or ils voudraient non seulement s'affranchir de 
rimportation étrangère, mais encore devenir importateurs de sucre, et en 
approvisionner le vieux monde. 

Or Cuba peut fournir assez de sucre non seulement pour la consomma- 
tion des Etats-Unis, mais du monde entier ; sur 113,000 k. carrés de su- 
perficie, elle n'a guère plus de 11,000 k. en culture ; sa production su- 
crière pourrait être fortement augmentée, et les Etats-Unis Tayant en leur 
possession pourraient devenir exportateurs de sucre, et enlever peut-être 
à la France et à TAlIemagne le marché anglais. 

En France il y a près de 400,000 L de sucre laissées disponibles par la 
consommation ; la production indigène est de 670,000 t., l'importation de 
158,000 1. — 828,000 t. ; or la consommation n'est que de 438,000 t. M 
faut moins produire et consommer plus ; M. Grandeau préconise l'emploi 
des betteraves sucrières dans l'alimentation des animaux. 

En 1890 M. Méline déclarait que l'augmentation dans la production du 
Bucre se traduisait par un bénéfice net en argent de 97 millions de france« 
Avant la loi de 1884 l'impôt sur le sucre ne rapportait que 150 millions ; 
en 1896 il produisait 200 millions, et le prix du sucre s'était abaissé. 
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La loi de 1884 a institué le système des primes h la fabrîcatioQ ; cha- 
que fois que cent k. de betteraves entrent à rusine, on doit en extraire 
une certaine quantité de sucre, et ce sucre paie à TEtat un impôt en 
allant à la consommation» Mais si Tindustriel obtient par son habileté des 
rendements supérieurs^ cet excédent échappe totalement ou partiellement 
ô rimpôt ; il y a donc intérêt à avoir un rendement maximum» et cela 
soit en perfectionnant ta culture de la betterave, soit en perfectionnant 
les procédés d'extraction. La loi de 1884 a rendu de grands services à 
Tiûdustrie et à la production sucriére; les sept départements sucriers 
qui représentent la plus grosse part de production, donnaient en 1884 
2,900,000 t. de betteraves, en 1894 6,300,000, et la richesse de la bette 
rave montait de 6^ aux 100 k. à 9 ou 10^ 

La nouvelle loi du 7 avril 1897 a pour but de favoriser Texportation du 
sucre français mise en péril par la concurrence étrangère, et notamment 
par celle de TAUemagne. 

En 1890 la production indigène était de 640,000 t. en sucre raffiné^ et 
nous importons annuellement de nos colonies 100 à 110^000 t. de sucre. 
La consommation intérieure est de 12 k, 1/2 de sucre par habitant, soit 
de 477 millions de kiL pour 38 millions d'habitants ; il reste donc 270 k 
275 millions de k. de sucre à placer à l'étranger. Le débouché de l'excé- 
dent est surtout TAng'Ieterre, mais actuellement la France n*est plus mai- 
tresse du marché anglais ; elle y rencontre l'Allemagne et TAutriche : en 
Angleterre la consommation est de 3G k. 

Il y a ^ ans environ, la France produifiait 4'iO.CKX) t, de sucre et en exportait 500*000 
- ràUemag. - if 50.000 1. — — 30,00<J 

TAulriche - 100.000 1* - - éb.OOfl 

Actuellement la France est a«i S** rang^, et prod. 750.000 t, ; en exporte ISl^.OOO 

- lAlleniag. - — LaH).OfiO t. - t.*Ji)0.000 (en 10» 

- l'Autriche. — — TûO.OilO t, — TiOO.OOO ' 

L'Allemagne et rAulriche ont organisé des primes d*exportation nous 
fermant le marché étranger. Nous coutenterons^nous du marché inté« 
heur? 11 est certain que la consommation intérieure augmenterait, si le 
prix du sucre était abaissé ; en Angleterre on le paie fr. ÎÎ5 le k. ; en 
France 1 fr. 05 ; si le prix était réduit à fr. 50 ou fr* 00, la consomma^ 
Mon augmenterait, et absorberait peut-être la production Indigène et 
coloniale. 

Le marché est entre les malus de gros raffineurs syndiqués ; ils achà* 
tent en 1808 le sucre 265 fr. la tonne, et paient rirapôtde (X)fr. les 100 k., 
aoii deux fois et demie te prix de revient de la marchandise, soit 8Gli fr^ 
U tonne de sucre brut revendu Û55 fr. ; or les frais de raflinage sont de 
50 (r. par tonne, le bénélice net est donc de 40 fr. par tonne. Mais TEtal 
l OJO fr, ; tin kilo de sucre se vend 1 fr. 05, il y a Ir. 27 pour le 



CULTURES TEXTILES 



Les cultures textiles ont subi une grande et constante diminution ; c 
1840 à 1898 elle est de 136.374 hectar. pour le chanvre, soit 342,8 0/0, c 
72.902h pour le lin, soit 287,7 0/0. 

En 1840 il y avait 176.148 h. de chanvre. 78.241 de lin. 
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En Russie il y a 620.000 h. de chanvre, l'Italie en possède 111.000 ; 
Hongrie 76.000 et l'Autriche 44.000. 

La France produit 6,70 quintaux de filasse à l'hectare, la Hongrie 7, 
Russie 2,40 seulement. 

En Rujssie il y a 1.258.000 h. de lin, en Autriche 84.000, en Italie 52.00 
en Angleterre 29.000, c'est la France qui a le rendement le plus élev 
6 qu. 10 de filasse par hectare au lieu de 4,73 en Hongrie. 

Les 39.774 h. de chanvre en France produisent 268.506 qu. à 0,92. 

Les 25.338 h. de lin — 155.232 qu. à 0,96. 

Le produit brut à l'hectare a varié de 622 fr. pour le chanvre à 592 poi 
le lin. 

La diminution considérable de la production provient d'un mouvemei 
général de transformation des conditions économiques de l'industrie te: 
tile ; le lin et le chanvre étaient utilisés autrefois pour confectionnner'di 
toiles de fil universellement recherchées, la cordure de chanvre ofifra***** 
lement un grand débouché. Mais depuis cette époque le coton r 
titué peu à peu au lin et au chanvre dans la fabrication de ~ 
coton est à un prix inférieur, mais il donne des pro 
En 1862, si l'on constate une augmentation, cela * 
gère, à la guerre (}e Sécession qui arrêta te 
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L'abaissement presque constant du prix de vente a suivi Taugmentation 
Lxi rendement» Les grands sériciculteurs disparaissent pour faire place à 
Le petits sériciculteurs élevant chacun des quantités minimes de graines, 
^"l obtenant de meilleurs rendements par suite de soins multiples et cons- 
ints. L'abaissement progressif du prix des cocons ne provient pas de la 
^m urproduction^ puisque les soies françaises entrent à peine pour un tiers 
«3.ans la fabrication des tissus de Lyon, mais du cours bien inférieur des 
«cocons étrangers obtenus par des méthodes de sélection, et dont le prix 
c3e revient est bien moindre à cause du bon marché de la main-d'œuvre. 
Pour le produit de la soie, la France arrive en second, après Tltalie 
;ipour les pays européens. La récolte n'a guère que doublé depuis le com- 
xnencement du siècle. Avant la Révolution elle était de 6 à 7 millions de 
ïciK, en 18a5 de 4 millions; entre 1820 et 1840 de 10 à 12 millions ; en 1854 
de 26 raillions ; en 18(>5 de 5 millions et demi ; en 1876 de 3 millions ; en 
^877 de 12 millions, et jusqu'en 1888 elle n'a pas dépassé 0.700.000. Si la 
^production a diminué, il faut constater heureusement que le rendement 
spécifique a augmenté* La loi du 13 janvier 1892 a accordé des primes à 
la sériciculture pour une période de six ans ; en 1896 ces primes furent 
de 4.645.000 fr. La prime de fr. 50 par k. est insuffisante pour les 
producteurs, et très onéreuse pour les contribuables. Elle devrait être 
remplacée par un droit de douane sur les soies et cocons étrangers; 
il faut supprimer les primes accordées à la filature pour le filage des cocons 
étrangers, à l'exception des cocons blancs qui n'ont pas leur similaire 
en France ; il ne faut pas donner de primes au grainage car il y aurait là 
un nouveau sacrifice pour le Trésor. On a demandé la prorogation jus- 
qu'au 31 mai 1898 de la loi de 1802, en ce qui concerne la filature seule- 
ment, afin de ne pas amener de perturbation dans cette industrie. On 
réclame des droits sur les cocons frais secs, percés de grains et doubles, 
sur les soies grèges, les bourres de soies en masse, les déchets et frisons 
actuellement exempts de droits. On veut porter : 

de 3 fr. à 18 fr. les droits du tarif génêr. p^^les soies ouvrées ou moulinées ; 
3 fr, à 15 fr. — minimum ; 

fr. 10 à 5 fr, — génér. pour la bourre de soie peignée ; 

fr, 10 à 4 fr. — minimum. 

De 1898 à 1908 il sera alloué aux sériciculteurs français une prime de 
0,60 centimes au filateur de soie proportionnellement au travail de quatre 
bassines, et suivant certaines conditions 400 fr,, 340 fr., 200 ou 170 fr. 
On a prévu au budget pour les primes à la sériciculture une somme de 
4.500.000 fr. et pour les primes à la filature une somme de 4.000.000 fr. 



SERICICULTURE 



La production séricicole est très éprouvée. 

En 1892 il y avait 141.487 sériciculteurs, en 1891, 139.480, en 1888, 
142.711, en 1899, 128.114, au lieu de 123.288 en 1898. 

La quantité totale de graines mises en circulation, évaluée en once de 
25 grammes était en 1892 de 227.156 dont 213.969 pour les races françaises ; 
en 1888 275.224 254.568 — 

en 1899 182.945 • 

La production totale des cocons frais obtenue de ces grains était ainsi 
évaluée en kil. 7.680.169 dont 7.305.086 pour la race française. 

En 1888 9.549.906 dont 8.844.677 — 

En 1892 l'once de graine de race française valait 10 fr., en 1888 de 11 fr. 22. 
le kilo de cocons frais vendus pour le filage 3 f. 25, en 1888 3 fr. 50, 

— vendus pour le grainage valait 3 f. 96, en 1888 4 f. 14. 

En 1896 il y a eu 145.310 éducateurs, 221.743 onces mises en circula- 
tion, et ayant produit 9.318.763 k. de cocons. Pour le grainage on a réservé 
286.940 k.. et les 9.032.825 k. destinés à la filature ont produit 784.000 k. 
de soie grège. L'élevage du ver à soie se fait dans vingt-sept départements. 

Depuis plus de quarante ans la sériciculture est éprouvée par la maladie 
de la perine, puis est venue la concurrence des produits étrangers dont 
le prix de revient est plus minime, et qui sont vendus à meilleur marché; 
les soies d'Asie ont été plus recherchées. Fort heureusement, grâce aux 
travaux de Pasteur, on a créé l'industrie nouvelle du grainage, qui a une 
grande importance, et actuellement la France exporte : 





Production 
de cocons 


Valeur 
de la production 

100.392.602 f 
55.742.804 
51.916.837 
68.756 424 
41.003.234 
27.557.538 


Quantités 
de graines 
produites 


Valeur 
de la graine 


Avant l'épidémie . 

1852 

1862 

1872 

1882 

1892 


25.098.151k 

12.065.542 

9.7.58.80i 

9.89;j.i6:? 

9.7! 1.079 
7.793.404 


943.985 «"«s 
584.559 
724.922 
1.022.207 
166.383 
665.440 


4.719.925' 
2.887.812 
9.793.696 
15.864.652 
1.991.417 
4.351.289 
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CULTURES TEXTILES 



Les cultures textiles ont subi une grande et constante diminution ; de 
1840 à 1898 elle est de 136.374 hectar. pour le chanvre, soit 342,8 0/0, de 
72.902»» pour le lin, soit 287,7 0/0. 

En 1840 il y avait 176.148 h. de chanvre. 78.241 de lin. 
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En Russie il y a 620.000 h. de chanvre, l'Italie en possède 111.000 ; la 
Hongrie 76.000 et l'Autriche 44.000. 

La France produit 6,70 quintaux de filasse à l'hectare, la Hongrie 7, la 
Russie 2,40 seulement. 

En Russie il y a 1.258.000 h. de lin, en Autriche 84.000, en Italie 52.000, 
en Angleterre 29.000, c'est la France qui a le rendement le plus élevé, 
6 qu. 10 de filasse par hectare au lieu de 4,73 en Hongrie. 

Les 39.774 h. de chanvre en France produisent 268.506 qu. à 0,92. 

Les 25.338 h. de lin — 155.232 qu. à 0,96. 

Le produit brut à l'hectare a varié de 622 fr. pour le chanvre à 592 pour 
le lin. 

La diminution considérable de la production provient d'un mouvement 
général de transformation des conditions économiques de l'industrie tex- 
tile ; le lin et le chanvre étaient utilisés autrefois pour confectionnner des 
toiles de fil universellement recherchées, la cordure de chanvre ofifrait éga- 
lement un grand débouché. Mais depuis cette époque le coton s'est subs- 
titué peu à peu au lin et au chanvre dans la fabrication de la toile, car le 
coton est à un prix inférieur, mais il donne des produits moins solides. 
En 1862, si l'on constate une augmentation, cela tient à une cause étran- 
gère, à la guerre de Sécession qui arrêta toute exportation de coton des 
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Etats-Unis. La disparition de la navigation à voiles a amené également une 
grande modification, une diminution dans la consommation des toiles à 
voiles et des cordages. 

En 1892 on décida, pour remédier à ce fâcheux état de choses, de donner 
des primes à la culture des textiles (lin et chanvre), et l'on vota à cet égard 
une somme de 2.500.000 fr. pour une période de six ans. Il fallait alors 
aux surfaces cultivées une étendue minime de 25 ares pour en bénéficier, 
et les années suivantes cette surface fut réduite à 10 ares. 

C'est en France qu'on obtient pour le lin le rendement à l'hectare le 
plus élevé (6 q. 10 au lieu de 4.73 en Hongrie ; 4,41 en Autriche ; 2.15 
dans la Russie d'Europe). Mais pour le chanvre la Hongrie surpasse notre 
pays de 0,3 qu. comme rendement, car il est de 7 qu. au lieu de 6,70 en 
France, et de 6,39 en Italie, 

En 1893 la prime a été de 88 fr., en 1894 de 72, en 1895 de 68, en 1896 
de 72, en 1897 de 78,50, en 1898 de 95, en 1899 de 92,50 par hectare. 



CULTURES OLÉAGINEUSES 



En 1862 il y avait 295^000 hect. de cultures oléagineuses ; en 1892, 
136.000 ; en 1894, 81.000 ; en 1896, 74.000. 

Cette diminution est d'autant plus fâcheuse 'qu'il y a aussi en cette ma- 
tière heureuse alliance de l'agriculture et de l'industrie. Au début de 
l'industrie huilière était opposée à tout droits; actuellement on en réclame 
sur les graines oléagineuses et les huiles végétales ; les huiles de coton se 
substituent aux huiles de provenance nationale, et servent même à fabri- 
quer de pseudo-saindoux, ce qui préjudicie à l'élevage du porc. En somme 
il faut des droits proportionnels à la richesse en huile, comme cela a lieu 
en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Russie, aux Etats-Unis et dans 
beaucoup d'autres pays. Les droits sur les graines et fruits oléagineux 
doivent être la répercussion exacte et mathématique des droits sur les 
huiles. 

Il n'y a plus que 52.000 hectares de colza en 1899. Les graines indigè- 
nes fournissaient, il y a quinze ans, les deux tiers de la quantité de colza 
consommée par les huileries, actuellement la moitié seulement. 

Pendant les neuf premiers mois de l'année 1899, l'importation des huiles 
de coton s'est élevée à 50.404.000 k. contre 44.330.800 en 1897, et 20.070.700 
en 1896, la presque totalité vient des Etats-Unis. De 1.328.000 quintaux 
d'une valeur de 40 millions de fr. en 1860, l'importation des graines oléa- 
gineuses s'est élevée, en 1899 à 5.328.000 qu. valant 158 millions de fr. et 
en 1894 à 7.700.000 qu. valant 198 millions. Depuis cette dernière date 
l'importation des graines a un peu fléchi, mais celles des huiles a quin- 
tuplé, de sorte que la situation s'est encore aggravée. 



CAUSES GÉNÉRALES DE LA CRISE 
AGRICOLE 



Les crises agricoles ont rarement les mêmes causes que les crises indus* 
trielJes et financières, et celles-ci sont généralement imprévues en dehors 
de la volonté humaine. 

La principale cause de la crise agricole est la baisse des prix, et cepen- 
dant la facilité des communications a donné plus de stabilité aux prix des 
produits, Tagriculture lutte en s'efforçant d'élever le prix de vente, et en 
abaissant les prix de revient; elle agit principalement sur ceux-ci par l'ac- 
tion privée, sur ceux-là par Faction publique. Suivant M. Zola, la baisse 
des prix ne résulte pas directement d'une augmentation des entrées des 
produits étrangers concurrents^ mais de la réduction des cours extérieurs ; 
la baisse est due à l'accroissement des produits du monde entier, à la ré- 
duction des frais de transport, au progrès de routillage, à l'augmentation 
de la puissance d'achat de Tor relativement à Targent. 

La baisse atteint surtout les produits agricoles, parce que leur produc- 
tion est le plus facile et abondante dans les pays neufs, et le plus 
difficile dans les pays vieux, tandis que leur consommation ne s'accroît 
pas dans la môme mesure. 

La crise agricole est moins due à îa concurrence étrangère qu*à la fièvre 
de la jouissance, au dégoût du travail, à l'aspiration malsaine et moitié 
inconsciente à je ne sais quel moyen plus commode de s'enrichir, dit M, 
Lair dans le Correspondant ; aussi, faut-il savoir modérer ses désirs, ré- 
gler ses dépenses sur ses moyens, ne pas laisser absorber son bien par 
les chefs de la bande noire, par ces Juifs qui savent acheter à si bon 
compte en bloc et revendre si cher au détail. 

Dans certains pays la dépréciation de la terre atteint 25 et même350/0, 
on ne peut en attribuer la cause à la terre qui n'a jamais été si bien culti- 
vée, les progrès de la propriété sont incontestables. Mais si la valeur 
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réelle, absolue de la terre a augmenté^ sa valeur vénale ou marchande a 
diminué, et cela d'une façon générale qui ne profite à personne. 

Il ne faut pas dire: La terre est soumise à fluctuation comme toute au- 
tre marchandise. La terre est plus que cela ; c'est le sol, c'est la patrie : 
si la terre n'était qu'une marchandise, nous ne serions pas inconsolables 
de la perte de l'Alsace et de la Lorraine. 

Il importe qu'un pays ait son territoire fertile et bien cultivé, mais il 
faut aussi que ceux qui consacrent à la terre leur travail, leur intelligence 
et leur argent reçoivent une juste rémunération ; l'agriculture est le 
grand réservoir où se conservent et s'alimentent les forces vives de la 
nation. 

La terre a toujours vu sa valeur s'accroître. Les Romains, après leurs 
conquêtes, découragèrent l'agriculture par des impôts excessifs ; alors les 
cultivateurs abandonnèrent leurs terres, la décadence fut rapide, et les 
barbares se partagèrent l'empire. Les nouveaux vainqueurs ne voulant pas 
travailler prirent des esclaves, leur accordèrent une certaine liberté et 
certains avantages, à la condition de rester attachés à l'exploitation, ils en 
firent les serfs de la glèbe. Actuellement il n'y a plus ni esclaves, ni serfs, 
la propriété de la terre est libre ; elle a pris de plus en plus de valeur, 
mais a fini par baisser, alors qu'on escomptait toujours la hausse, et 
qu'on se basait sur la plus-value. Ce changement a des causes multiples. 

Il y a d'abord les causes accidentelles, indépendantes de la volonté hu- 
maine. De mauvaises années succédèrent aux bonnes. Il en fut toujours 
ainsi, l'exemple des sept années de disette succédant aux sept années de 
prospérité annoncées par Joseph, en Egypte, à Pharaon, en est une preuve. 
Actuellement on n'a plus à craindre la famine^ et il y a une certaine ten- 
dance à obtenir un certain équilibre pour la valeur de la plupart des pro- 
duits agricoles, et cet équilibre aboutit à la baisse. 

Si les récoltes sont souvent irrégulières, il est rare qu'il y ait absence 
ou diminution universelle du même produit à la même époque ; aussi y 
a-t-il un nivellement des prix, et la cause tenant à l'irrégularité des récol- 
tes ne provoque pas une véritable crise. 

Il faut aussi tenir compte des épidémies qui atteignent la production 
dans une proportion considérable ; la nature physique de la cause de ces 
crises les rattache à la première catégorie par l'origine, mais il y a une 
différence au point de vue de leurs ellets prolongés et de leur gravité ex- 
ceptionnelle. 

Les causes économiques sont les plus importantes ainsi que les causes 
sociales, et ont une influence générale. 

Le progrès a commencé par enrichir en facilitant l'accès et la vente de 
produits de toute sorte. 

La création de chemins, de canaux, de voies ferrées a modifié les con- 
ditions économiques du pays, mais a fait aussi disparaître un privilège 
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^^antageux et naturel, le monopole de la fourniture^ et crée des débou- 

^zs-hés nouveaux au profit de producteurs français plus ou moins éloignés, 

^st môme étrangers cultivant des terres fertiles et vierges. Autrefois on ne 

nmangeait que du pain de seigle dans les pays où la nature du froment 

^tait difficile ou impossible ; on ne buvait du vin que dans les pays de 

^^rignobles ; tout est bien changé à i*heure actuelle. Si un débouché se perd, 

on a parfois de la peine à en trouver un autre, ou bien il faut pour cela un 

l.oDg temps ; on en a vu un exemple après la dénonciation du traité de 

<3ommerce franco-italien en 1888. 

11 faut plusieurs années pour acclimater une culture, pour donner à 
~une culture nouvelle une certaine extension. Lors de la crise cotonnière 
de 1864, amenée par la guerre d'Amérique, une hausse exagérée du prix 
du coton se produisit sur les marchés européens, et ne prit fin qu'après 
la guerre, malgré l'introduction de la culture du coton en Egy^pte, en Al- 
gérie et dans d'autres pays. 

Les crises des fermages se produisent surtout aux périodes de trans- 
formation des systèmes de culture. 

Nous avons dit que les causes sociales avaient aussi une grande impor* 
tance^ ceci est indiscutable.' 

Le progrès a changé les goûts et les habitudes, les professions agricoles ne 
sont plusen faveur comme autrefois, alors qu'on n'admettait pas d'autre sour- 
ce de richesse que la terre. Malheureusement à une certaine époque celle-ci 
a été délaissée par les propriétaires. lî ne faut pas dire d'un riche : celui- 
Jà peut vivre sans rien faire. Tous noua sommes appelés à la loi du tra- 
vail, et devons la subir; les riches comme les pauvres ont un rôle à jouer 
dans la société. Souvent les premiers perdent de vue ce devoir, et neson- 
^^ent qu'à se divertir, tandis que les autres veulent acquérir la richesse et 
Vivre comme s'ils étaient riches* Aujourd'hui on discute tout, et pour 
mieux afflrmer le principe d'égalité, les gens médiocres et envieux eher- 
C;hen t à diminuer le mérite des gens intelligents et honnêtes, on ne s'incline 
cjue devant la puissance fascinante de l'argent. On méprise Tagriculture 
qui est aléatoire, exige des soins nombreux et assidus, on trouve que la 
terre est trop basse et trop lointaine. 

L'enseignement moderne aboutit fatalement à cette doctrine; on cher- 
che avant tout à faire des fonctionnaires, et si les parents n'ont pas ce 
défaut, les fils ne manquent pas de l'avoir. Les administrations de toutes 
sortes sont assaillies de demandes innombrables. A défaut de place on se 
jette dans le commerce, où la concurrence devient tous tes jours de plus 
en plus fâcheuse. 
Les femmes elles-mêmes répugnent aux travaux et à la vie des champs. 
La toi entrave la transmission de la propriété^ distoque la famille en 
l'empêchant de fonder un foyer stable, la propriété est en proie à des 
licitations ruineuses. 
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En dehors des causes économiques et sociales il faut mentionner les 
causes politiques. 

Les instabilités du gouvernemeut et du régime douanier sont préjudi- 
ciables à l'agriculture, qui est déjà surchargée par les impôts, les em- 
prunts désastrueux, les droits de toute sorte qui la pressurent et la rui- 
nent. Mais il faut bien reconnaître en dehors de cela que tandis qu'elle 
est abandonnée par les particuliers, elle est devenue à juste titre l'objet 
de la sollicitude des pouvoirs publics. Au début on se moquait de ceux 
qu'on appelait les ruraux ; et cependant ce sont eux qui font vivre les 
individus et les Etats ; les sociétés d'agriculture et les syndicats sont ve- 
nus les protéger et les défendre. 



/^iui£ 



EFFETS GENERAUX DES CRISES 
AGRICOLES 



La crise agricole existe, est indéniable comme les effets fâcheux qui en 
résultent, et sont multiples, variés. Elle entraîne la baisse de la rente 
foncière et des fermages ; ainsi que la vente des propriétés ; la répercus- 
sion est fatale et rapide. Si la gêne se fait sentir, on restreint la consom- 
mation» on diminue les salaires; ici Telïet est plus sensible et général 
que dans les autres industries, car le budget du cultivateur s'équilibre 
difficilement, et comporte peu ou poiot de valeurs mobilières^ et d'autre 
part les besoins étant moindres, le taux des salaires se règle générale- 
ment sur le coût de la vie. Si la crise n'est pas trop longue, la petite pro- 
priété la surmonte assez facilement^ car elle produit elle-même la plua 
grande partie de ses objets de consommation, et si le petit propriétaire 
vend peu, il a peu à acheter. 

La crise agricole réagit sur le propriétaire dont les revenus sont grave- 
ments atteints, sur les fermiers qui vendent mal et à bas prix leurs pro- 
duits, et enfin sur les ouvriers, car elle contraint le propriétaire et le 
fermier à restreindre leurs dépenses, et à ne pas faire exécuter les tra- 
vaux accessoires qui occupent en cas de chômage les ouvriers agricoles. 
Le pays tout entier souffre de cet état de cîioses, et il faut chercher à le 
modifier; pour cela il faut le concours individuel des agriculteurs et ce- 
lui de l'Etat, qui doit protéger par de sages et opportunes lois le travail 
et la production nationale. 

On peut dire à juste titre des crises agricoles ce qu'on dit des autres 
crises, commerciales ou industrielles- 

11 y a trois périodes dans leur développement : la première est dite de 
préparation^ la seconde d'expansion ou d'inflation, la troisième de con- 
traction ou de révulsion. 

La crise agricole est généralement suivie d'une amélioration de l'agri- 
culture, car on cherche à éviter le retour des faita fâcheux et préjuâicia- 
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blés. (Rissier, la Crise agricole en France et en Angleterre ; Revue des 
Beux-Mondes 1885). Si elle produit de fâcheux résultats, elle a comme 
heureuse conséquence le retour de beaucoup de propriétaires dans leurs 
terres. Les inconvénients de l'absentéisme ont été compris ; des proprié- 
taires, d'anciens fonctionnaires civils et judiciaires se sont retirés dans 
leurs terres, et le mouvement n'a fait que s'accentuer. La baisse de la 
rente, l'encombrement des professions libérales, l'utilité des améliora- 
tions foncières par l'association du capital et des connaissances scientifi- 
ques, tout y a contribué. La présence des propriétaires au milieu de leurs 
fermiers, métayers, laboureurs, est très utile ; la perfection de la culture 
anglaise est due en grande partie à la présence de ces propriétaires dans 
leurs terres, à l'exemple qu'ils donnent. Mais si les propriétaires revien- 
nent à la campagne, celle-ci est abandonnée par les paysans, les cultiva- 
teurs. Le service militaire y contribue pour une large part, et ceci n'est 
pas particulier à la France ; en Allemagne il en est de même. Pour remé- 
dier à cet effet fâcheux, on propose de ne pas trop éloigner les cultiva- 
teurs du lieu de leur domicile, et de leur donner des congés pour aller 
aider leurs parents à certains moments propices aux travaux de la terre, 
comme cela a déjà lieu à l'époque des fauchaisons, moissons ou ven- 
danges. 

En somme il faut déplorer l'absentéisme, la dépopulation des campa- 
gnes ; la crise agricole produit des effets désastreux ; mais le meilleur 
moyen pour combattre ou plutôt prévenir ces effets consiste à prévenir 
la crise elle-même, et la cause disparaissant, les effets disparaissent for- 
cément. 

La lutte entraîne une amélioration dans la culture, un perfectionne- 
ment, un abaissement des prix de revient ; c'est une position acquise sur 
l'ennemi, il faut savoir la conserver pour avancer ensuite et pour débor- 
der de plus en plus les lignes de l'adversaire. On peut dire qu'en matière 
agricole il y a une stratégie comme en matière militaire^ les règles en sont 
identiques. 



EXAMEN DÉTAILLE DES CAUSES ET 
EFFETS DE LA CRISE 



Aux nombreux maux de la crise agricole sont opposables des remèdes 
multiples et variés que nous examinerons en détail ultérieurement. Beau* 
coup ont été proposés et expérimentés, sans réaliser toutes les espérances 
qu*ils avaient fait naître; néanmoins il en est résulté déjà des progrès in- 
contestables et une amélioration relative. 

Certains optimistes prétendent qu'il manque seulement à Tagriculture 
la connaissance de ses procédés rationnels et les moyens pécuniaires de 
les appliquer; ces deux défauta, quoique graves, peuvent être contreba- 
lancés par le crédit agricole et renseignement agricole. On objecte que la 
routine est un obstacle à ce dernier remède, cependant elle est parfois 
justifiée ; ainsi que le prouve la culture des étangs de la Dombe. Ces 
étangs empoissonnés pendant un an^ puis desséchés Tannée suivante et 
semés en avoine, donnaient de superbes récoltes avec un léger labour et 
un bon chaulage. 

La science agricole enseigne qu*un labour plus profond doit donner un 
rendement supérieur à la condition d'augmenter le chaulage. On aug- 
mente alors le cheptel pour pouvoir labourer à quatre bœufs, la qualité 
d'engrais disponible s'augmente d'autant, on laboure profondément, on 
fait un chaulage copieux, et malgré cela le résultat est nul, Tengrais et la 
terre terlilisée sont enfouis profondément, Tavoine végète dans la terre 
vierge ramenée à la surface, et le chaulage reste sans action ; la science était 
vaincue par la routine qui repose souvent sur l'expérience et la prudence. 

Il ne suffit pas de faii^ du blé avec de Fargent, il faut faire de l'argent 
avec du blé. Autrefois l'agriculture ne souffrait pas comme aujourd'hui 
du manque de crédit, et cependant le crédit agricole n'était pas organisé. 
Elle trouvait un crédit suffisant auprès des particuliers, car ses besoins 
étaient moindres que maintenant, et Fargent des campagnes a émigré dans 
les villes, les industries, les caisses d'épargne. 
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CIRCONSTANCES TECHNIQUES 
DE LA CRISE 



OUTILLAGE ET MACHINISME 



Le dix-neuvième siècle est celui des machines^ et cela est vrai tant en 

^^*^atière industrielle qu'en matière agricole ; il s'agissait du reste d'arriver 

"^ une exploitation plus facile et moins coûteuse, surtout en présence de 

^""^ élévation croissante du prix de la main d'œuvre, 

■ Le matériel agricole est subordonné à des conditions spéciales; â la 

^^ifférence de ce qui a lieu dans l'industrie, il est local, partiel et non 

^^ontinu. On a parfois cherché des combinaisons ingénieuses pour per- 

^rxiettre de substituer à un même corps de machines des pièces travaillan- 

t.es, à fonctions distinctes ; c'est ainsi que des charrues peuvent labourer 

:^lus ou moins profondément ; ou se transformer en fouilleuses, bineoses, 

^xtirpateurs ; c'est ainsi que des pompes à eau sont utilisables poar le 

purin ; etc.... Mais ces translormations ne sont pas toujours très faciles 

et avantageuses. 

On peut facilement changer les pièces usées ou défectueuses ; du reste 
on est aisément en relations avec le constructeur. La grande culture est 
plus susceptible que la petite ou la moyenne d'utiliser ces machines. 
Celles-ci se sont améliorées et leur nombre a considérablement aug- 
menté. 

Leur emploi et leur construction sont d'autant plus généraux en An- 
gleterre et en Amérique que leur besoin s*y fait plus sentir par l'étendue 
d9S cultures, la grandeur des exploitations, le manque de bras. 

En Amérique, de 1850 à 1870, le nombre des fabriques s'est élevé de 
1,333 à 2XJ76, et la valeur des appareils de 35 millions à 270 millions. 
Les machines agrandissent le rayon de la sphère de l'activité humainei 
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en modifiant ses éléments. Elles donnent lieu à de nouvelles occupations, 
et en font disparaître d'anciennes. Celles qui sont destinées au travail du 
sol font moins de tort que d'autres aux ouvriers agricoles, et môme sans 
leur intervention, certaines cultures seraient abandonnées. D*autres, 
comme les faucheuses, moissonneuses, machines à battre, se substituent 
à Thomme en accomplissant sa tâche. La terre peut être souvent et pro- 
fondément fouillée, mais la rentrée des récoltes ne se renouvelle pas, et 
n'a lieu qu'une fois par an ; aussi les ouvriers ont-ils vu là une concur- 
rence redoutable et lâcheuse- 

Les expositions ont puissamment contribué au développement et à la 
vente des machines, ainsi qu'à leur amélioration. 

En iST.^ il y avait en France 2,:i:U,028 charrues du pays; 860.572 char- 
rues perfectionnées ; 6.79:t machines à battre à vapeur ; 127,923 machines 
à battre à chevaux ; 3.161 faucheuses ; 2.883 moissonneuses. 

Depuis cette époque il y a eu une grande transformation. 

Le nombre des chevaux- vapeur employés en agriculture était en 1878, 
de 27.516; 1879, 33.696; 1880, 38.062; 1881, 42.092; 1882, 46.722; 
Î883, 52.520; 1885, plus de 60.000 ; 1892, 128.754. 

Voici le calcul des machines par genre de culture et par 100 hectares, 
^ tel qu'il a été établi par M. Marsais. (Société nationale d'agriculture — 
novembre 1887), 



MACHINES ET CULTURES 


NOMBRE DE MACHINES PAR 


100 m 


ECTARES 


t8H2 




1892 


Cbarrueâ. — Terres labourables . 


12,5 soitî ch.par 8i'« 


14,04 


•«M pur 6,î>4 


Semoirs. — Céréales et racines. . 


.17 soit 1 semoir par 588 


0,30 


- 383 


Houes. — Racines et tubercules. . 


10,3 soit 1 houe par 9,70 


11 


- 9.09 


Faucheuses. — Prairies naturelles 








et artificielles, tour rages verîa 








(non compr. les herb^n" pâturés). 


0,23 soit 1 fauch^' par 4:ii 


ùM 


- 217 


Moissonneuses* — Céréales ♦ . ♦ 


0,10 soit 1 mois«<f par 1000 


U,16 


- 555 


Batteuses, — Céréales (moins le 








maïs) . • 


1,43 soit 1 baU^" par fil) 


1,63 


- (51 



Nous sommes assez hieu outillés en charrues, houes, machines à bat- 
tre ; il en est différemment des autres instruments, bien que leur nom- 
bre ait été presque doublé en dix ans. 11 y a du reste beaucoup de petites 
et moyennes propriétés qui n*ont pas d'instruments très perfectionnés! 
des parcelles petites qui empêchent remploi de ces machines, des champs 
ou prés en pente trop accidentée* 

Une machine n'est économique que si elle fait un travail annuel déter- 
miné sur un certain nombre d'hectares, et cette superficie peut être cal- 
culée d'après les frais d'intérêts et d'amortissement du capital engagé, de 
rentretien annuel et des frais de travail, ces derniers dépendant du prii 
de la journée de Tattelage et des hommes employés. Malgré la variété de 
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ces prix suivant les localités, on pent dire d'une façon générale que la 
moissonneuse commence à être d'un emploi économique, lorsqu'elle tra- 
vaille annuellement sur 25 ou 30 hectares, la faucheuse sur 20 à25, le se- 
moir sur 10 à 15. Pour un assolement triennal, il faut supposer une super- 
ficie cultivée de 80 hectares. 

D'après les statistiques il y a en France 3.360.000 exploitations de 1 à 
40 hectares, cultivant 20/100:000 hectares, soit plus de la moitié du terri- 
toire agricole qui ne peuvent avoir les machines si utiles aux grandes 
exploitations^ mais les agriculteurs peuvent se grouper et recourir aux 
syndicats ; ou bien il peut s'organiser des entreprises communales. (Dans 
la Somme des associés ont ainsi déboursé avec une loco43atteuse 07 à 
72 fr au lieu de iOO fr. 

En fixant à 25 hectares retendue sur laquelle les machines qui nous 
flanquent le plus sont d'un emploi économique, il faudrait en France dix 
fois plus de semoirs, neuf à dix fois plus de faucfieuses, et au moins vingt 
fois plus de moissonneuses que le chifTre indiqué en WJ2. 

Tandis qu'un homme ne peut bêcher que 2 ares environ par jour, Qoe 
charrue à deux chevaux peut labourer environ 40 ares dans une journée 
de 10 heures. 

Avec un semoir on peut semer 3 hectares en 10 heures, et au lieu de 
2 hectol. 50 de Lié par hectare, il suffît d'ensemencer 1 hect. 7, soit une 
grande économie de 2 h, 40 dans la journée. 

Les faucheuses ou moissonneuses peuvent travailler deux hectares dans 
une journée, et fournissent une grande économie, ainsi que cela résulte 
de comptes d*un agriculteur d'Allainville (Seine-et-Oise) en 1888. 

15 journées de travail pour 60 hect. avec une machine attelée de 3 che- 

lUx relayés à raidi par 3 autres labourant le matin, soit 30 fr. par jour et 

pour 15 jours. 450 fr 

Corde à lier. 400 

Graissage. 20 

Amortissement à 20 0/0 d*un capital d'acquisition de 1.500 f. 300 

Faax frais de réparations 30 

1,200 

Soil 20 fr. par hectare, au lieu de 40 fr. pour la moisson faite à bras. 

Pour les bcilteraves on extrait parfois sur place te jus, et on le fait par- 
venir directement à l'usine à laide de tuyaux souterrains ; on évite ainsi 
|dd8 frais dispendieux de transport de produits lourds et encombrants. 

De même les écrémeuses centrifuges permettent de réaliser une nota* 
ble économie de construction, de surveillance et de main-dVeuvre. 

Leâ instruments destinés aux vignes sont également très avantageux. 

Lea batteuses mécaniques forment un travail exceptionnel. 

La valeur du matériel agricole est de 50 fr au minimum par hectam 
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pour les instruments de laboiïr et de transport et les outils d'intérieur 
indispensables. Pour 100 hectares avec deux faucheuses de 500 fr., une 
moissonneuse de 1,000 fr., un râteau à cheval de 300 fr., une machine à 
battre avec son moteur à vapeur de 10,000 fr., cela fait 13,000 à 14,000 fr., 
soit 130 à 140 fr. par hectare ; on peut même arriver avec d'autres instru- 
ments et appareils à 200 fr., 250 fr. ou 300 fr. par hectare. 

L'homme ne peut, dans les meilleures conditions possibles, effectuer 
en dix heures qu'un travail de 220,000 kiligrammètres ; en une heure une 
machine d'un cheval-vapeur fait 270^,000 kil., soit plus de travail qu'un 
homme en dix heures. En 1880 M. Michel Chevalier prétendait qu'en 
tenant compte de Tapparition de la machine à vapeur, la différence de 
productivité de l'industrie humaine s'était élevée de 1 à 150 pour la 
mouture du blé, et à un chiffre plus élevé pour la filature et le tissage des 
étoffes. 

On ne peut pas citer une seule opération agricole dans laquelle le pro- 
grès industriel n'ait diminué la part du travail physique au profit de celle 
du travail intellectuel ; il n'y a qu'à surveiller le travail des agents méca- 
niques, l'effort musculaire n'est pas supprimé complètement, mais est 
bien amoindri. 

Voici le résultat de l'enquête décennale au point de vue des machines : 

^ \ 11,591 roues hydraul. représentant 57,115 chev. vap. 12,883 en 1882. 
I I 12,037 mach. à vap. fixes ou loco. 55,215 9,288 

^ > 6,167 moulins à vent 16.424 9,428 

^ 1 39,795 1-28,754 31,599 représ, 124,636 c. v. 

C'est le Nord, puis les plaines du Centre, et enfin certains départe- 
ments du Midi qui possèdent le plus de machines à vapeur. 

Charrues simples 3.404.489 — 3.109.468 en 1882 



I 



— bisocs en polysocs 


498.506 — 


157.719 


— défoDceuses 


66.217 — 


— 


Houes à cheval 


251.798 — 


195,410 


Machines à battre 


234.380 — 


211,045 


\ pour céréales 


22.129 - 


11.632 


, Semoirs / pour racines 


10.167 — 


8.388 


mécaniques l pour céréales et racines 


14.897 — 


9,371 


] à engrais 


5,182 - 


— 


Faucheuses mécaniques 


38.753 — 


19.147 


Moisonneuses mécaniques 


23,432 — 


16.025 


Faneuses et râteaux à cheval 


51.451 — 


27,364 


Total 


4.321.401 




Véhicules pour tranports 


3.798.774 





En 1852 il y avait 1.537 moteurs à pétrole ; en 1862, 2.849 ; en 1882, 
9.288; en 1892, 13,677. 
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Le nombre des machines à battre a plus qae doublé depuis trente ans. 

Pour les machines agricoles autres que les locomobiles, les importa- 

lioDs ont diminué de 58,40 de 1879 à 1885, augmenté de 67,79 0/0 de 

1886 à 1895 en passant de 3,225.014 fr, à 5.411.26:3 fr, à cette dernière 

date. 

Les exportations ont augmenté de 15,60 de 1879 à 1885, de 41^55 de 
1886 à 1895, en passant de 2.166.268 fr. à 3.066.4:35 fr. en 1895. 

En somme actuellement l'outillage agricole est profondément modifié 

et transformé ; le nombre de ces machines va toujours croissant, et leur 

utilisation donne les meilleurs résultats ; elle procur? notamment une 

grande diminution du prix de revient, une exécution rapide et bien faite 

des travaux, une production plus abondante. On en comprend Tutilité, 

/^importance et Téconomie ; elles sont surtout employées en Angleterre et 

^n Amérique, où elles trouvent un écoulement facile et abondant. 

On prétend que la machine chasse l'ouvrier ; M, Levasseur (Société 
«^'Economie politique, séance du 5 février 1898), déclare à juste litre que 
cz^etle assertion est fausse; la machine attire l'ouvrier ; nulle part on n'en 
trouve un plus grand nombre réuni que là où il y a le plus de machines, 
^t nulle part un plus rapide accroissement du nombre des travailleurs. 

En Angleterre il y avait 1 million 1/3 de chevaux-vapeurs en 1856, 
1Q millions 1/2 en 1890, et la population a passé de 27^7 millions à 38,1, 

Aux Etats-Unis même spectacle; la population augmente rapidement, 
la force mécanique a quadruplé de 1860 à 1890, et la population a doublé 
"pendant ce temps. 

En France il y avait 56.000 chevaux-vapeurs en 1840, 5.734.000 en 
^896 ; la population était de 34,2 millions en 1840; de 38,3 en 1896, 

On dit aussi: La machine aggrave le chômage. Il est difficile d'avoir 
des statistiques précises sur le nombre des journées de chômage ; il ne 
faut pas croire qu'il y a surproduction ; en principe les produits trouvent 
des consommateurs; le seul obstacle à Textension de la consommation 
est le prix, et précisément la machine et Tabondance font baisser les 
prix. Une machine tend à produire quelque chose de nouveau, de mieux 
fait ou de meilleur marché ; il y a bien des engagements partiels, des 
frottements pénibles, mais le résultat final est toujours plus ou moins 
atteint, Autrefois il y avait bien également des chômages, mais ils étaient 
moins apparents, moins généralisés et publics. 

En somme les machines économisent la main-d*œavre, et font le bon 
marché des produits ; elles épargnent à l'ouvrier les travaux les plus 
durs, et rendent le travail manuel moins pénible, la production plus 
rapide et plus abondante, et par cela même accroissent la richesse, aug- 
mentent la puissance d'action de Fhomme sur la nature, en décuplant sa 
force, en la centuplant, et en lui communiquant les qualités dont ses or- 
ganes n'étaient pas capables. Elles évitent jusqu'à un certain point le 
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chômage^ disciplinent le travail ; mais il est certain qu'il y a des inconvé- 
nients inhérents à ces avantages. 

On dit enfin que les machines abaissent le salaire ; or le contraire est 
prouvé par la réalité des choses ; les salaires ont augmenté généralement 
dans la seconde moitié du siècle qui correspond au développement des 
machines; ils sont surtout élevés en Angleterre et aux Etats-Unis où la 
machinerie industrielle est la plus étendue et perfectionnée. C'est princi- 
palement la productivité du travail qui concourt à augmenter les salaires, 
or les machines augmentent la productivité de l'ouvrier. Il est vrai qu'il 
faut tenir compte de l'effet de la concurrence qui tend à faire baisser les 
prix jde vente et atténue un peu l'augmentation de salaire ; mais d'autre 
part l'abaissement des prix suscite une demande plus forte, et cette de- 
mande augmente proportionnellement plus que la baisse ; il y a là une 
progression géométrique. Les machines rendent disponibles du capital et 
du revenu ; ce revenu rendu disponible crée une nouvelle demande de 
produits, et ce capital permet d'augmenter la production ; il y a ainsi un 
nouvel emploi. 

La diminution du travail qui résulte pour les ouvriers de l'emploi de s 
machines n'est que relative, car elle voit se juxtaposer des industries an- 
nexes, des travaux accessoires supplémentaires ; elle entraine une situa- 
tion nouvelle. Aussi le battage des grains au fléau se faisait l'hiver, à 
temps perdu, ou pendant la mauvaise saison ; actuellement il a lieu à une 
époque moins tardive, et les cultivateurs étant ensuite libres et disponi- 
bles peuvent exécuter par eux-mêmes des travaux qu'ils auraient confiés 
autrefois à des ouvriers. Comme le disait M. Léonce de Lavergne, au dé- 
but de l'emploi des machines : a On peut être certain que la somme du 
travail ne sera pas diminuée ; les bras devenus libres seront employés 
à d'autres travaux qu'on ne fait pas aujourd'hui, et qui augmenteront 
d'autant la production ; c'est ce qui arrive toujours en pareil cas. Dans 
toutes les industries où a pénétré l'emploi des machines, les salaires ont 
monté au lieu de baisser ; il en sera de même dans l'industrie rurale. 
L'exemple de l'Angleterre, où Ton n'emploie plus de machines aratoires, 
et où les salaires ruraux sont plus élevés que chez nous, le démontre 
suffisamment. Nos propriétaires et fermiers peuvent donc, en toute sûre- 
té de conscience, réaliser, dès qu'ils le pourront, Téconomie que les ma- 
chines doivent leur procurer. » 

Ces prévisions se sont réalisées, et les salaires ruraux ont beaucoup 
augmenté en France. 

Nous ne saurions mieux faire que d'emprunter à M. Levasseur ses con- 
clusions si intéressantes relatives à la comparaison du travail à la main 
et du travail à la maichine ; et tirée de l'enquête américaine de CarroU D. 
Wright, commencée en 1894 {Iland and Machine Lahor). C'est la démons- 
tration expérimentale du paradoxe économique suivant ,: 
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Etant donné que le prix de vente d'un produit se compose du salaire 
des ouvriers, du prix des matières premières, de Tintérôt des capitaux et 
du profit de l'entrepreneur, il est possible, grâce à la science, de créer 
^n produit à meilleur marché avec des matières plus chères, des salaires 
plus élevés, un intérêt plus grand pour le capital et un profit plus consi- 
dérable pour Tentrepreneur. 

Nous extrayons de cette enquête les renseignements suivants : 

FABRICATION DE DIX CHARRUES 

^^bricat. à la main : 2 ouv., 11 opér., 1.180 h., 54 d. 46 de dép. en main-d'œuv. 

- machine: 52 - 97 - 37 h.28, 7 d. 90 - - 

Les charrues faites à la main sont en bois ; celles faites à la machine 
^CDnt en fonte. 

Nous voyons que la division du travail est plus grande, le temps trente 
^ "î une fois moindre, le salaire sept fois moindre. Il n'y a pas de perte : le 
E^^rix de l'heure du travail à la machine est de 21 c. ; celui du travail à la 
*^:ïnain de 4 c. 

CULTURE D'UN ACRE PRODUISANT VINGT 
BOISSEAUX DE BLÉ 

^îulture à la main : 8 ouvriers, 4 opér., 61 h. 5 — 3 dol. 55 de dépen" 

- machine :5 — 6— 3h. 19-^0 dol. 66 — 

Xe labourage avec une charrue en bois, traînée par deux bœufs exige 6 heures 40 
Xe labourage avec une charrue à dix disques, traînée par 12 chev. — 1 heure 
Les semailles 1 h. 15 I Le hersage .5 2 h. 30 

- — - h. 15 I — - - h. 12 

La machine de culture la plus puissante esta quatre socs ; elle laboure, 
sème et herse en même temps. 

La moisson. . . 46 h. 40 

- -- 1 h. 

La culture d'un acre pour 20 boisseaux • • 4 hommes et 2 bœufs 

— — — — 6 -- 36 chevaux 

Dans cette culture le nombre des ouvriers est moindre à la machine, 
et le nombre des opérations n'est pas beaucoup plus grand, mais il y a 
une grande différence de temps et de main d'œuvre. Le salaire s'est amé- 
lioré; l'heure revient actuellement à fr. 20 avec les procédés nouveaux , 
il est de 0, 06 avec les procédés anciens. 

L'emploi des machines est une des causes expliquant dans l'agricul- 
ture comme dans Tindustrie le taux élevé des salaires, mais ne l'entraî- 
naiit pas nécessairement toujours. 
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Les Américains paient la terre peu cher, et emploient beaucoup de ma- 
chines; de là leur production à bon marché malgré l'élévation des salai- 
res. Si les machines augmentent le nombre d'ouvriers et d'opérations par 
suite de la division du travail, il y a néanmoins une moindre dépense de 
temps, là est la principale économie ; par cela môme il y a réduction du 
prix de la main d'œuvre. 

FABRICATION DE 500 LIVRES DE BEURRE 

à la main : 3 ouvriers — 7 opérations — 125 k. — 10 d. 66 
à la machine : 7 — 8 — 12,30 — 1 d. 78 

Le beurre fait à la machine est fabriqué dix fois plus vite, et coûte six 
fois moins. 

CULTURE D'UN ACRE DE MAIS 

(40 boisseaux) labour, semailles et moisson : 
à la main : 6 ouv. — 15 opér. — 182 h. 40 — 14 d. 31 — prix p. : 0,078 
à la machine : 23 — 15 — 27 h. 30 — 4 d. 23 — 0,35 

La diminution d'une partie des prix de main-d'œuvre consignés dans 
l'enquête américaine n'est qu'une apparence trompeuse, car les prix des 
travaux à la machine sont des prix actuels, comptés en monnaie dont l'or 
est l'étalon, tandis que les prix des travaux à la main sont pour la plupart 
des prix anciens. 

En France d'après M. Ringelmann : 
le labour d'un hectare de terre à la bêche exige 80 jours 

— avec une charrue à 2 chevaux, 2 j. 1/2 ; 
la récolte d'un hectare de blé à la sape, 3 jours. 

— avec la moissonneuse-lieuse 1/3 à 1/5; 

les ensemencements à la volée 1/3 à 1/5, 

— au semoir avec 2 ou 3 hommes et 3 à 4 animaux, 1/2 

et 1/4, et le travail est mieux fait ; 
la récolte de foin à la faux 2 j. 1/2 à 3 j., et le fanage 2 j. 1/2 à 3 j, de fem. 

— à la faucheuse avec 2 ou 4 ch. et 1 homme 1/3 à 1/5 ; 
la faneuse mécanique avec 1 h. et 1 ch. 1/4 ou 1/6, 

le battage du blé au fléau par un homme donne 1 1/2 à 2 hect. de blé par 
jour, une batteuse à double nettoyage mue par une locomobile de 7 à 8 
chevaux, desservie par 40 personnes 190 à 200 h. 
le concassage d'un q. de blé à la main, pour nourrir le bétail coûte 2 f. 60 
— à la machine — f . 65 



SURPRODUCTION 



On entend souvent parler de surproduction, et dire qu'il y a déprécia- 
tion des produits, tenant à leur quantité excessive en disproportioa avec 
les besoins du pays. Est-il vrai qu'il y ait excès de production ? et du reste, 
dans le cas où elle existerait, n*y aurait-il pas atténuation à cet inconvé- 
nient par un commerce extérieur, et des exportations enlevant le surplus 
de cette production? Tel sera Tobjet de cette étude dans laquelle nous 
examinerons la production, la consommation et Texportation des princi- 
paux produits agricoles. 

Dès le début nous croyons pouvoir affirmer que d'une façon générale 
cette surproduction n'existe pas, et que, sauf de rares exceptions, on ne 
saurait devoir lui attribuer les effets partiels de la crise agricole actuelle ; 
il en est de même dans l'industrie qui a fait de si grands progrès. On 
peut dire en principe qu'il y a abaissement de prix, augmentation de con- 
sommation, et pas de surproduction ; il y a toujours des gens peu fortunés 
attendant un abaissement nouveau de prix pour se donner une satisfac- 
tion qui leur était jusqu*alors interdite. 

Il est certain qu'on produit plus, mais le plus souvent cet excédent de 
production entraîne un excédent de consommation ; toutefois on ne peut 
augmenter indéfiniment la production, car il faut un débouché et un bé- 
néfice assuré au producteur. Le capital est destiné à se multiplier plus 
que le travail; mais le progrès élève le taux naturel de la rétribution du 
capital. 

II n*y a pas véritable surproduction, et alors même qu'elle existerait, il 
serait facile d'y remédier en limitant la production, en la faisant corres- 
pondre aux besoins de la consommation, d'autant plus qu'on peut connaî- 
tre les limites de ces besoins, et s'en rendre un compte précis. En cette 
matière la classe dirigeante, l'Etat lui-même peuvent fournir d'utiles en- 
seignements, et intervenir avec profit auprès des cultivateurs pour les 
déterminer à restreindre leur production. 

On parle de surproduction ; ce mot a besoin d'explication, il y a par- 
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fois excès d'une certaine production à un certain moment sur le marché, 
soit parce que la consommation ne veut pas absorber davantage au prix 
actuel, soit parce qu'elle est obligée de se restreindre momentanément; 
mais il n'y a pas surproduction générale et définitive. La production cesse 
avec la demande ; on ne peut limiter pour l'avenir l'accroissement de la 
demande, parce qu'on ne peut dire quelle sera la baisse du prix du pro- 
duit, ou l'augmentation de nombre et de richesse des consommateurs. 

On prétend, et cela depuis longtemps, que les machines sont désas- 
treuses, car elles aboutissent à la surproduction. A cela Bastiat a répon- 
du : Si la puissance des machines vient rendre disponible pour un temps 
une portion du travail humain, on s'inquiète de ce progrès, on le consi- 
dère comme un désastre, on se retranche derrière des formules absurdes, 
mais spécieuses, telles que celles-ci : La production est surabondante, 
nous périssons de pléthore, la puissance de produire a dépassé la puis- 
sance de consommer. 

Il n'y a pas de surproduction par suite des machines ; celles-ci peuvent 
entraîner un engagement momentané, et voilà tout. Par ce}a même qu'on 
trouve des acheteurs, on ne peut dire qu'il y a surproduction ; or ce nom- 
bre des acheteurs peut s'accroître sinon indéfiniment, du moins d'une 
façon excessive grâce à l'abaissement du prix* des marchandises. L'équili- 
bre entre la production et la consommation finit toujours par s'établir, et 
comme le dit M. Levasseur, en somme il n'y a jamais trop de richesse 
dans le monde. 

Le tableau suivant montre l'augmentation de la production de 1789 à 
4889: 



Céréales 

Pommes de terre 

Prairies artificielles .... 
Racines et plantes fourragères 
Plantes industrielles. . . . 
Jardins et vergers .... 

Jachères 

Vignes 

Châtaigniers, oliviers, oseraies 

Bois 

Prés et herbages 

Landes 




13.500.000 

4.300 

1.000.000 

100.000 

400.080 

500.000 

10.000.000 

1.500.000 

1.000.000 

9.000.000 

3.000.000 

7.600.000 



hect. 



1889 



15.440.000 

1.448.900 

3.253.000 

1.397.000 

515.000 

570.000 

3.644.000 

1.920.000 

842.000 

9.457.000 

5.827.000 

3.889.000 



hect. 



Si la culture s'est accrue, le rendement a aussi augmenté ; telle terre 
qui rapportait en France, près de Melun, 20 hectol. 92 de 1820 à 1829 
en rapporte 27 h. 18, de 1850 à 1859, et 33, 65 de 1880 à 1887. 
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On profite actaellenieat des progrès de la chimie 
terres, des engrais et leur emploi ; des progrès de It 
mentatioQ des plantes et dps animaux ; des progrès dt&ifl 
l'épargne du travail, sa rapidité et sa perfection, 

En 1789, d'après Lavoisier, la valeur de iaproânefiOBAsQ 
prés et vignes, était de 2,750 000 000 fr, ; en iS40. 
000 000 fr. : en 1H62, à 7 664.000.000; en 1882, à SA 
suivant M. Levasseur à 1^840 000.000, suivant M. 
à 19.8tG.00O.0ÛO. 

Cette évaluation est daticUe à faire ; il faut tenîrc 
à opérer pour éviter de doubles emplois. 

Un premier tableau doit comprendre la somme èe< 
étudiés dans la statistique, sans déduction; ceekAe 
â une réalité, mais donne un total d'ordre. Le moaai 
prendre la somme des déductions à opérer ponr Ih 
c'est encora un total d'ordre : on obtient enfin Itl 
le second du premier ; c'est le seul qui soil rée! ^î ém 
brute. 

Comme le disait Lavoisier, il faut disucguer le stm 
nature, et le revenu territorial en argent. 

Au congrès de Budapest, on a examiné la -pinffcn < 
tion. Les rapports entre la production et la^ 
à établir, et il faut tenir compte des fluctuations éeti 
a été très discutée, et ridée que la baisse des prix 
exclusivement par une surproductioD, parait t^f^oammé '^-- 

La récolte annuelle du blé sur toute la surface du mm iH il. fi 4 iirr. 

millions d'hectolitres, pour L500 millions d'bal ' -7.1/***' 

par téta, ou 45 kih de pain par an et par habJUn:, 



au 



^(M m lofm 



Jour, et si ron suppose que les deux Uers d^^abilai'tsTSL*!^ 
-mangent pas de pam, cela fait :î7t grammte. U nV . mZl^ ** 
luelques pays produisent plus que leur constom.ri.r i ? 



En l-ranee h' 
^mation, « t i 
Importa' 
^urrence : 

rér 



*ia« recourir i 4m 



MT 



*''* ^t"i 



mfitn i]ur..\:,n 



»tl9 
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prix par suite de l'augmentation de production, et un excédent d'expor- 
tation succédant à un excédent d'importation ; il y a là un certain niveau 
compensateur utile. 

Nous renvoyons à cet égard, pour tous renseignements complémentai- 
res, au chapitre antérieur, relatif à la production et à la consommation 
animales. 

En matière forestière, d'après la statistique de 1882, la production en 
bois des forêts de la France était de 25.070.140 mètres cubes, et la con- 
sommation exigeait 31.488.000 de m. c. ; il y avait donc un déficit de 
6.410.000 m. c, comblés par l'importation. En 1892, la production était 
de 27.587.308 m. c. ; il y a eu 3.881.164 tonnes importées, contre 2.395.185 
tonnes exportées. 



DEFAUT D'INDUSTRIES RURALES 



Autrefois, il y avait de nombreuses et puissantes industries rurales qui 
procuraient aux agriculteurs et à leurs familles du travail, une occupation» 
des salaires, des bénéfices, et leur fournissaient les objets nécessaires» 
^ors que les marchés étaient peu nombreux, les moyens de communica- 
tion difficiles, et le luxe inexistant. Ces trois conditions s'étantmodiflées, 
les industries rurales ont presque disparu, et celles qui subsistent sont 
rares; cela est regrettable, et nuisible aux intérêts agricoles. 

Autrefois le chanvre et le lin étaient cuUivéa en assez grande quantité, 
et donnaient lieu à une industrie familiale importante; on faisait de bon- 
nes étolTes, on tissait de bonnes toiles, et tous ces produits étaient fabri- 
qués sur place dans des conditions de solidité à jamais disparues. x\ctuel- 
leraent tout cela est bien modifié ; nous avons vu ce qu'était devenue la 
culture du lin et du chanvre ; leur industrie a suivi naturellement le mè- 

Epe sort. 
I On récoltait autrefois Fhuile nécessaire pour les besoins de la maison et 
au ménage ; ici encore il y a une transformation profonde qui a beaucoup 
oui aux intérêts agricoles. 
I D'une façon générale on peut dire qu'il y a actuellement une grande 
raréfaction, pour ne pas dire une disparition des industries domestiques ; 
c'est ce qui résulte d'une enquête fort détaillée, faite par la Société des 
agriculteurs do France sur la condition des ouvriers agricoles ; cette dis- 
parition est regrettable à plusieurs points de vue. 

Les industries rurales utilisaient directement et sur place les produits 
agricoles et facilitaient leur consommation ; il y avait là un débouché im- 
médiat et certain. Elles procuraient du travail aux classes rurales; ce 
travail, sans être rétribué, était rémunérateur, car il était fait à temps 
perdu et par toutes les personnes de la famille, hommes, femmes et en- 
fanta, auxquels il procurait les choses nécessaires. Elles confectionnaient 
des objets utiles, solides et à bon compte ; c'était un triple avantage. 
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Actuellement on achète à bon marché (est-ce vraiment du bon mar- 
ché ?) des choses luxueuses et de peu de durée ; dans ces conditions, le 
bon marché correspond à un prix élevé. 

Il est assez difficile de remédier au défaut d'industries rurales, car on 
ne peut arbitrairement substituer une industrie ancienne à une îndustriB 
nouvelle dont rétablissement est justifié par de nombreuses raisons (nou- 
velles découvertes, utilisation de produits nouveaux, concari^ence étran- 
gère, etc.) 

Il faut des industries dans les campagnes, non pas de grandes indus- 
tries, mais des industries accessoires, telles que celles qui sont relatives 
à la transformation des produits agricoles (beurreries, féculeries, etc.) ou 
même des industries ne se rattachant pas directement à l'agriculture, 
quand cela est possible ; c'est ainsi que dans la vallée du Rhône les 
paysans ont de nombreux métiers à tisser. 

L'existence de grandes industries a le tort de faire perdre l'habitude 
du travail des champs et les idées d'économie. 



MALADIES 



Certains produits sont exposés à des maladies aombreuses et prAjudi- 
Giabks ; ou à des iasectes nuisibles. 

Pour le blé citons ta rouille, l'ergot, le charançon, etc. mais il est inu- 
tile d'insister spécialement à cet égard. 

Les betteraves sont aussi souvent décimées par la maladie^ ou rongées 
par les vers blancs* 

Les arbres fruitiers ont à lutter contre des ennemis d'autant plus terri- 
bles qu'ils sont plus petits. 

Les animaux ne sont pas plus épargnés, qu'il s'agisse de bœufs^ de mou- 
tons ou de porcs. 

La fièvre aphteuse, la clavelée, le rougelet sont des maladies épldémi- 
qued qui ravagent les étables, et y occasionnent de nombreux vides, mal- 
gré toutes les précautions édictées par le service sanitaire. 

La vigne est terriblement éprouvée par le phylloxéra, Toidium, le black- 
rot, etc.. 

Il y a lieu également de se prémunir contre les atteintes d'un nouvel 
ÎDsecte importé d'Amérique avec des fruits et principalement des pommes; 
Vaëpidioivs perniciosus ou pou de San José, a été introduit aiasi en Aile* 
magne^ où il ravage les arbres à fruits et les plus belles pls^ntatioos ; aussi 
un décret impérial du 5 lévrier 1898 a-t-il prohibé jusqu'à nouvel ordre 
dans toute retendue de rAllemaf^ne Tintroduction des fruits et planta 
venant d'Amérique; la même prohibition a été ordonnée utilement 
France. 



FRAUDES DES DENRÉES 



A l'heure actuelle on cherche à tout falsifier, et les fraudes commises 
sur les denrées ont pour résultat d'amener une concurrence fâcheuse de 
produits similaires vendus à des prix moins élevés. 

A la farine de pain on mélange de la sciure de bois, alimentation d'un 
nouveau genre ; la falsification des farines donne lieu à l'application de la 
loi du 27 mars 1851. 

Les graines sont soumises au coiffage, au graissage, à la coloration, au 
mouillage, à des mélanges frauduleux. 

En Angleterre il y a à cet égard un act de 1870 remanié en 1878. 

Les huiles végétales donnent lieu à des mélanges frauduleux ; une grande 
importation de produits^ étrangers et exotiques a produit une baisse de 
40 0/0 depuis dix ans sur les huiles françaises. Le paysan est forcé de 
laisser incultes les plantations d'oliviers ; il faudrait remédier à cela par 
des droits de douane et réprimer sérieusement la fraude. 

La loi du 4 février 1888 punit les fraudes dans le commerce des engrais, 
soit au point de vue de la nature, de la composition du dosage, soit au 
point de vue de leur provenance, emploi, dénomination. 

Cette loi a été suivie d'un décret du 10 mai 1889, d'un arrêté du Minis- 
tre de l'Agriculture sur les expertises en date du 19 juin 1889, et d'une 
circulaire du 10 mai 1892. 

Le lait est aussi falsifié, ainsi que le beurre ; une loi d'avril 1897 est 
venue réprimer la fraude 'dans le commerce du beurre, et surveiller la 
fabrication ou la vente des margarines ; la fabrication, la préparation et le 
commerce de ces deux produits ne pourront plus être pratiqués ni par les 
mêmes personnes, ni dans les mêmes locaux. 

Le prix des suifs va toujours baissant, par l'effet surtout de la concur- 
rence américaine ; en mai 1897 il était de 31 fr. les 100 kil. au lieu de 
39 fr. en 1896 et de 44 fr. en 1886. 

Les produits beurriers français sont dépréciés outre-Manche, depuis 
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^u'un mélange de margarine en altérait habitueUemeD lies qualités. L'im- 
"portation de ces beurres en Angleterre va toujours en diminuant ; en 1872 
la France approvisionnait ce pays pour le tiers du beurre importé; en 
1882 pour le quart; en 1892 pour le cinquième, et cette décadence conti- 
nue. Pendant ce temps Tindustrie du beurre a fait de grands progrès dans 
le Danemark qui a importé en Angleterre *^ millions de kiK de beurre il 
y a onze ou douze aoa, et en importe 01 millions en 1898. 

Les prix ont baissé beaucoup, et en France cette diminution a corres- 
pondu à la réduction des exportations ; ici, comme en toute autre matière, 
il faut tenir compte de l'action générale de la baisse du prix des produits. 
En France, avant la loi de 1897, les statistiques annonçaient une fabrica- 
tion de plus en plus considérable de margarine, tandis que la vente de ce 
produit ne présentait pas d'augmentation apparente, ce qui prouve que 
1*011 débitait de moins en moins la margarine sous son véritable nom. 

L'exportation française du beurre en vingt ans est tombée de 92 mil- 
lions à Gt millions* Les exportations de beurre frais qui, dans la période 
décennale de 1882 à 1892, avaient fléchi d'un million, et étaient tombées 
à 2.800.000 fr. tombent en 1893 à 850.000 fr. ; en 1895 à 125.000 fr. ; en 
1896 à 47.000 fr. 

Pendant ce temps là Timportation des beurres en Angleterre augmente 
au profit d'autres pays, et la France qui était sa grande importatrice de 
l)eurre obtient maintenant à peine la dixième place. 

Une loi du 9 avril 1898 est venue modifier le taux des droits de douane 
sur les margarines et les beurres ; désormais les droits seront de 35 fr, au 
tarif maximum et de 25 fr. au tarif minimum pour les margarines, de 30 
et 20 fr. pour le beurre. 

Eol893 la moyenne des prix du beurre centrifuge de première qualité 
était de 3 fr. 25; en 1894 de 2,80; en 1895 de 2,70 ; en 1896 de 2,40; en 
1897 de 2,20.,. Il est vrai que lechilïre de 1893 correspond à une année de 
Pénurie fourragère, et celui de 1897 à une année abondante de fourragea; 
rcialgré cela la diminution est sensible et rapide. Du prix indiqué ci-des- 
Su3 il faut déduire fr. 50 pour frais d*emballage, de transport et de hal- 
les, grâce à la nouvelle loi il y a une légère reprise» sur les cours. Les 
beurres français se vendent bien à cause de leur qualité, mais les beurres 
étrangers leur font concurrence, grâce à leur bon marché extrême. Les 
ICtats-UniSy la colonie de Victoria en Australie arrivent au moyen du trans- 
port en chambres frigorifiées à livrer en Europe une marchandise en par- 
fait état avec un montant de frais qui n'excède pas à 0,40 cent, par kil. 

Eu Allemagne (l. du 12 juil, 1837), en AngL (1. du 20 août 1887), en 
llelgique (1. du i août 1890), au Danemark (l du 5 avril 1888), aux Etats- 
Unis (1. du 2 août 18eG), dans les Pays-Bas (!. du :î0 oct. 1889), en Suéde 
(ord. du 11 oct. 1889), on réprime les fraudes commises dans la vente des 
beurres. 
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En Angleterre la consommation du beurre augmente, tandis que celle 
de la margarine diminue. En 1885 celle du beurre était de 4 livres 88 par 
tête d'habitant, et celle de la margarine de 3,40 ; en 1894 la première est 
de 7,27, et la seconde de 3,17. 

Les vins donnent lieu à des fraudes nombreuses, à des sophistications 
fâcheuses. On a cherché à y remédier par plusieurs lois dont l'insuffisance 
en nécessite de nouvelles; citons la loi du 14 août 1889, celle du 11 juillet 
1891, celle de 1897 sur les vins artificiels. 

Au Congrès de La Haye, en 1891, on a demandé une convention inter- 
nationale pour assurer une meilleure exécution des lois existantes. Au 
CSongrès des chimistes et microscopistes de Talimentation à Vienne, en 
1891, en élaborant le Codex aîimentariusy on a décidé de considérer com- 
me falsification toute manipulation calculée et secrète ayant pour résultat 
de diminuer la valeur intrinsèque de la marchandise, et de procurer 
ainsi au vendeur un gain illicite. Ce n'est pas seulement Faction publique 
qui intervient dans la répression des fraudes; il faut aussi signaler 
Faction collective des syndicats, de l'association syndicale des viticulteurs 
propriétaires de la Gironde, par exemple, qui par des preuves indiscu- 
tables d'authenticité veulent procurer à leurs vins une élévation de prix, 
et les préserver d'une concurrence déloyale fâcheuse. 



MAUVAISES RÉCOLTES 



Quand la mauvaise récolte est due à des maladies, cela rentre dans le 
chapitre précédent ; il en est autrement de celle qui est occasionnée par 
les intempéries, la sécheresse, la grêle, les inondations, etc.. Malheureu- 
sement les mauvaises récoltes sont encore assez fréquentes, et lorsqu'il 
s'agit d'une sécheresse exceptionnelle, comme en 1893, qui anéantit la 
production fourragère, il en résulte de terribles conséquences pour l'agri- 
culture qui en ressent pendant longtemps les fâcheux effets ; c'est ainsi 
qu'à cette date il a fallu faire de grandes dépenses pour nourrir le bétail, et 
beaucoup d'agriculteurs ont été obligés de vendre une partie de leur chep- 
tel qui s'est reconstitué lentement et péniblement; le capital d'exploita- 
tion s'est ainsi trouvé atteint d'une façon regrettable et préjudiciable. 
Nous verrons qu'il est assez difficile de remédier à ces faits spéciaux, à 
ces cas de force majeure. 



CIRCONSTANCES ÉCONOMIQUES 



BAISSE GÉNÉRALE DES PRIX 

La principale cause d'ordre économique est l'abaissement général des 
prix ; il y a là un fait universel qui ne tient ni aux temps ni aux lieux, qui 
frappe tous les Etats, tous les produits, et cela d'une façon djB plus en 
plus accentuée. Parfois cet abaissement a des causes spéciales ; la ques- 
tion des salaires, des transports, de la concurrence, etc.. joue un grand 
rôle qu'il faudra étudier en détail ; mais en dehors de cela il faut cons- 
tater que tous les produits, dont on voit les prix baisser, sont soumis à 
une loi majeure, inéluctable, d'ordre universel et perpétuel. 

Il est vrai que cet abaissement profite dans une certaine mesure au 
consommateur, mais celui-ci est le plus souvent aussi producteur, et par 
cela même subit les inconvénients et les charges de cette baisse de prix. 
La diminution du taux de l'intérêt amène une baisse des prix, comme elle 
en est parfois la conséquence. 

D'après M. P. Leroy-Beaulieu cette diminution des prix est une mani- 
festation d'une grande loi économique, la tendance à une moindre inéga* 
lité des conditions. 

Depuis 1873 il y a une dépréciation générale des produits ; 
de 1874 à 1894 le kil. de coton brut a fléchi de 2 fr. 75 à 1 fr. 28, 

— de laine brut — .3 78 à 2 15; 

— de tissus de laine — 1 61 à 98. 
A Paris la viande valait 0,79 la livre en 1880 — 0,70 en 1895 , 

le beurre 0,84 — —0,73 — 

les œuïs 1 la dizaine — 0,84 — 

le pain 0,85 les 2 kil. —0,74 — 

l'huile à brûler 0,82 — — 0,48 — 

le vin 0,74 le litre —0,47 — 

les pom.de ter. 0,97 — —0,72 — 

le bois à brûL 1,27 le vingt, de stère — 0,74 — 
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Il y a d'une façon générale baisse de 1873 à 1880^ relèvement de 1880 à 
1882, dépréciation nouvelle de 1883 à 1888, amélioration de 1888 à 1891, 
puis dépréciation constante. 

D'après le docteur Sœtber les produits agricoles ont subi une grande 
fluctuation ; si on représente par 100 leur valeur en 1871-1875, on voit 
qu'elle n'est plus que de 90 en 18^U-1885 et de 68 en 1888. Et cette baisse 
est générale, ainsi que le constatent les Index Numbers de Sauerbeck dans 
le Statist, où il examine la moyenne des prix de 45 marchandises de toutes 
sortes. La valeur est représentée par 100 en 1869-1877, 111 en 1873, 88 en 
1880. 72 en 1890, 68 en 1892, 63 en 1894. Les prix n'ont pas plus baissé en 
agriculture qu'ailleurs, mais la dépréciation y est peut-être plus sensible 
à cause de l'énormité du capital engagé, et du peu de marge laissé au 
bénéfice. De toutes les industries françaises l'agriculture est la plus im- 
portante par la valeur de ses produits, la masse de ses capitaux, le nombre 
des bras employés, la variété de ses transactions. 

Malgré l'augmentation de rendement des cultures, le produit total en 
argent de l'ensemble des exploitations agricoles a été, par suite de la baisse 
des prix, inférieur de plusieurs centaines de millions (329 millions) en 
1892 à celui de 1882. De 1882 à 1892 la valeur de la propriété agricole et 
celle du capital d'exploitation des cultivateurs ont diminué de plus de 
quatorze milliards. Les produits agricoles, surtout les céréales, subissent 
une grande dépréciation, la baisse de la valeur des terres ne fait que s'ab- 
croître, ainsi que la diminution du prix des fermages. 

D'après la loi de Grégory King, on prétend que la diminution ou l'aug- 
mentation des quantités en raison arithmétique détermine une augmen- 
tation ou une diminution des prix en raison géométrique. Or en 1887 la 
récolte du blé dans tous les pays a été de 823 millions d'hectol. en 1887, 
863 millions en 1891, 927 millions en 1894, 868 millions en 1895,841 mil- 
lions en 1896.... 

En 1885 les 1.000 k. de blé valaient à Berlin 140 m., à Amsterdam 117 m^ 
1887 120 93 

1889 155 103 

1891 211 171 

1893 133 114 

1894 117 92 
En réunissant les prix de la viande, du beurre, des œufs, du pain, de 

l'huile à brûler, du vin, du bois à brûler et des pommes de terre depuis 
1805, on constate qu'à cette époque le total était de 84 f. ; 1830, 108 f. ; 
1850, 86 f. ; 1855, 128 f. ; 1865, 105 f . ; 1880, 132 f. ; 1895, 104 f. 

Ainsi les prix combinés de ces diverses marchandises sont de23à24o/o 
au-dessus de ceux de 1805; de 10 à 15^0 au-dessus de la moyenne des prix, 
de la période 1830-1850, et légèrement au-dessous de ceux de la période 
1855-1875, énormément moindres (de 15 à 25 ^/o) que ceux des années 
précédant ou suivant 1880. 



CONCURRENCE 



Après la baisse générale des priXj il faut signaler la coocurrence qui 
joue actuellement un si grand rôle, et qui a des liens profonds de con- 
vexité avec la question du fret, des transports^ des importations, etc. 

Il est cerlain que la concurrence est plus intense que jamais, plus ter- 

l'ible et redoutable, non seulement de pays à pays, mais ûq province à 

F^rovince, de contrée à contrée. Il est intéressant de signaler ici à cet 

^gard la lutte à coups de dollars entre deux célèbres milliardaires améri- 

CiaiDS, Jay Gould et Vanderbilt, alors qu'ils n'étaient que simples million- 

Ksaires* Il y avait concurrence de chemins de fer entre l'Érié et le New- 

^'ork Central ; à cette époque le bétail était amené deBuflalo à New- York 

^ raison de 125 dollars par wagon, Vanderbilt, roi du New-York Central, 

abaissa le prix à 100 d,, Gould à 75, Vanderbilt à 50, Gould à 25, et enfin 

Vanderbilt à 1 d, 

L'Érié ne transportait plus de bétail, le New- York eo refusait presque 
des chargements. Mais Gould n'était pas ruiné, ainsi que le pensait son 
adversaire; voyant la lulle inutile, il avait acheté tout le bétail de Touest, 
et dirigé de Buftalo sur New-York par les lignes de Vanderbilt à des prix 
ruineux pour ce dernier. Il regagnait ainsi au centuple comme marchand 
de bétail ce qu'il avait perdu comme actionnaire de chemins de fer ; 
Vanderbilt faillit en faire une maladie. 

La concurrence est permise et facilitée par le perfectionnement des 
voies de transport, leur augmentation incessante, H les débouchés qui en 
résultent. Les échanges internationaux ont plus que décuplé depuis un 
Biècle ; le commerce extérieur de Tensemble des nations civilisées qui 
atteignait à peine une dizaine de milliards à la fin du siècle dernier, dé- 
passe aujourdljui cent milliards. En 1815 le commerce extérieur de la 
France était de (311 milliODs ; en 1895 il est de 7.092 millions ; en Angle- 
terre de 91.61G,00Û il est passé à 702.522.000 ; celui d'Allemagne qui était 
insignifiant avant le ZoUverein atteint 7.437 millions de marks. 
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Uo nivellement des prix, et par cela môme un abaissement se produit 
par le progrès des transports, le développement des voies, la réduction 
du fret. Mais s'il y a abaissement d'une part dans les pays anciens, il y a 
relèvement dans les pays neufs qui ont ainsi de nouveaux débouchés et 
produisent de plus en plus, ce qui accentue encore la baisse. 11 y a expor- 
tation considérable de blé de Russie, de TAmériquo du Nord, de l'Afrique 
et des Indes ; on croit à tort que 1* Amérique réalise de grands bénéfices ; 
en somme dans l'est il y a baisse ; dans l'ouest, pour qu*il y ait profit, il 
faut de bonnes récoltes, ces blés payant 2 fr. à 2 (r. 50 en arrivant à 
Chicago, plus de 6 fr. en arrivant au Ilâvre, soit 50 0/0 du prix origi- 
nel* 

Grâce à la facilité de transport, le commerce s'internationalise de plus 
en plus, les marchés s'unifient un peu, les prix se nivellent, mais les États 
se font une terrible concurrence, et établissent pour la lutie des tarifs 
réduits spéciaux ; c'est ainsi qu'en 1897 on a organisé un nouveau service 
de transports pour Bâie et la Belgique, à destination de Londres, pour les 
fruits et légumes italiens ; Tadministration des chemins de fer de TÉtat 
en Belgique a fait construire à cet égard des wagons spéciaux, grands et 
bien aérés. 

La question des approvisionnements locaux s'est bien modifiée avec les 
changements survenus pour tes transports ; en 1765 le trajet de Bor- 
deaux à Paris exigeait quatorze jours pleins, actuellement huit h neuf 
heures suffisent. 



De Faris à Marseille. 

— à Brest . , 

— au Havre . 

— à Calais . 



En 1650 



359 h, 
270 
97 

12:^ 



En 1782 



En 1834 



En 1854 



39,20 

36 
5,15 
6,40 



En 1897 



12,30 

13,37 

3,15 

3,42 



On mange en Europe de la viande et du blé d^Amérique, tandis que des 
conserves alimentaires préparées en Europe s'exportent dans le reste du 
monde. Autrefois le rayon de consommation des produits agricoles était 
très restreint et ne dépassait guère quelques kilomètres ; il en est bien 
autrement actuellement, les capitaux sont encore plus mobiles. Ce n'es! 
qu*à une époque relativement restreinte, dit Sluart Mill, que ta concur 
rence est devenue dans une proportion considérable le principe régula- 
lateur des combats. 

Les tarifs de pénétration ont une grande importance : le transport d'un, 
mouton allemand de Berlin à Paris coûte 3 fr.» tandis qu'il faut payer 
plus de fr. pour un mouton français faisant un parcours moins coiisi-* 



IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS 



G*est depuis rabaissement du prix des céréales en 1873 qu*on a observé 
avec soin le mouvement du commercé extérieur, et qu'on a déploré Taug* 
mentalion des importations agricoles. On a reproché à notre régime doua- 
nier d'avoir provoqué l'invasion des produits étrangers, et déterminé la 
réduction des prix à Fintérieur du pays. 

Il est certain que la concurrence des pays neufs, et que la réduction 
des frais de transport, en modiflant les conditions du commerce, ont pro- 
duit rabaissement de certains produits tels que les laines et les céréales ; 
mais c^est là un fait universel constaté dans tous les pays, et frappant 
aussi bien Findustrie que Tagriculture ; ajoutons qu il faut tenir compte 
dans une certaine mesure de la production des métaux précieux. 



Export, aj^ic'''^ 
lînport. agric^*'' 



1827-183G 



103 mUli<> 
I8i* I 



1837-I8in lH47-18o6( 1857-1866 IH67-1876 



120,7 

3uy 



280,1 
539 



11,081 



1877-1886 1887-1892 



I.IX*3 
K7iKJ 



l.Cfâl,3 
2.521 



1.020,5 
2,377 



L'accroissement des importations est plus important que celui des 
exportations* 

En ce qui concerne la valeur des importations, il faut ajouter qu'elle 
s'accroît d'année en année depuis 1827 jusqu'à 1867 ; à partir de cette 
date le mouvement se ralentit pour aboutir de 1887 à 1892 à une diminu- 
tion absolue et relative. îl est assez difficile d'établir une corrélation pré- 
cise entre les importations et le prix des produits, celui-ci devant baisser, 
quand les importations augmentent, et augmenter quand les importations 
baissent ; or, les statistiques nous prouvent parfois le contraire. En Fran- 
ce, comme du reste en Angleterre, le prix du blé, au lieu de décroître en 
proportion des importations^ ne fait qu'augmenter. 




.^L^S;^ 
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En 1820 le blé vaut 19H3 Thectol. et les importations sont de 495.000 hect. 

1829 — 2259 - - 1.207.000 

1841-1845 - 1961 - - 1.193.000 

1851-1855 - 22 92 - — 2.879.000 

1856-1860 - 2176 - — 3.323.000 

1861-1865 — 2040 - - 4.721.000 

1866-1870 - 22 40 - - 5.752.000 

1871-1875 - 23 70 — - 8.431,000 

Les importatioQS diminuent ensuite et les prix s'abaissent malgré les 
droits de douane portés à 3 f. par quintal pour les froments étrangers en 
4885 et à 5 f. en 1887. 

En 1876-1880 - 22^30 - - 17.479.000 

1881-1885 - 19 40 - — 14.091.000 

1886-1890 - 18 20 - - 12.826.000 

En 1879 on a importé 22.168.966 qu. de blé; en 1882, 12.946.981; en 
1884, 7.740.261. 

Mêmes observations pour le bétail ; de 1820 à 1850, le prix de la viande 
reste très bon malgré le peu d'importance des importations et la protec- 
tion des tarifs douaniers. De 1820 à 1830, le prix du kil. de bœuf à Paris 
est de fr. 94; de 1830 à 1840 de 1 fr. ; de 1840 à 1850 de 1 fr. 05. 





PRIX 




du bœuf 


1840-1850 


1,05 le k. 


1850-1860 


1,13 


1860-1870 


1,31 


1870-1880 


1,59 


1883 


1,81 


1886 


153 


1888 


1,44 


1890 


1,61 


1893 


1,50 


1894 


1,69 



IMPORTATIONS 

43.000 (miuierg de les) 

92 000 
180.000 
193.000 
215.000 
154.000 

73.000 

99.000 

20.308 
197.269 



PRIX 
du mouton 



1.17 le k, 
1,30 
1,46 
1,73 



2,12 
1,85 
2,03 



IMPORTATIONS 



130.000 (nyiierg de I 

260.000 

868.000 

1.516.000 



2.384.000 
1.218.000 
2.077.000 



De 1861 à 1876, les importations ont été de 49.064.535.000 fr.; les expor- 
tations de 49.061.021.000 fr. 
En 1840 les imp. étaient de 747.447.000 fr. ; les exp. de 694.985.000 

- 1850 — — 790.667.000 — — 1.068.122.000 

- 1860 — — 1.897.335.000 — — 2.277.126.000 
„ 1870 — -- 2.867.448.000 — — 2.8O2.O99.O00 
„ 4880 — — 5.033.200.000 — — 3.467.900.000 

En quarante ans, le mouvement du commerce spécial de la France 
s'est accru de sept milliards ; de 1860 à 1880 il a doublé. 

On peut dire que ce ne sont pas les achats, faits à l'étranger qui abais- 
sent les cours, mais au contraire ce sont les prix élevés qui facilitent les 
importations en les rendant lucratives. 
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En somme il y a baisse entre 1887 et 1896 : 
pour les objets d'alimentation elle est de ll'^/o àl'imp. — de 5Vo àTexp. 
pour les matières nécessaires à l'indus*»^'® 10<»/o — S®/© 

pour les objets fabriqués 1% — 6Vo 

soit une moyenne de 9o/o 6o/o 

Si on divise ces périodes en deux, à cause de l'application des droits de 
douane votés en 1892, on trouve pour les exportations : 



1887-1891 
1892-1896 



3.504 millions de Ir. d'apits la valeur de l'annte — 3.174 millions d'apits la valeur de 1896 

3.310 — 3.210 

+ 



-194 + 36 

Si le total du commerce d'exportation a subi une diminution, cela 
tient à la baisse des prix puisqu'en appliquant les mêmes prix on trouve 
une augmentation de 36 millions ; mais d'après M. Levasseur, le choix de 
ces dates donne lieu à quelques réflexions. 

i^ En prévision des obstacles devant résulter du nouveau tarif pour les 
importations, on a fait des achats à l'avance, grossi ainsi les chiffres de 
1891, et restreint ceux de 1892. 

2^ L'année 1887 n'est pas une année moyenne, mais une année de forte 
dépression commerciale, la plus faible pour l'importation depuis 1878, et 
une des plus faibles pour l'exportation ; il y a eu réduction de quantités, 
et réduction de la moyenne des prix. Il est donc plus facile de trouver un 
excédent de 1896 sur 1887, que si la comparaison avait porté sur une an- 
née moyenne, mais le calcul est moins exact. 

.3» Dans le total des exportations les colis-postaux ne sont pas comptés ; on 
les avait d'abord évalués bien au-dessous de leur véritable valeur ; actuelle- 
ment l'estimation est plus précise (32.915.000^ en 1887, 68.993.000 en 1896). 
Si on retranchait cette différence, il n'y aurait guère au-delà de 36 millions. 

4<> L'année 1897 aurait donné une comparaison plus avantageuse, car le 
commerce a repris un peu ; le total du commerce spécial est de 7.676 mil- 
lions, d'après la valeur de 1896, dont 4 milliards à l'importation et 3 m. 676 
à l'exportation. 

Si l'on remonte jusqu'à l'année 1888, époque normale qui précède la 
grande exposition dont le mouvement d'importation et d'exportation a été 
extraordinaire, nous voyons pour le commerce extérieur de la France de 
1888 à 1896 : 





IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 




en million! 


3 de francs 


1888 
1890 
1892 
1894 
1896 


4.107,0 
4.436,9 
4.188,0 
3.850,4 
3.837,1 


3.246,7 
3.753,4 
3.466,7 
3.078,1 
3.404,6 


Diff. en 1896 par rapport à 1888 


— 6,570/» 


+ 4,86»/. 
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Les tarifs de 1892 n'oQ doac pas préjudiciè à ootre exportation, comme 
le prétendent les doctrinaires du libre-échange. 

Cette augmentation de 4,8*^ 0/Û a été de 4,70 0/0 par rapport à la mo- 
yenne de la période quinquennale 1883-1887 ; elle aurait été supérieure 
60 valeur de 12 à 15 0/0, si ie prix général des marchandises en 18913 était 
resté semblable au prix général de 1888. 



/ 18881 

1 189Û 
Voici le résultat pour TAngleterrei 1^92 

qui a le régime du hbre com-L\^c^j^ 

merce: i iggej 



/ 18881 
[ 1890 
Pour rAllemagne qui a le réj^inie; |**^^*2' 
protecteur depuis 1879 : 



9.etK),0 
10.517,5 
lO.r.95,0 
10/207,5 
11 045,1 



1894 
1896 



+ 13,98'»/'^ 

4.088,4 
5.181,8 
5,02:1,1 
4.922J 
5,404,9 



5,862.5 
♦3.r»87,5 
5J577,5 
5;)95,0 
5.998,0 



+ 32,20^/„ 



4,004.7 
4158,1 

3,092,4 
3.701,7 
4.254,7 



+ 6,24V« 



Ainsi le régime actuel, loin d'être défavorable, constitue des avantages 
au proOt de la fortune nationale. Avant 1891, et en remontant jusqu'en 
1881, les importations étrangères dépassaient d'un millardde franc? envi- 
ron nos exportations à l*étranger; le régime douanier dô 18î^)2 a amélioré 
notre balance commerciale. 



De 1881 à 1891 

Moyenne annuelle de la période de 
1 1 années 

De 1892 au 30 sept. 1897 . . . . 

Moyenne annuelle de la période de 

5 années 3/4 

Pour tes 9 premiers mois de 1896 . 



IMPORTATIONS 



48.787 millions 

4.435,1 
22,347,0 

3.886,4 

2.K>8,9 
2.897,9 



EXPOHTATIONS 



37.667.7 mUlions 

3.424,2 
19.407,6 

3.fe0.8 

2.50t,6 
2.714,0 



Ainsi il y a réduction du déficit de la balance commerciale, c'est un signe 
de nos qualités d'assimilation, du développement de nos aptitudes écono* 
rniques, d'une meilleure division du travail pris dans le sens national. 

L'idéal du commerce serait un régime économique international, per* 
mettant h chaque pays de se consacrer exclusivement à la production dea 
c^handises le plus en rapport avec la nature de son sol, de son climat 



p 



■CaUuoP^^J'*'^' ;Jlon correspond a 55 {c.,e 

Pour b»»'^ ^ .p, eu arrière, ev ^e v ^ j^^j kiiofci 

pVde des çn:^- __,==..=--^!f^SSS^\^^^^^^ ,,^4. Vesp-^ 



\\ .L^.M -^r-'l 'i>\,y jfj^rà '"A'V, i.w«ya\ tssMW *•*'"•" 



plus quitter ses fortifications est destinée à périr; c'est Tabus des abris et 

ooû leur usage qui est condamnable. Élever trop de barrières, c'est gêner 
la sortie ultérieure des troupes ; de même si on canalise inutilement un 
fleuve, on lui enlève sa fertilité ; au contraire l*heureuae distribution de 
ses eaux est favorable* 

Les droits de douane ont donné 33,45 millions en 1887 ; 39,14 en 1890 ; 
43,07 en 1892; 46,63 en 1894 ; 42,3 en 1896. 

Ils sont de 15 0/0 en moyenne sur les produits agricoles, au lieu de 25 
à 30 0/0 sur les produits industriels ; aussi l'industrie en a-t-elle plus pro- 
fité que Tagriculture, puisqu'on a comblé exactement en matière indus- 
trielle récart entre le prix de production en France et celui de la mar- 
chandise expédiée des pays étrangers. 

En matière agricole, sauf pour les vins et les sucres, on a agi par des 
surtaxes successives et insu (Osantes ; aussi que s'est-il produit? Tandis 
que l'industrie a un excédent d^exportation de 75cJ millions, les produits 
agricoles ont un excédent d'importation de 1*322 millions ; en 1896 on a 
perçu 422 millions de droits de douane sur les produits étrangers, dont 
201,448.000 fr. pour les produits n'ayant pas de similaires en France, et 
' ^108.325.000 fr. pour les produits agricoles. 11 faut des droits de douane sur 
les matières premières étrangères; en 1896 leur importation a été d'un 
milliard 21 millions; les produits étrangers classés sous 1© titre générai 
de matières nécessaires à l'industrie sont pour la plupart des produits 
agricoles ne payant aucun droit de douane (laines, soies, peaUx, suifs, 
graisses, chanvres, lins, colzas, œillettes, etc...*) Sous prétexte de favori- 
ser le travail, on le sacrifie ainsi, car on prive les agriculteurs du travail 
agricole, et ils viennent dans les villes faire une concurrence fâcheuse 
»ux ouvriers de l'industrie. 

Du tableau général des importations et exportations dressé antérieure- 
ment, il résulte qu'à rimpoi tation, pour les matières premières, il y a 
augmentation en vakur et en quantité^ et il faut tenir compte de la baisse 
générale des prix ; pour les objets fabriqués, il y a également augmenta- 
tion ; pour les objets d'alimentation diminution comme valeur, atténuée 
comme quantités grâce à d'abondantes récoltes. C'est cette dernière ré- 
duction qui explique la diminution des importations totales, si on com- 
pare la période 18a5'1890 et la période 1893-1895. 

Quant à l'exportation, il y a eu trouble momentané causé par les tarifa 
des autres pays et la crise des cbaoges^ mais il a disparu, et elle a aug* 
mente au point de vue de la valeur et de la quantité. 

Sauf pour les vins, les viandes, les mais, les raisins secs et le charbon 
de bois, le tarif de 1892 et ses lois spéciales complémentaires n'ont exercé 
qu'une action limitée sur les importations des produits agricoles. Les en- 
trées des céréales sont proportionnelles à l'importance des récoltes, mais 
souvent supérieures aux besoins de la consommation, et après la disette 
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fourragère de 18931894, on a pu néanmoins reconstituer assez facilement 
le cheptel national par l'importation d'un grand nombre de bestiaux 
étrangers. Pour plusieurs produits agricoles, tels que les bestiaux, les 
vins et les huiles, les produits des colonies françaises ont pu se substituer 
à ceux des pays étrangers. 

A l'exportation il n'y a augmentation sensible que pour les fruits frais 
et les huiles ; pour les autres produits, il y a état stationnaire ou même 
diminution. Cela s'explique pour les bestiaux et les produits animaux par 
la crise fourragère de 1893-1894, pour les vins par la concurrence dé- 
loyale des vins artificiels qui avant la loi de 1897 frappait les autres de 
discrédit ; enfin d'une façon générale pour tous les produits par la con- 
currence, la question du change et les barrières douanières établies dans 
certains pays. 

En 1898, si l'on remonte à vingt-cinq ans environ en arrière, des agro- 
nomes anglais compétents prétendent que dans cette période la moyenne 
annuelle d'exportation des principaux pays étrangers producteurs de blé 
(Etats-Unis^ Canada, Inde anglaise, Russie d'Europe, Autriche-Hongrie, 
Roumanie, République Argentine, Chili^ Urugay) a passé de 31 millions 
à 102 millions de quintaux, et ainsi plus que triplé. A cela plusieurs rai- 
sons : le développement des importations en Europe, motivé par la succes- 
sion de mauvaises récoltes survenues dans le Rpyaume-Uni, et aussi quel- 
quefois dans l'Europe occidentale de 1871 à 1882, et surtout en 1879 ; l'ac- 
croissement de la population britannique coïncidait avec la réduction des 
emblavures, peut-être cette réduction est-elle due au développement de 
la culture du blé dans les pays exotiques et nouveaux qui produisent le 
blé à bas prix. Aux Etats-Unis il ne faut pas croire que les terres soient 
épuisées par la culture ; de 1873 à 1881 dix-sept millions d'acres, soit 
6.800.000 hectares, ont été défrichés. 

La République Argentine a vu l'exportation de ses blés prendre un 
accroissement énorme ; en 1890 elle était de 3.200.000 quintaux pour 
l'Europe, en 1895 de 10.900.000, dans ces dernières années il y a eu aug- 
mentation notable des emblavures, mais dans ce pays les prix sont peu 
rémunérateurs, et leur faiblesse empêche la mise en culture de terres 
nouvelles qui seraient exploitées, s'il y avait une hausse. 

La situation de la France n'est pas identique à celle d'autres Etats. 

En France en 1886 les imp. ont été de 4.208 mill"^ de fr. les exp. de 3.248 



1890 


— 


4.437 — 


3.7:36 


1892 


— 


4.188 — 


3.774 


1895 


— 


3.720 — 


3.678 


dans la Grande-B. en 1886 


— 


349 mil. de 1. st. — 


268 


1894 


— 


408 — 


• ■ • • 


1895 


-- 


416 - 


285 
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en Allemagne en 1886 — 2,877 mil. de ra. — 2,984 

1890 — 4/145 — 3.326 

1895 — 4.120 ^ 3,317 

En 1895, si J'on considère les onze premiers objets par rang d'impor- 
tance dans nos importations, on constate que les laines figurent au pre- 
mier rang pour 307 millions de fr., les vins pour 211, les céréales pour 
162 au lieu de 363 en 1894, les bois pour 130, les bestiaux pour 112 m. 

Les importations de fioment diminuent en France; 
elles étaient de 4,507.304 qu, m, en 1895, les exportations de 20.718 
1.584.770 — 1896 — 11.310 

5.222.481 - 1897 — 5.483 

Taugmentation de 1897 est due au déficit spécial de la récolte; les Etats- 
Unis ont envoyé 1,848.000 qu. de plus qu'on 1896, et la Russie 1.400.000 
de plus ; ces deux Etats ont presque à eux seuls comblé la différence avec 
Tannée précédante. 
Pour l'avcine les imp* ont été de 2.640.253, les export* de 90,273 

— 1.934.713 -^ 31.272 

— 1.984,272 — 22.230 
Pour le maïs — 1.361.386 — 1,959 

— 3.297.465 — 8.238 

— 3.965.018 - 13,807 

Les Etats-Unis et la République Argentine fournissent à peu près les 
deux tiers du mais importé. 

Le droit de douane de 3 fr. mis en 1892 est insuffisant pour défendre 
les intérêts de la fécuïerîe française, dont les produits sont plus que jamais 
concurrencés par les amidons obtenus en France de maïs étranger. 

En 1894 la idilrcation de glucoses mettait annuellement en œuvre le 
produit de 360.000 qu. de mais venant remplacer 180.000 qu, de fécule au 
détriment de notre industrie féculière; les glucosiers éludent ainsi Tes- 
prit même de la loi qui frappe d*un droit de 12 fr, les fécules et amidons 
étrangers, puisque, en fin de compte, ils introduisent en France sous 
forme de grains des amidons étrangers qui n'acquittent alors que 6 fn 
^e droits, étant donné un rendement minimum reconnu de 50 0/0 d'ami- 
don par 100 kil. de maïs. 

On introduit aussi des quantités considérables de fécules exotiques 

Csagou,salep, manioc), qui n'acquittent que 6 fr. par 100 k. ; il y a là une 

"Véritable prime qui atteint et la fécuïerie et la culture de la pomme de 

Lierre. Les importations de maïs sont considérables ; elles étaient de 

rS.500.000qu. en 1881 ; 4.800,000qu,en 1886; 5.200,000 en 1887 ; 6.500.000 

^ni890 

En 1886 il y avait 500 féculeries, en 1898 elles étaient réduitesà 200 en- 
ifiroa. La culture de la pomme de terre industrielle est atteinte. 

On réclame une augmentation de droit de douane de 3 fr. â 7 fr. les 
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100 k, pour rimportation du maïs en grains. Les quantités introduites en 
France sont chaque année plus considérables; elles étaient de 834.000 q. 
en 1891 ; de 3.4oG,C00 qu. en 1895 ; 4.221 ,000 qu. en 1897 ; 5.975.000 qu. 
en 1898. Les maïs étrangers se substituent de plus en plus à la betterave 
dans la fabrication de l'alcool, à la fécule de pomme de terre dans la fabri- 
cation de l'amidon, La loi du 28 janvier 1806 relative au régime des ami- 
dons et glucoses protège déjà dans une certaine mesure la fécule de pom- 
mes de terre contre les maïs étrangers. Il ne faut pas étendre le régime 
fâcheux de Tadmission temporaire au mais destiné à la mouture ; ce serait 
consacrer officiellement la substitution déjà inquiétante à une partie de 
farine de froment d'une quantité correspondante de farine de mais. 

Le droit rais sur le maïs est insuffisant par rapport à celui de 12 et 14 f, 
sur les fécules et amidons, on ne Ta pas augmenté, parce que Tagriculteur 
qui consomme pour la nourriture et l'engraissement du bétail la plus 
grande partie des quantités de maïs importés, désirait qu'aucune charge 
nouvelle ne lui fut créée de ce côté; de plus le Parlement s'était laissé 
persuader que la véritable concurrenee venait non du maïs comme le soute- 
naient les féculiers, mais des fécules étrangères pour lesquelles les droits 
demandés étaient acceptés. 300.000 qu. de maïs importés sont dirigés an- 
nuellement sur les araidonneries, et c'est au moins 15.000.000 de k. d'ami- 
don de maïs qui viennent en glucoserie prendre la place d'une quantité 
équivalente de fécule de pommes de terre. La production totale annuelle 
de la fécule de pomme de terre en France pendant ces dernières années 
ne dépasse pas 60 millions de k. ; la production nationale des fécules est 
donc réduite d'un quart par la concurrence de l'amidon de maïs. Les 
600.000 qu. de fécules produits actuellement en France représentaient en- 
viron 3,000,000 qu. de pommes de terre, soit la récolte de plus de 25.000 
hectares. 

Si la protection dont jouit la féculerie vis à vis des fécules étrangères 
était étendue à l'amidon tiré du maïs étranger, la production de la fécule 
indigène s'élèverait de suite de 600.00Û à 750.000 qu., la féculerie absor- 
berait dès lors 4.500.000 qu, de pommes de terre pour la production 
desquels 30.000 à 32.000 hectares seraient cultivés. 

Les importations du bétail étranger diminuent, comme nous l'avons 
déjà mentionné. 

Jusqu'en 1884, il entrait en France annuellement plus de 100.000 bœufo 
ou vaches et plus de 2 millions de moutons; en 1887 le chiffre est moitié 
moindre grâce aux droits de douane, mais il n'en est pas de même des 
viandes abattues ; l'importation est alors de 11 millions et demi de k. ; 
des wagons réfrigérants amènent chaque semaine à la gare du Nord 3.500 
à 4.000 moutons étrangers, et le port du Ilâvre dans la môme année en 
reçoit par mois 8,000 congelés venant de La Plata, 

En 1896 Le Havre a reçu 19.477 moutons, 2.811 bœufs ; mais pendant 
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les quatre premiers mois de 1897 ce mouvement a presque cessé ; (nous 
verrons qu'il en est autrement au port de Dunkerque) ; en 1896 les im- 
portations de viandes congelées ont été de 2.500.000 k. dont les 4/5 com- 
prennent la viande de mouton ; celles de viandes salées ont été de 
365.880 k. pour les neuf premiers mois. 

Le Havre a reçu aussi 827 chevaux. 

A Dunkerque il y a de grandes importations d'animaux vivants, facili- 
tées par des installations perfectionnées. En 1896 ce port a reçu 4.087 
bœufs, 481 chevaux et 80.407 moutons ; dans les quatres premiers mois 
de 1897, plus de 3.000 bœufs et de 25.000 moutons. 

La plupart de ces animaux viennent de la République Argentine et de 
l'Uruguay. Malgré la longueur dé la route, les pertes ne sont que de 
6,30 0/0 pour les bovidés et de 4,40 0/0 pour les ovidés; du reste elles 
sont couvertes par des assurances. 

Les prescriptions sanitaires sont appliquées sévèrement ; en 1896 on a 
ainsi saisi plus de 7.000 moutons atteints de la gale. Les gouvernements 
sud-américains ont organisé au départ un service d'inspection qui permet 
de reconnaître les animaux infectés, de les traiter, et de les mettre à 
Tabri de toute tentative de refoulement. Il entre peu de viandes fraîches 
ou congelées à Dunkerque, néanmoins le nombre en augmente ; il est de 
même pour les viandes salées. 

Marseille reçoit des viandes salées des Etats-Unis (1.000.000 de k. au 
moins), et beaucoup de moutons tunisiens ou algériens. 

La République Argentine a exporté 408.126 bœufs en 1895, dont 53.794 pour l'Europe 

- - 382.539 1896 76.932 - 

— - 238.121 1897 . 88.609 - 

On voit que malgré la diminution des exportations, les envois en Eu- 
rope ont beaucoup augmenté ; leur chiffre a ainsi passé de 13 0/0 des 
exportations totales en 1895, à 37 0/0 en 1897. 

L'Angleterre a reçu la plus gr. part, de ces animaux, 49.537 en 1895 ; la France 1.640 

— — 65.90G 1896 3.663 

- - 82.565 1897 3.196 

L'importation américaine de viande de porcs est en voie de diminution, 
elle se fait généralement par le port du Havre. 





1896 


1897 


Saindoux et graisses 

TArds . . , 


32.093.212 livres 
3.613.704 


20.934.590 livres 
1.979.586 


Jambons 


607.524 
180.200 


316 624 


Porcs 


131.550 



C'est surtout l'Angleterre qui ouvre de larges débouchés (30 0/0) aux 
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exportations françaises, mais celles-ci diminuent en Espagne, Portugal, 
Danemark, dans les pays Scandinaves, en Roumanie, Turquie, Grèce, 
Egypte, et dans les divers pays de l'Amérique. Nous verrons qu'à cet 
égard TOffice national du commerce extérieur peut rendre de réels et im- 
portants services. 



IMPORTATION DES CHLVAUX 



1893 



Chevaux entiers. 



Chevaux hongres] 



Angleterre . 
Belgique . 
Allemagne . 
Autres pays 



Totaux. 



1.052 
1.467 
2.104 
603 
7.841 

12.015 



Juments 



Angleterre . 
Belgique . 
Allemagne . 
Autres pays 



Totaux. 



"■"655 
476 
157 

1.020 



2.348 



Poulains . . . 
Mules et Mulets . 
Anes et Anesses . 



767 
1.110 
i.961 



EXPORTATION DES CHEVAUX 
"Î8î5" 



Clievaux entiers. 



Clieoaux Jiongresl 



Angleterre 
Belgique 
Allemagne 
Italie . . 
Suisse . 
Autres pays 



Totaux. 



Juments 



Poulains 



Angleterre 
Belgique 
Allemagne 
Italie . . 
Suisse . 
Autres pays 



Totaux. 



Mules et Mulets. 



Espagne . 
Italie . . 
Autres pays 



Totaux. 



Anes et Anesses, 



642 

355 
7.184 
3.088 

599 
1.196 

663 



13.085 



402 

4.455 

2.840 

113 

744 

314 

8.868 



.048 



9.40^ 
1.55» 
1.540 



12.495 



473 



Importation chevaline. 
Exportation — 



1880 



25.714 

9.628 



188) 



12.021 
25.502 



1890 



14.258 
ts8.418 



1893 



15.263 
24.121 



1897 



38.265 
23.861 



Le maximum des importations a été de 38.265 en 1877 ; celui des expor- 
tations de 37.937 en 1888. 

L'Amérique a envoyé 6.000 à 8 000 chevaux en France en 1896-1897, 
en dix-huii mois ; on vend beaucoup de chevaux américains à Tarmée 
française ; on ne peut prohiber cette vente, mais on pourrait réclamer des 
surtaxes et une visite sanitaire sérieuse. Déjà en 1894 un navire débar- 
quait 800 chevaux américains à St-Mâlo; (parfois on les fait passer par 
l'ADgleterre). Le prix d'achat est de 70 à 80 dol., soit 350 à 400 fr. ; le fret, 
nourriture comprise, est de 25 dol., soit 125 fr., quelques années aupara- 
vant il était de 250 fr. sans la nourriture. L'assurance est de 5 dol., soit 
de 25 fr., et la commission de 15 d., soit 75 fr. ; parfois le fret est abaissé 
à 12 d., le prix est ainsi de 60 fr. 

La plupart des chevaux expédiés du Canada ont passé par TAngleterre. 

L'Amérique avait 4.500.000 chevaux en 1880 — 16.200.000 en 1893 ^ 
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Il a été importé en France, déduction faite des exportations, pour 45 
millions de produits de porc de toute nature en 1895, et 25 millions ea 
1896. A cette dernière date, compensation faite des entrées et des sorties, 
le solde importateur n'excède pas 22.000 têtes, c'est là un facteur peu im- 
portant, si l'on considère qu'il existe en France plus de sept millions de 
têtes, dont les 2/3 entrent annuellement dans la consommation. De 1886 à 
1893 le prix du porc à La Villette a été de 1,20 — 1,21 — 1,32 — 1,38 — 
1,37 — 1,35, et en 1894 il monta presque subitement à 1,65 pour retomber 
à 0,64 en 1896, alors que le prix de vente devait atteindre 1 fr. pour être 
suffisamment rémunérateur. 

A l'étranger les prix varient peu : 
à Londres 1 fr. 14 en janvier 1895, — 1 fr. 19 en nov. 1896 ; 
à Berlin 1 11 — —\u — 

à Bruxelles 75 — _ o 66 — 

Les prix de Londres où le marché est libre, et où il y a une légère 
hausse, prouvent que la cause de la baisse ne peut être attribuée à la con- 
currence étrangère. 

En ce qui concerne la vente des porcs, il résulte pour la France que 
d'après les graphiques les prix extrêmes soit en hausse, soit en baisse, 
sont atteints dans une période d'environ quatre ans, et que les importa- 
tions suivent assez exactement cette oscillation. Elles ont été de 65.000 
têtes en 1895, et les exportations de 21.000, soit 44.000 porcs restés en 
France ; or la quantité de ces bêtès entretenues sur notre sol varie de six 
millions et demi à huit millions, dont les deux tiers environ entrent an- 
nuellement dans la consommation. En face de ces chiffres il est permis de 
croire que l'importation étrangère n'a pas d'influence très sensible, et que 
la vraie cause des baisses périodiques doit être attribuée à la rapidité de la 
reproduction qui est poussée à l'exagération, quand les cours sont favo- 
rables. 

L'oscillation que présentent les importations se produit enviroû en 
six ans; à une période de prix élevés pendant laquelle l'importation 
augmente et l'élevage multiplie les reproductions, succède une série de 
trois années de baisse, irimportalion décroît, et l'agriculteur détruit en 
grande quantité les mères qui ne payent plus leur entretien. L'année 
suivante il y a rareté de la marchandise, et une période ascendante de 
deux années pour revenir à la population normale des porcheries. Mais 
on continue à multiplier, le trop-plein se fait sentir, et les cours baissent 
encore deux années, descendant de nouveau à un niveau désastreux. 

En somme pour résister à la baisse, quand elle se produit, il faut ac- 
croître la consommation et rapprovisionnement domestique, et diminuer 
légèrement le nombre des reproductrices. 

En 1898 l'importation des chevaux a diminué de 12.341 têtes par rap- 
port à 1897, grâce au relèvement du tarif douanier. Pour le bétail vivant 
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ti y a réduction d'importation et augmentation d'exportation ; la réductio" 
d'importation est môme plus considérable qu'elle ne paraît, car l'Algérie 
envoie en France beaucoup de boeufs et de moutons- 
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Pendant les cinq dernières années les importations de beurre fraoçaia 
|êQ Angleterre sont tombées de 11.870 t, à 8.115 tandis que celles du Da- 
nemark montaient de 25,9:^3 à :J5.00:3, 

Lavaleurdes importations d'animaux vivantsélait de 08 millions en 18fK), 
de 32 millions en 1S99, celle des exportations de 29 millions en tS90, de 
8 millîous en 1899, La France gagnait donc d'une part îlG millioas et en 
perdait d'autre part 31 ; soit un gain réel de 15 millions. L'importation de 
viandes fraîches^ salées et autres, présente une diminution de 20 millions 
au profit de 1899, tandis que l'exportation s'accroît de :t millions et demi. 
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Eo ce qui concerne spécialement ragriculture 00 remarquera que sur 
. totalité des importations 1.010/219.000 fr. ont consisté en objets d'alî- 

' mentaiion, tandis que leur exportation n'est que de ri80,&%2,OÛO. 

En ce qui concerne le commerce spécial, la valeur des animaux Tivanta 

importés était de 7S.33i.Û00 fr, en 18941 ; 79.029.OÛÛ en 1898; 
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celle des animaux exportés de 36.229.000 en 1899 — 36.680.000 en 1898 

celle des farineux alim. imp. 229.537.000 — 716.911.000 

— exp. 48.538.000 — 55.068.000 
celle des bois comm. imp. 146.689.000 — 147.282.000 

— exp. 45.362.000 — 35.368.000 
celle des vins imp. 10.310.000 — 9.829.000 

— exp. 9.696.000 — 8.606.000 
celles des céréales imp. 9.293.919 quint. — 30.963.110 quint. 

En 1898, 5.250.233 q. m. ont été admis temporairement; 4. 54a403 apu- 
rés ; 709.830 restaient à apurer au 31 décembre. 

En 1899, 5.341.682 q. m. ont étéadmistemporairement; 4.497.000 apu- 
rés ; 845.000 restaient à apurer au 31 décembre. 

Dans les mois qui suivent immédiatement les récoltes, les exportations 
sont loin de correspondre aux importations. 



ADMISSIONS TEMPORAIRES 



Les transformations économiques ont produit une grande crise qui ne 
permet pas aux progrès de la pratique culturale de relever notre agri- 
culture. 

Une chose est certaine, c'est que la longeur des discussions parlemen- 
taires sur les droits douaniers permet des importations trop rapides anté- 
rieurement au vote de ces droits, et entraîne finutilité momentanée de ces 
mesures de protection, ai une loi de cadenas ne vient pas remédier à ces 
inconvénients. S*il est utile d'empôcher quelques importateurs d'entraver, 
tout au moins momentanément, Teffet de mesures prises pour relever 
ou maintenir les cours de certaines denrées, il est également nécessaire 
de fermer les fissures qui peuvent se trouver dans les règlements, abou- 
tissent à annihiler le droit de douane, et font subir au Trésor des pertes 
sensibles. 

C*est ainsi qu'il y a Heu de modifier les admissions temporaires dont le 
but peut être bon, mais dont les effets sont déplorables. Pour faciliter le 
travail national, on a admis que les marchandises étrangères utilisées par 
-ir^otre industrie pouvaient ne pas payer de droits d*entrée, à condition 
v^ue rindustriel qui les utilise devra représenter à la sortie Téquivalent 
^n marchandise travaillée de la matière première entrée. 

Les blés jouissent de cette facilité ; en 1892, 1.950.000 qu* de grains 
^Dnt été reçus en admission temporaire, en 1894, 3.498.856; en 1895, 
^.331.092 sur une entrée totale de 11.214.207 qu. (1.168.660 ont été réex- 
portés^ et 4.507.298 livrés à la consommation.,.) 

Le Jmirnal de VAgriciUlure constate que les admissions temporaires 
augmentent toujours par rapport aux quantités totales importées, tandis 
^ue les quantités livrées à la consommation diminuent; sauf en 1894, où 
il y a un léger relèvement dû à la mauvaise récolte de 1893. 

Pour les 1 '«•, Ift prop^to'* 0/0 est de 11.70 en mm, 1 9.6B en 1893, 20.50 en 1894, 48,18 en 1895 
^ 2", • 82.40 - 66.67 - 73.50 - 40,18 — 

iportation des blés ne correspond pas aux besoins 
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consommation; et sert partiellement de prime à la fabrication des farines 
avec des blés étrangers. Une telle spéculation entraine une différence 
anormale entre le prix de la farine et celui du blé^ sans compter les fâ- 
cheuses conséquences des marchés à termes fictifs. 27 0/0 des blés sont 
appelés par les besoins de la consommation, le reste ne sert qu'à des spé- 
culations ayant pour résultant d'annihiler le droit de douane. 10 0/0 des 
blés reçus temporairement vont à la meunerie, 90 0/0 entrent dans la 
circulation commerciale et servent à des opérations multiples étrangères 
avant d'aller à la meunerie. 

De nombreuses modifications sont survenues depuis 1828, date de réta- 
blissement de la faculté d'admission temporaire des blés étrangers pour 
le seul port de Marseille. 

1<» Au lieu de réexporter uniquement la farine pro\renant des blés 
étrangers, on admit l'exportation de farines de toutes provenances ; aussi 
le minotier a-t-il intérêt à importer des blés riches en gluten pour expor- 
ter l'équivalent en farine de qualité inférieure. 

2<) Au lieu d'être dirigés sur l'usine pour être pris en charge par le 
service des douanes, les blés peuvent circuler librement, et être mis en 
vente sur les marchés intérieurs. Puis on donna un délai de trois mois 
pour payer le droit, si l'importateur déclarait sa farine pour la consomma- 
tion intérieure. 

S"» On permit aux minotiers, dans le cas où ils ne voudraient pas, au 
bout de trois mois, payer le droit ou exporter la marchandise fabriquée, 
de suspendre ce paiement par la mise en entrepôt d'une quantité de fari- 
ne représentant le blé importé. Or la faculté d'entrepôt a une durée de 
deux ans ; les importateurs ont donc tout le temps voulu pour exporter 
les farines ou les jeter sur le marché intérieur suivant les cours. 

40 Le minotier a été autorisé à garder les résidus de l'extraction de la 
farine, en acquittant seulement le droit sur le son. Puis on créa des types 
de farine pour l'apurement des acquits ; avec le type 60 0/0, on a une 
quantité de farine en excédent provenant d'une matière première importée 
sans le paiement de droits. 

50 Cette tolérance a porté en 1895-1896 sur 3 millions de quintaux de 
farine, et elle a profité exclusivement au haut commerce, à la grosse mi- 
noterie. 

6^ En 1850 on avait établi des zones de sortie qui disparurent avec 
l'échelle mobile ; il en résulta des abus ; en 1873 on établit les zones, 
mais les abus continuèrent: on simula des opérations d'admission tem- 
poraire. La grosse minoterie a réclamé la suppression des zones, mais le 
Ministre de l'agriculture résista à ces prétentions ; toutefois, en 1896, à la 
date du 29 juillet, dans un but de conciliation on a restreint à cinq les 
zones qui étaient au nombre de 23. 

Le régime des admissions temporaires, inauguré par décret du 25 août 
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1861, est bon en théorie, mais défectueux en pratique ; rarticle 4 a causé 
un grand dommage à Tagriculture et notaoïment à la petite meanerie 
Irancaise; seuls en ont profité quelques grands minotiers, juifs pour la 
plupart, qui ont bénéficié des erreurs de vériûcatioQ des farines à la sor- 
tie, ou bien n*ont rien réexporté, et n*ont soldé les droits sur les blés 
étrangers qu'après avoir au préalable vendu les farines, Grâce à ce décret 
de iSOl on a importé en France en 18M3, sans payer de droits de douane, 
'i.î>tJ5.447 qu. de blés exotiques, soit en chillres ronds 3 millions de qu.^ 
d*où une perte pour le Trésor de 15 millions de fr. on ne peut répondre 
que les spéculateurs ont peut-être réintégré cette difïérence en entrepôt, 
car le stock de farine reçu alors en entrepôt ne dépasse pas 14i.000 qu. 
Du l*"* janvier au 31 mars1896 les importations n'ontpaadépasaé HiS^HBOq. | 
de blé au lieu de 1»n58.13G qu. durant la période correspondante de 1895, 
En revanche les admissions temporaires se sont élevées à 1.4^2115^2 
au lieu de 1.CK>6.508 durant le premier trimestre de 1895. C'est ainsi que i 
sont neutralisés les effets de nos taxes douanières. 

Du 1*"" janvier au 'H décembre 18U6 on a importé 542. HGOqu, au lieu de j 
1.358.136 pendant la même période de 1895, sous ce rapport il y a une ] 
grande diminution, mais d'autre part il y a une augmentation considéra- 
ble dans les introductions de blé en admission temporaire ; 1.432.952 qu* j 
en 1896 au lieu de 1,096 509 en 1895. A cette date les quantités de blé m 
reçues en admission temporaire formaient la proportion de 48 *•/,, des im- H 
portations totales au commerce général ; pendant le premier trimestre de ^ 
189ti elles forment 80 ^ ;.. ■ 

Si reflet des primes que ta meunerie trouve dans le jeu des admissions ™ 
temporaires n'est qu'apparent^ leur action sur la dépression des cours en , 
France n'en est pas moins manifeste. M 

Ona lixé lesquantités de farineà représenter à la sortie pour correspondre ^ 
àTentrée de 100 k. de blé, mais rétablissement de ces types de farine adonné 
lieuÀ des abus. Les blés tendres ont un rendement en farine de 70 "^/o^ ou 
peut apurer l'acquit à caution par ^38 k, de son pour la réexportation de 
(10 k. de farine ; or dans ces sons reste une quantité de farine exempte de 
droits et susceptible d'être utilisée. Ainsi la commission permanente du 
Conseil supérieur de Tagriculture at-elle demandé la suppression du type 
d'extraction à 00 "/.., le maintien des conditions actuelles pour les types 
de «0 à 70 'm et en cas de maintien du type à W •'., rapplication pour 
l'apurement des acquits à caution en cas de non réexportation des issues^ 
sur tes 38 k. restants, à 28 k. du tarif douanier du son et À 10 k. de farine 
du tarif douanier du blé ayant servi à la produire. M 

Avant lS7li on avait le droit de sortir les farines partout point de IflB 
froatière française ; il en résultait des abus considérables. Le spéculateur 
mitraii100k.de blé en admission temporaire, et devait faire ressortir 
par exemple 70 k. de farine. Moyennant une légère prime, un minotier. 

Vi 
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d'une région frontière faisait ressortir ces 70 k. de farine faits avec des blés 
français ; de cette façon les blés étrangers venaient sans frais de douane 
remplacer les 100 k. de blés français utilisés, et empêchaient tout mouve- 
ment de hausse, en laissant constant le stock de blé, le tout au préjudice 
du producteur français, puisque le prix du blé était réglé par le marché 
extérieur sans droits de douane, et de TËtat qui perdait 1.500.000 fr., 
alors que le blé ne payait que le droit minime de statistique de Ô fr. 60. . 

Il y a des fraudes en douane pour les sucres, les vins, les blés, les ani- 
maux. A la Chambre des Députés une interpellation a été faite relative- 
ment à la question d'importation des bœufs ; on pourrait croire qu'on 
utiliserait la frontière algérienne ; aussi le ministre de l'agriculture a-t-il 
promis de faire surveiller cette frontière. En réalité la fraude doit se faire 
dans les déclarations de douane. 

La question de l'admission temporaire des blés a donné lieu également 
à une enquête officielle faite par 3 agriculteurs et 21 représentants des 
Chambres de commerce. On avaitdéclaré à la tribune de la Chambre que 
les meuniers faisaient un bénéfice considérable par le moyen des admis- 
sions temporaires, qu'ils apuraient 100 k. de blé par la sortie de 60 k. de 
farine ; que 10 k. leur restaient indemnes, car le blé rendait 70 k. de farine, 
et les types ne présentaient pas de différence sensible. La Commission 
prenant les meuniers à l'improviste, opéra à Marseille et Paris. A Mar- 
seille elle constata 63 »/« de rendement de farine première, puis de la 
farine deuxième et du son ; il s'agissait du blé qu'on croyait pouvoir at- 
teindre 77 k. par hectolitre. A Paris elle constata 63 «/o également, mais 
la farine de Paris est une farine type, et cela doit correspondre à environ 
70 0/0 de farine première. 

Depuis deux ans l'admission temporaire a augmenté et atteint 3.000.000 
qu. de blé ; il resterait donc 300.000 qu. de farine n'ayant pas payé, puis- 
qu'on gagne 10 k. de farine taxée à 1 fr. sur 100 k. de blé. Si ce n'est pas 
là une véritable fraude, puisqu'elle est couverte par la loi, c'est néanmoins 
une fissure dangereuse dans notre tarif douanier. 

Un décret du 29 juillet 1896 est venu heureusement modifier le régime 
des admissions temporaires de blés ; les dispositions de l'article 3 sont 
complétées ainsi qu'il suit : v 

Les farines de froment au taux d'extraction de 60, 70 et 80 «/o sont admises 
à la décharge des comptes d'admission temporaire des blés, sous la condi- 
tion qu'elles soient conformes au type correspondant au taux d'extraction 
déclaré. Les intéressés sont tenus de déclarer s'il s'agit de farines de blé 
dur ou de blé tendre, afin de permettre d'établir l'exacte concordance des 
produits avec le type officiel. 

L'économie de cette réglementation s'inspire de la législation allemande 
sur les Einfurscheine ; grâce à ce système l'Allemagne a pu résister à la 
crise du blé en développant l'exportation des farines de blé indigène ; en 




effet avec un simple droit coûventioanel de 4 fr. 75, elle a pu conserver 
un prix de vente supérieur au nôtre. En Allemagne ceux qui veulent 
recevoir des blés étrangera pour les transformer en farine, et Texporter 
sans payer les droits de douane à l'entrée des blés» doiventse soumettre à 
une réglementation rigoureuse, réexporter dans un délai déterminé 75 k, 
en farine par 100 k. de blé étranger reçu en franchise, et cette réexporta- 
tion de farine ne peut avoir lieu que par le bureau de la Direction des 
douanes qui a reçu le blé étranger. D'autres exportent 75 k. de farine, cl 
reçoivent en paiement un bon d'importation représentant le droit des 
100 k. de blé étranger employé à produire ces 75 k. de farine. Le bon, qui 
est de 53 fr. environ par tonne de farine exportée, peut servir à payer^ 
comme en numéraire, les droits de douane à l'entrée du blé, du seigle, de 
Tavoine, du colza et môme de diverses denrées exotiques^ comme le thé, 
le café, le cacao. 

n est facile de comprendre Técrasement des cours du marché par Ten- 
Dombrement résultant des admissions temporaires et le mécanisme de ce 
jimet 

Un importateur de Marseille introduit du blé étranger, et en retire un 

luit à caution qu'il devra faire apurer. Au lieu de cela il en charge un 

rcorrespondant (de Dunkerque par exemple), et lui verse 5 fr. pour aa 

peine; il économise ainsi 2 fr. sur le droit de douane. L'agriculteur du 

iNord, grâce à ce bénéfice du correspondant de Dunkerque, peut lui ven- 

|dre son blé 1 ou 2 fr. plus cher; il y aura ainsi 7 fr* de bénéfice pour les 

ipéculateurs, et TÉtat perdra son droit de douane au détriment des autres 

[agriculteurs. 

Un grand négociant achète 80,000 qu. à 16 fr. ; avec le droit de douane 
de 7 fn, ce blé vaut 23 fr. ; il le revend immédiatement à 21 fr. 50. Il dem- 
ble perdre 1 fr. 50, mais il a une traite escomptable à ce prix, et son ac- 
quit, qu'il apurera avec des sons et du rebulet, grâce au type de farine à 
éO*'/o, et te son, ainsi que le rebulet montent ainsi jusqu^au niveau du 
» blé. Le négociant exige le paiement à trente jours, et profite des différen 
I ces d'escompte, puisqu'il ne doit qu'à trois mois; la meunerie est pourvue 
pour longtemps, et alors il achète en baisse les produits français auxquels 
il a retiré leurs débouchés. 

On a fait les types de farine à bas rendement avec les blés d'Australie 
et de Californie qui ne peuvent se moudre que mêlés d'eau ou addition 
nés de blés du pays, et «lans la pratique ces types rendent plus que las 
' quantités attribuées. Pour le type SQ on a choisi des blés du Danube 
donnant une farine très inférieure avec laquelle on compose les typei 
e&partés, un mélange de blé et de seigle peut servir dans ces condi- 
tions. 

On fait des apurements avec des grains à demi broyés, dont on a ratin 
35 ou 40 '/o de farine» 
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Eo Autriche-Hongrie, dans une enquête faite dans les moulins d( 
dapesL, on o'a trouvé que 90*000 qu. sur plus de 3 millions déclarés à Tad- 
mission temporaire. j 

L'application du décret du 29 juillet 1890 en France a été faite au début 
avec tous les ménagements nécessaires pour permettre à la meunerie de 
satisfaire aux engagements pris antérieurement. l 

Un décret du 21 octobre 189G est venu compléter les dispositions de ce 
décret antérieur relativement à l'article 'A : Les farines de Iromentau taux 
(d'extraction de 60, 70 et 80 ^,> sont admises à la décharge des comptes 
d^admission temporaire de blés sous la condition qu'elles soient confor- 
mes au type correspondant au taux d'extraction déclaré. Les intéressés 
sont tenus de déclarer s'il s'agit de farines de blé dur ou de blé tendre, i 
afin de permettre Texacte concordance avec le type officiel. ' 

Puis le décret du 15 août 1897 a encore modifié ce régime» après celai 
du 14 avril 1897 sur ramidonnerie. L'exportation peut être faite par tous 
bureaux de douane; la réexportation des farines, semoules et sons, peut 
rétre par les ports d'entrepôt réel ou les bureaux ouverts soit au transit, 
soit à f entrée des marchandises taxées à plus de 20 fr. les 100 k, La com- 
mission d'admission doit être apurée par le soumissionnaire ou son fondé 
de pouvoir; toutefois le meunier p3ut céder son titre à un autre meunier 
chargé de le faire apurer* Le délai de réexportation ou de réintégratioa 
au dépôt est fixé à deux mois. Ou alloue une différence de 2 "/« pour dé- 
chet de mouture. Pour le reniement au taux d'extraction, le règlement 
distingue suivant qu'il s'agit de blés durs ou tendres. . 

On a maintenu l'admission temporaire sous certaines conditions, il au- 
rait mieux valu l'abolir. Le maintien de types extrêmes est aussi regretta- 
ble. On pourrait d'autant mieux supprimer l'admission temporaire qu'on 
sait maintenant que les blés produits en France ou dans nos colonies peu- 
f vent sans désavantage être comparés aux blés étrangers, tandis qu'autre- 
fois on soutenait la théorie contraire. L'admission temporaire pourrait 
être remplacée par des primes de sortie sur les farines exportées. L'apu- 
rement a diminué en 1897, ce qui prouve qu'il s'est borné aux besoins réels 
du commerce d'exportation ; iï a été de 41^1.000 qu, en janvier au lu 
476.000 en janvier 1890. 



ENTREPOTS FICTIFS ET MARCHES A TERME 




La question des entrepôts ûctifs et des marchés à terme joue uo rôle 
important II faut distinguer deux hypothèses: M 

Un négociant introduit du blé étranger en France, et le dépose dans flj 
magasin de la douane ; si ce blé est vendu à rétranger, il ne paie pas l€ 
droit de douane ; s'il est vendu en France, il paie 7 fr, c'est là un ~ 
d'entrepôt réel. 

Mais certains négociants sont autorisés par la douane à importer 
blés étrangers dans les mômes conditions, et à les constituer en dé^ 
dans leurs propres magasins sous la surveillance de la douane, c'est V^ 
trepût fictif; ce dernier système donne lieu à des spéculations faites tq 
jours en vue de la baisse, c*est un cas de fraudes nombreuses, c'est 
facteur de baisse, car il laisse accumuler des stocks énonues de blés 
étrangers qui influencent les cours dans le sens de la baisse et pèsent 
sur eux, car on craint toujours que ce blé ne soit versé sur le mar 
Irancais. 

Déjà vers 1530 une ordonnance royale défendait les amas de blé, et 
donnait de vendre aux marchés : a Bled estant au marché sera premièi* 
ment vendu eu populaire. » François l^ considère dans cette ordonnance 
que a plusieurs personnages par avarice et cupidité, non ayant Dieu, ctM 
nié, ni salut de leurs âmes devant leurs yeulx^ ont acheté grande quantn 
(Je tous bleds, les uns devant la cueillette, et étant encore en verdure suc 
les cliamps, et les autres du populaire hors le marché, et en leurmaiso 
pour mettre en greniers, pour iceulx vendre à leur plaisir, alors qui 
verront le peuple eslre en néccosité. A cause de quoi, ainsi que notoil 
ment se peut voir et connaître, le bled s'est enchéri grandement et à ne 
grand regrt:t et déplaisir, b 

La spéculalîoti joue un rôle actif et funeste. Veut-on introduira en France 
QDG grande quantité de blé quand les cours sont bas et le droit élevé, on 
fait un achat au comptant ou à terme, qu'on a soin de publier partout^i 



- 182 - 

façon à faire hausser les cours et baisser le droit ; puis, quand le résultat 
est obtenu, on fait entrer dans les ports français le blé étranger, et en 
supposant qu'il y en ait un stock considérable, on attendra le moment 
propice pour en faire l'écoulement graduel. 

Et avant que les agriculteurs français aient eu le temps de profiter de 
cette hausse factice, il y aura peut être une baisse qui succédera ; du reste 
à cette époque les greniers sont déjà dégarnis en partie. C'est ainsi qu'au 
printemps de 1891, spéculant sur la rigueur de l'hiver qui avait compro- 
mis la récolte de blé, et la hausse qui porta le prix à 28 et 29 f. les 100 k. , on 
demanda la réduction des droits de douane, et l'on fît affluer les blés étran- 
gers dans nos ports. Tous les navires en charge à Odessa, Anvers, etc., 
reçurent l'ordre de déposer leur cargaison dans les ports français ; cin- 
quante millions de blés exotiques entrèrent ainsi grâce à cette fatale me- 
sure, et leur stock exerça pendant longtemps une influence fâcheuse sur 
les cours. Les spéculateurs ont ainsi gagné beaucoup, (plusieurs millions 
certainement), tandis que les agriculteurs perdaient encore plus, c'est-à- 
dire des centaines de millions. 

Le régime des entrepôts remonte à 1803 ; depuis cette époque la facilité 
des transactions et la rapidité des transports ont bien modifié les relations 
économiques. Le système des entrepôts permet l'accumulation sur notre 
territoire d'une grande quantité de blés exotiques au préjudice des blés 
nationaux et du régime douanier. Les droits de douane, grâce à ce sys- 
tème et à celui de l'admission temporaire, aboutissent au profit de la spé- 
culation, à l'avilissement du cours du blé ; Tannée 1891 en a fourni un 
exemple remarquable dont l'effet s'est fait sentir pendant longtemps sur 
les cours ; il en fut de môme en 1893, grâce aux lenteurs parlementaires, 
quand le droit fut porté de 5 à 7 fr. On ne s'occupe plus du rendement 
des récoltes, ou plutôt on ne les compte pour rien ; on ne considère que 
les stocks visibles des entrepôts. En 1891, 1892 et 1893 on a importé en 
France 60.243.250 qu. de blés; 48 millions seulement ont acquitté les 
droits, et 12 millions ont servi dans les entrepôts réels ou fictifs au jeu 
de la hausse et de la baisse entre les mains de spéculateurs peu scrupu- 
leux. 

La spéculation des blés a commencé en Amérique, pour s'étendre de là 
en Europe. Elle a un marché fictif, vend à terme des quantités de blé 
qu'elle sera incapable de livrer, parce qu'elle n'en a pas le premier hec- 
tolitre, mais elle paiera la différence, si, le terme arrivé, il y a hausse, ou 
bien elle bénéficiera de la baisse, si elle est assez puissante pour la déter- 
miner, en jetant tout à coup sur le marché de gros approvisionnements 
tenus en réserve pour écraser les cours au bon moment; 

Si les joueurs à la baisse perdent parfois, ils se rattrapent sur le mar- 
ché fictif ; c'est ainsi qu'on perd quelques milliers de francs sur 1.000 
tonnes de blé dont on encombre le marché, pour gagner des millions sur 
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des centaines de 1.000 t, de blé papier. On objectera que toute vente à 
terme comporte un achat, et qoe Tacheteur n'est pas moins intéressé à 
soutenir les cours que le vendeur à Jes avilir ; oui, mais 99 fois sur 100 
les joueurs à la baisse ont raison de jouer à la hausse. Je vends fin mars 
100,000 t. de blé à 20 fr, à la Bourse de Paris, les cours montent à 21 fr., 
je vais perdre un million. Mais j'ai 10.000 t, de blé à- vendre sur le mar- 
ché, je les vends à temps voulu à 19 fr. 50, ceci change les cours du 
marché qui arrive à VJ fr. 50, je perds 15 fr. par tonne, soit 150.000 fr, 
mais je sauve 1 million sur Topéralion précédente, et je gagne 0,50 c. par 
unité, soit 500.000 fr. de différence que vont me solder les acheteurs de . 
lOO.OOO t. fictives. 

Je ramène ainsi les prix de 21 fr. à 19 fr. 50, et môme plus bas, si je 

veux. Oui, dira-t-on, mais si on m'oblige à livrer les 100,000 t. vendues, 

le résultat ne sera pas le môme. — Non, cette livraison n'aura pas lieu, 

et pourra être empêchée, car il est convenu à la Bourse que les ventes 

sont à option, et on en est quitte en payant simplement la différence. 

On objecte que le marché à terme est avantageux, car il y a là une va- 
leur immédiatement réalisable comme un titre de rente, et que la spécu- 
lation française peut ainsi rivaliser contre la spéculation américaine. Ce 
Raisonnement est faux, car on étrangle ainsi la production, et malgré les 
cJroits grevant le blé étranger, il y a des prix dépassant de 3 à 4 fr. par 
tiectolitre, outre les frais de transport, les cours du blé français. 

Le mal actuel vient de la spéculation ; M. Faisant, Président du Tribu- 
ïnal civil de Versailles, a fait paraître à cet égard d'intéressantes éludes 
dans le Journal de VÀgriculium, et M. lîose, député, a cru utile de pro- 
poser la révision de la loi du 28 mars 1885 reconnaissant au point de vue 
cîivil la légalité de tous les marchés à terme sur denrée^ et marchandi- 
ses. 

Od appelle ours (en Amérique) les spéculateurs à la baisse, et taureaux 
les spéculateurs à la hausse. Les premiers sont plus nombreux et plus 
forts, et cela ne doit pas .<;urpendre : jouer à la baisse dans un temps où 
la production augmente de toutes parts, c*est suivre le courant au lieu de 
le remonter ; de plus les ours sont moins nombreux que les taureaux, 
plus riches, plus unis et susceptibles d'attendre. La multiplicité de ces 
opérations spéculatives fait croire à une surproduction, et provoque la 
baisse* Si les spéculateurs à la hausse sont généralement vaincus, com- 
ment la race des taureaux subsiste t-el le ? Elle espère toujours un revire- 
ment favorable, et se trouve encouragée par quelques reprises raomenta» 
nées que leur ménagent leurs habiles adversaires. 

La spéculation sur les marchandises a un effet contraire à la spécula- 
tion sur les valeurs de Bourse. 

Dans les périodes heureuses les prix des effets publics sont en baisse, 
tandis que ceux des marchandises montent; à Theure actuelle, par suite 
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du défaut de confiance général, révolution contraire se produit. Au mar- 
ché des valeurs on est en présence d'un agent de change responsable, et 
le vendeur à terme peut être obligé à la livraison, TefTet seul du report 
soutient ïea cours. Au marché des produits agricoles les vendeurs sont 
en même temps courtiers, ils ont donc intérêt à multiplier les opérations 
fictives, même à perle. 

La spéculation peut être dangereuse pour les spéculateurs, mais il leur 
appartient de n'y pas recourir; elle est surtout préjudiciable aux produc- 
teurs qui en sont les victimes innocentes, il faut donc les protéger. Les 
spéculateurs à la baisse la provoquent par des paniques, des impor- 
tations étrangères, ou des accumulations de stocks plus ou moins consi- 
dérables. 

Le vendeur à terme a tout le mois pour exécuter son engagement, tan- 
dis que Facheteur est forcé de l'exécuter à chaque quantième du mois 
suivant le choix du vendeur. Celui-ci ne craint pas Texagération des ven- 
tes, car il est assuré qu'on ne lui demandera pas une livraison véri- 
table. 

Pour éviter les étranglements de fin du mois^ il faut avoir en maia les 
atouts suivants dans le jeu à la hausse : 

10 La totalité ou presque totalité du stock des marchandises; 

2^' D'autres courtiers que ceux auxquels on a eu recours antérieure- 
ment; 

3*» L'accaparement de tout ce que Ton trouve à vendre pour le mois 
qui finit l'opération. 

En somme il y a grande spéculation sur les blés par les ventes à terme 
non suivies de livraison ; on vend ainsi dix fois la même récolte. Au Con- 
grès international d'agriculture à Budapest, on a examiné la question 
des marchés fictifs, sans fa sanctionner par d'énergiques résolutions, 
malgré les révélations formelles de ses dangers et de ses inconvénients. 

11 résulte de réunions tenues dans plusieurs grandes villes de France 
avant le Congrès de la meunerieque celle-ci souffre des fluctuations et in- 
certitudes provenant des marchés à terme. Neuf fois sur dix on vend avec 
garantie de baisse, à 2 L au-dessous du prix de Gorbeil, avec un escompte 
1/2 '/o ; au comptant on a 1 *V*^ avec paiement à 30 jours et livraison aux 
besoins du boulanger, les concessions sont ruineuses pour la meunerie 
et ne profitent guère à la boulangerie qui a à subir d'innombrables diffi- 
cultés au sujet de l'exécution de marchés consentis dans de semblables 
conditions. Il faudrait revenir à des marchés plus normaux, établis dans 
des conditions plus conformes aux saines traditions. 

La spéculation ne se fait pas seulement dans les grands centres^ elle 
existe aussi en province, où elle a comme auxiliaires des courtiers plus 
ou moins honnêtes. Si elle n'existait pas, le marché des blés devrait su- 
bir la grande loi de Toflre et de la demande ; le blé devrait donc monter 
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quand la récolte est mauvaise^ et baisser quand elle est bonne. Il résulte 
cependant des statistiques récentes que ni les importations, ni le prix du 
blé en France ne sont en rapport avec la récolte ; entre ces trois éléments 
qui devraient marcher de pair existe une cause profonde de perturbation, 
la spéculation^ qui, au lieu de fausser les cours également dans le sens 
de la hausse et dans celui de la baisse, agit surtout dans ce dernier sens. 
Un ancien courtier de Liverpool, M. Charles W. Smith estime qu'il y a 
neuf baissiers contre un haussier. Les spéculateurs de la Bourse de Com- 
merce jouent également sur les valeurs de Bourse, et les fonds montent 
quand le blé baisse ; or à la Bourse des valeurs, les haussiers sont en 
moyenne neuf contre un baissier. 
Le docteur Ruhland a signalé les mêmes symptômes en Allemagne. 
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INTERMÉDIAIRES 



Les intermédiaires existent en tout et partout ; s'ils sont parfois utiles 
et rendent quelques services, il faut reconnaître que ces services sont 
chèrement payés. 

Il est certain qu'une fermière absorbée par les travaux de son intérieur 
a intérêt à vendre les volailles, les œufs, le beurre de sa ferme à des mar- 
chands qui revendent ensuite ces produits au marché ; il est certain 
qu'un fermier aura plus d'avantage à vendre à un marchand en gros ses 
grains, ses céréales, qui seront expédiés en bloc avec les grains et céréales 
d'autres fermiers à des acheteurs en ville. De mémo un paysan peut 
recourir utilement à son notaire pour la vente de son champ. Mais à 
côté de cela il faut blâmer et réprouver l'intervention ruineuse et fâcheuse 
des juifs qui achètent en gros des propriétés et les revendent en détail à 
des prix bien supérieurs ; des acheteurs en gros des céréales, quand les 
producteurs peuvent utiliser le concours des syndicats ; des intermédiai- 
res innombrables qui existent à Paris aux Halles centrales et au marché 
de La Villette ; des commissionnaires inutiles, chevillards ou marchands 
en gros qui prélèvent des bénéfices exagérés et modifient le cours des 
marchés. 

Il est vrai qu'il y a toujours eu et qu'il y aura toujours des intermédiai- 
res, mais ce n'est pas un motif pour ne pas chercher à améliorer la situa- 
tion actuelle. Dans la mesure du possible il faut chercher à les supprimer, 
d'autant plus que leur nombre va toujours en augmentant. Il y en avait 
1.717.000 en 1876 ; 3.170.000 en 1881 ; 4.700.000 en 1886, et actuellement 
il y en a plus de cinq millions. Les syndicats agricoles et les coopératives 
concourrent puissamment à nous affranchir de leur joug écrasant. 

Voici quelques exemples du prix du blé, de la viande ou de l'alcool con- 
signés par un membre du Conseil supérieur de l'Agriculture, M. Ma- 
ringe; on verra le bénéfice réalisé sur ces produits avant leur consomma- 
tion, et encore ici il s'agit d'intermédiaires véritablement nécessaires, 
mais succédant à d'autres inutiles. 
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Eo IS^le blé valait 2 fr. 50 le double décalitre ou les 30 livres; oi 
3Ù livres de blé produisent 22 livres eovirou de farine et 7 livres de son ; 
mais la panification, parTeauqu/elle emploie, restitue le déchet et produit 
•C livres de pain. A ce prix du blé le pain revient à 8 c. 3/10 la livre, or il 
valait alors 12 à 13 c, chez le boulanger; le gain de celui-ci est de i à5j 
en quelques heures, tandis que le laboureur, doublé du moissonneur] 
triplé par le batteur» met un an à gagner 8 c. 3. 

A cette même date la viande de bœuf de l"*" qualité était livrée auxl 
chers de détail de Paris à raison de 67 et 69 f. les 100 livres, soit 14 sous 
la livre au maximum. Nous avons donné ci-dessus à cet é^ard des reoa 
^netnents complets sur lesquels il est inutile de revenir, la lecture en i 
assez convaincante. 

Si Ton détaille chez un restaurateur, au Bouillon Duval par exemple, j 
mouton vendu 1 fr. Gi le kilo, on constate qu'il fournit environ : 

8 côtelettes premières se vendant 0,05 chacune ; 9 côtelettes seconde! 

»o rendant 0,60 ; 12 côtes de filet pesant ensemble 3 k. G(X), 0,55 ; 5 k. 200 

âe poitrine, la portion, 0,60 ; 2 k. 800 d'épaule, la portion, 0,50 , 5 k. I5C 

de gigot, la portion, 0,55; 2 k. 150 de frissure, la portion, 0,G0; 5 k. 20C 

c3e graisse, 0,40 le k. ; 1 k. 900 de déchet, la portion, 0,:X) ; 2 k. 20O d*os, 

0,06 le k, ; soit un total de 28 k, 200 = 46 fr, ; un kilo de viande foumiJ 

environ 8 portions. Le mouton ainsi détaillé est revendu 97 fr, 75 ; le| 

du restaurateur est plws rapide et considérable que celui de Téleveur. 

Voici le montant du prix d'un litre d'alcool d'éclairage à Paris : 

Part du distillateur: 0,2125; frais de méthylène pourdénaturer: 0,0500: 

bénéfice du dénaturateur : 0,0500; droits de TEtat : 0,2870; droits d*oc- 

troi : 0,0500. Total de la valeur à rentrée à Paris : 0,6405 ; bénéfice di 

l'intermédiaire : 0,5505; total du prix =r 1,2000. 

Ainsi un cultîiateur qui met 1 an à produire du blé, gagne 0,16 pa 
de pain ; le boulanger 7 ou 8 c. 

Ainsi un cultivateur qui met 4 ou 5 ans à produire de ta viande, 
46 fr, par tête de moutou ; le restaurateur 51 fr. 

Ainsi un cultivateur qui met 1 an à produire de la betterave, gagni 
0,2125 par litre d'alcool, et le lampiste 0,55 en quelques heures. 



SALAIRES 



En France les salaires sont assez élevés ; ils ont subi depuis un certain 
nombre d'années une heureuse amélioration, et sont généralement assez 
rémunérateurs. L'augmentation des salaires a pour cause première 
l'amélioration de l'agriculture, notamment de 1860 à 1870, et ultérieure- 
ment la rareté de la main-d'œuvre à la campagne. Le salaire varie beau- 
coup suivant les pays, et les causes varient suivant chaque pays. 

Le travail agricole n'est pas permanent, régulier. 
Pour 100 les salaires varient de 5 à 47 fr. 50 suivant les mois pour lés céréales. 

— 300 40 à 30 fr. — pour les vignes. 

— 450 4 à 48 fr. 30 — pour les cuit, industr. 

Dans l'Aisne, pays très éprouvé par la crise agricole, il résulte d'en- 
quêtes faites de 1882 à 1884 que le gage du maître-valet est monté de 200 
fr. de 1820 à 1830, à 300 fr. de 1830 à 1840, à 400 fr. de 1840 à 1860, de 
600 fr. de 1860 à 1875 à 700 fr. de 1875 à 1884. Dans le Cher, les bergers 
qui étaient payés de 30 à 50 fr. en 1825 le sont de 120 à 130 en 1878 ; les 
laboureurs de 130 à 150 fr. en 1825, de 450 à 500 en 1878. 

Pour la France un maître-valet gagnait 364 f. en 4862 — 465 en 4882, «oit uneaisnent. de 404 f. 
un laboureur ou charretier 250—324 68 

une servante de ferme 430 — 235 405 

Un berger 230 -290 50 

En 1700 la journée moyenne d'un homme était de 0,50 ; en 1788, de 
0,60 ; à la veille de la Révolution de 0,95 ; en 1813, de 1,05 ; en 1840 de 
1,30; en 1852, de 1,42 ; en 1862, de 1,85; en 1872, de 2 fr. ; en 1882 de 
2,22, actuellement de 3 fr. Et pendant ce temps les prix des denrées ordi- 
naires, des objets d'habillement ou d'alimentation ont baissé. Les salaires 
ont subi une augmentation de 31 "/o dans la période décennale de 1852 à 
1860, de 8 «/o de 1862 à 1872. En vingt ans il y a une hausse de 41 «/o. 
De 4840 a 4860 le salaire de l'ouv. nourri était de 4 f. — de l'ouv. non nourri de 2 f. 
De 4875 à 4884 - 2,40 - 3,50 

En 4852 le salaire des femmes nourries était de 0,47 — des fem. non nour. de 0,89 
- 0,62 - 1,44 
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CIRCONSTANCES POLITIQUES 



INSTABILITÉ GOUVERNEMENTALE 

Certes nous n'avons pas la prétention de faire de la politique au cours 
de cette étude agricole essentiellement économique et sociale, mais par 
cela môme que nous sommes tenu d'examiner les diverses causes de la 
crise agricole, et les circonstances techniques, économiques, politiques 
et sociales qui exercent ou peuvent exercer une influence sur l'état des 
choses, il nous faut constater que le régime parlementaire a donné de 
fâcheux résultats au point de vue agricole. D'abord beaucoup de députés 
ou sénateurs sont peu compétents, (disons même incompétents), pour 
représenter ou défendre ces intérêts si vitaux, si puissants. On a bien voté 
des lois protectrices, favorables, mais souvent on l'a fait en s'accordant 
des concessions réciproques ; le Midi est en désaccord avec le Nord, l'Est 
avec l'Ouest, et si l'on finit par s'entendre, c'est souvent au détriment des 
contribuables ou de l'intérêt général du pays. Puis ces lois agricoles sont 
votées avec trop de lenteur, et pendant ce temps l'étranger profite de 
notre incertitude, de nos tâtonnements, de nos tergiversations. On finit 
par s'apercevoir de ces erreurs, mais souvent trop tardivement, et le mal 
a déjà sévi sur ; l'agriculture de plus en plus éprouvée. La ligne de con- 
duite que l'on veut suivre, ou plutôt que l'on cherche à suivre, n'est pas 
très certaine, et ces hésitations ainsi que les modifications qui s'ensuivent 
sont funestes. 

D'autre part le gouvernement n'offre pas toute la sécurité qui est néces- 
saire au bon fonctionnement agricole, industriel et commercial ; il en 
résulte des malaises, des fièvres intermittentes qui éprouvent le pays ma- 
lade. Aussi n'entend-t-on qu'un seul cri réclamant pour tous aide, sou- 
tien et protection ; ce n'est que plaintes et récriminations ; on protesta 
contre le socialisme d'Etat, et néanmoins chaque jour on réclame le se- 
cours de l'Etat pour telle industrie, tel produit, tel commerce éprouvé T 



DEFAUT DE REPRESENTATION 
AGRICOLE 



^agriculture a pris depuis longtemps un développement considérable; 
elle a son Ministère spécial 

ËD 1822 les dépenses faites par le gouvernement pour ragricuHure 
étaient de 3.902.920 fr. ; en 1847 de 5:197,998 fr, ; en 1851 de 8.872,067 fr. ; 
en 1809 de 10.357.983 fr. ; en 1885 de 18.165.440 fr. — en 1897 de 
41,544 J 18 fr. 

Il Y a niôrae actuellement un mouvement extérieur important, des mis- 
sions commerciales et agricoles à rétranger. des syndicats d'exportation^ 
un office national du commerce extérieur. 

Malgré cela Tagnculture manque d'une représention spéciale officiellQ 
on a bien présenté des projets de loi, mais ils n'exigent pas malheureu- 
sement des futurs représentants de Fagricultare toutes les conditions vou- 
lues : la qualité et Tintérét professionnels, une compétence suffisante. 

La représentation agricole a été organisée primitivement par une loi d\JL 
20 mars 1851, suivie du décret du 25 mars 1852 supprimant Télection dear 
Chambres consultatives par les intéressés eux-mêmes, les agriculteurs. 
Actuellement il y a le Conseil supérieur d'agriculture qui a un simple rôle 
consultatif. 

La science agricole comprend trois choses : la production végétale ou 
phytotechnie, la production animale ou zootechnie, et l'économie rurale. 
Chacune a une importance considérable, mais la dernière est peut-être 
encore plus importante, car sans elle les deux autres seraient condamnées 
à rinsuccès. A quoi bon produire de bon blé et beaucoup de blé» de bons 
et nombreux animaux, si on ne peut les vendre et les vendre avantageu- 
sement, si les lois et règlements ne protègent pas notre production natio- 
nale. Une bonne représentation agricole peut jouer à cet égard un rôle 
utile et important. 



QUESTION MONÉTAIRE ET MONOMÉTALLISME 




II y a une crise monétaire due à la décision des gouvernements euro- 
péens stipulant en 1873 que l'argent ne pouvait plus devenir monnaie ; 
cela restreint la circulation monétaire, et moins on a d*argent, moins on 
en donne pour acheter une quantité équivalente de froment ou d'avoine ; 
il en résulte un abaissement de prix des produits agricoles. Une telle dé- 
cision était un peu imprévovante : les colonies à monnaie d'argent ne 
pouvant plus rembourser avec Targent, et étant dépourvues d'or, n'ont 
d'autres ressources que de nous payer en nous envoyant leurs produits 
agricoles. 

Le résultat de la suppression de lafrappe libre de Targent a été de déprécier 
la valeur dece métal. Autrefois15'^1/2d'argent valaient!^ d'or; actuellement 
il faut près du double d'argent pour valoir ce même kilo d'or. Supposons 
qu'un négociant du Mexique {pays à monnaie d'argent) envoie en F'rance 
(pays à monnaie d'or) un chargement de 3000 tonneaux de blé, que le prix 
du quintal soit de 2 piastres 1/2 ou de 12 f. 50, et que les frais de trans- 
port soient de 3 L Les frais de douane sont de 7 f, mais comme l'argent 
mexicain ne vaut que la moitié de la monnaie française, c'est en réalité 
14 f. qu'il faut débourser ; la dépense par quintal de blé est donc au total 
de 29 f. 50 ; or il s'est vendu 10 f., et malgré cela le vendeur n'est pas rui- 
né; quelle en est donc la raison mystérieuse? Les 16 t d'or français im- 
portés en Mexique sont échangés contre 32 f. d'argent mexicain, le béné- 
fice net par quintal est donc de 2 L 50, et le bénéfice total pour 300 ton- 
neaux de 75000 L Si l'argent eût été au pair, la dépense aurait été de 12 L 
TiO + 3 + 7, soit 22 f. 50 ; il aurait donc fallu vendre le blé au cours de 22 f. 
50 le quiatal pour ne pas perdre. 

Ainsi l'argent est déprécié par rapport à l'or, il n'a pas diminué de va- 
leur, mais l'or a haussé par rapport à l'argent, et cela à cause de la frappa 
libre, tandisque l'argent a perdu par cela même ce privilège et ce débou* 
ché, et est ainsi devenu une simple marchandise. Si la dépréciation ve- 
nait de l'argent, cette cause s'appliquerait à tous les produits, et les frap- 

la 
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perait indirectement ; or les Index Numhers prouvent le contraire. Du' 
reste il ne faut pas non plus exagérer la hausse de ta valeur de l'or, son 
appréciation, comme disent les Anglais, J 

Avec 100 f. d'or français on a pu acheter 156 f . de marchandises dans < 
rAmériquedu Sud, 313 f. dans Tlnde; il y a là une véritable prime à 
rimportatîon, et une prohibition à l'exportation des produits agricoles à 
destination de ces pays. Aussi y a-t-il une baisse croissante sur les blés, 
seule marchandise, ou plutôt principale marchandise que ces pays peu- 
vent exporter; les produits industriels commencent à ressentir ces effets, 
car des industries s'organisent à Tétranger. 

II ne faut pas exagérer Timportancede la situation, et prétendre comme 
le comte Mirbach au Parlement allemand que la question de Tétalon mo* 
nétaireest une question de vie ou de mort pour Tagriculture et Tindus- 
trîe d'exportation ; que, si Tétatde choses actuel n'est pas modifié» TAmé- 
rique absorbera les réserves d'or de TEurope, ou bien qu'elle introduira 
rétalon d'argent, et attirera à elle par ce fait tout le commerce de l'Asie. 
Il est certain qu'il y a divergence à cet égard, et la difûculté de la solu- 
tion est augmentée par la différence du régime des Etats ; ainsi l'Angle- 
terre a l'étalon d'or, ses colonies ordinaires ont rétalon d'argent, et Tlnde \ 
a un régime spécial. 

En France la question a été examinée spécialement par la Commission 
internationale d'agriculture en juin 1890. Ko Belgique, en Allemagne, en 
Angleterre,ainsi qu'aux Etats-Unis elïe a été sérieusement étudiée. Il en a 
été de même au congrès international de Buda-Pesth, qui a admis la thé- 
orie dx bimétallisme. Après la fin des travaux du congrès, les partisans 
de la réforme monétaire se sont groupés, et ont constaté la relation intime 
des questions monétaires et agricoles; aussi ont-ils déclaré que le bimë- 

rtallisme produisait une majoration dans les prix des produits deragricul- 
ture. La cause du bimétallisme a subi, lors de la conférence monétaire 
tenue à Londres, un échec momentané provoqué par Thostilitô des ban- 
quiers de la Cité. En somme la concurrence des pays à circulation d'ar- 
gent contre les pays monométallistes constitue un certain péril ; c'est la 
lutte des hommes de couleur employant le métal blanccontre les hommes 

^blancs se servant du métal jaune, a dît M. de Ladoucette, à l'Assemblée 
générale de la Société des Agriculteurs de France en avril 1897. 

En matière debimétallisraeilfautlogiquementtenircompte non seulement 
de l'agio des papiers par rapport au métal ; siiepremierest de54 0/0, le second 
est bien supérieur, ainsi dans la République argentine il atteint 250 0/0 
(37 0/0 en 1885, 80 0/0 en 1889, 157 0/0 en 1890, 273 0/0 en 1891, 224 0/0 
en 1893, 196 0/0 en 189(3, 214 0/0 eo février 1897). Il est certain que la I 
question du change a une grande inOuence sur le cours des marchés des 
céréales ; c'est ainsi par exemple que Fimportateur qui achète du blé à 
9 f. les 100 k, dans la République argentine, ne le paye en réalité que 4 f. 
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50, si le taux est de 200 0/0 puisqu'il peut trouver avec 100 f. d'or fran- 
çais 200 f. de billets argentins pour le payer. Cette question du change 
modifie beaucoup les importations et exportations ; si par exemple 100 f. 
d'or français valent 165 ou 170 f. aux Indes, on comprend que les habi- 
tants de ce pays soient peu disposés à acheter chez nous et à payer 165 f. 
ce que nous leur vendons 103 f. ; au contraire les Français ont grand in- 
térêt à acheter aux Indes ce qu'ils peuvent obtenir à bon compte, avec un 
grand bénéfice assuré dès le début. 



DÉFECTUOSITÉS DU RÉGIME 
SUCCESSORAL 



Oq ne peut nier rinfluence des lois successorales sur la distribuUoa 
des richesses ; il suffit d'étudier d'îs pays de loia différentes pour conata- j 
(ter rimportance de cette question, et Teffet produit parle régime succès- ■ 
Boral. Eq France, rapplication stricte du Code civil en cette matière n 
aboutit^ forcémeat au morcellemeot, à rémiettemeut du sol et des fortu- 
nes. Sans aller jusqu'à réclamer la liberté testamentaire^ comme le font 
beaucoup d'auteurs actuellement, il faut reconnaître la nécessité de pro- 
fondes réformes à apporter à ce régime successoral. Du reste la loi n'est 
pas la seule coupable, et souvent on agit soi-même coutrairement à ses 
intérêts et à ceux de sa faraiUe. 

On veut laisser des propriétés aux enfants, mais on ne s'occupe pas de 
leur léguer des vertus ; aussi le respect des enfants pourleurs parents va- 
t-ii toujours en diminuant, et les enfants ne veulent plus venir en aide à 
leur père ou à leur mère qui a eu le tort de se dessaisir de ses biens ; on 
les confie à la charité publique ; TEtat n'est-il pas le protecteur assuré de 
tous ses sujets ? On élève souvent contre raucien régime des critiques 
Injustes et nombreuses; mais autrefois les habitants des villes et des cam- 
pagnes jouissaient généralement d'une aisance et d'une liberté plus gran* 
des et plus stables qu'on ne le croit communément. 

De 1880 à 1887 prés de 16 millions dliectares, soit plus du tiers du 
territoire agricole de France, et plus de la moitié du domaine arable 
exploité par les particuliers, ont changé de mains, et cette liquidation 
s'accélère avec la crise agricole. En 1880 on a vendu 1.876.000 hectares, 
en 1887, 2.710.000 h. 

11 est donc utile et nécessaire d'assurer le maintien de la propriété dans 
la famille ; c'est une sécurité pour celle-ci, c'est aussi un grand avantage 
pour l'Etat; or actuellement les biens ruraux changent de propriétaires 
à titres onéreux tous les trente-cinq ans. 
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L'égalité de partage raréfie les grandes fortunes, supprime par cela 
môme Texcès de richesse et Texcès de pauvreté, source de misère morale 
autant que de misère matérielle ; c'est donc un avantage pour la masse 
de la nation. Ce n'est donc pas tant le partage égal qui est défectueux que 
son mode d'application, et notamment Tarticle 826 du Gode civil qui atté- 
nue Tarticle 832, dont le début n'est pas en harmonie avec la finale. Les 
gens riches et instruits cherchent souvent à éluder ces règles désastreuses 
en suivant une division plus sage et mieux combinée. Quant à la procé- 
dure et aux frais de justice, c'est un goulTre dévastateur, (un héritier mi- 
neur a dû payer 87 f, pour recueillir 66 f.) 

Les droits de mutation sont excessifs. S'il y a un droit d'usufruit, le nu- 
propriétaire paie le droit entier, et Tusufruitier un droit de moitié, soit 
un total de 1 1/2. Le partage obligatoire en nature est souvent fAcheux; la 
licitation qui le remplace est ruineuse. Le tirage au sort a des inconvé- 
nients ; il attribue en effet au hasard, sans appropriation aux convenan- 
ces ou aux aptitudes individuelles. Tout laisser à un héritier unique à 
l'exclusion des autres, c'est provoquer Témigration de ceux-ci ; tout laisser 
à un seul héritier avec charge de soulte à ses cohéritiers, c'est également 
priver le propriétaire du bien des ressources qui lui sont nécessaires pour 
le faire exploiter. C'est aussi à tort qu'on ne fait pas la déduction du pas- 
sif dans les successions * la fiscalité est la cause d'un tel état de choses. Est- 
il admissible que pour une succession de 100.000 L, grevée de 90.000 f. de 
dettes, il faille payer 11.250 f. de droits correspondant à une valeur réelle 
de 100.000 f.? on reconnaît l'iniquité de la réglementation actuelle, et i*on 
veut la modifier ; mais pour retrouver le montant des droits on réclame 
rétablissement de nouvelles taxes plus élevées et appliquées d'uno ma- 
nière progressive ; cela est absolument injuste et illégal, on s'attaque 
ainsi au capital, à la force productive du pays. De plus la terre ne peut, 
à la différence des capitaux mobiliers, se dérober à l'application de ces 
tarifs ; c'est détourner forcément les gens et les capitaux de la terre, c'est 
empêcher toute amélioration utile, et aboutir à la vente forcée. 



IMPOTS 



32 inii»''s soit 854 f. p. tète d'h^.tiu Mit • 


3 


615 


171/î 


500 


il 1/2 


400 


7 


400 


15 


375 


2.100 m'i<"" 


350 


i% 


101 


6 


100 


2 


40 


0,075 m''*"" 


25 



Tous les Etats sont surchargés par le poids écrasant des impôts, et 
malgré cela leurs dettes sont excessives ; les tableaux suivants en font 

iuffisamment foi : 

En 1B98 1& France a une dette 
le Portugal 
ringleterre 
l'Italie 

TEspagne (av. la g'») 
rAutriche-Hongrie 
la Belgique 
la Russie 
les Etats-Unis 
rÀHemagne 
la Suisse 

En 1715 Tensemble des dettes des pays civilisés était de 7 milliards i 
millions de f. ; en 1793 de 12 milliards 1/12, dont plus de moitié pour 
l'Angleterre; en 1820, de 38 milliards, dont 23 pour TAngleterre; eu 
1848 de 43 milliards ; en 1870 de 97 miniards 774 millions ; en 1880 de 
plus de 130 milliards, d'après M* Leroy-Beaulieu. 

En 1885 la quote-part budgétaire de chaque individu était de 104 f., en 
France (110 en réalité) ; de 59 aux Etats-Unia» de 57 en Angleterre, de 46 
en Belgique, de 44 en Autriche, de 36 en Russie, de 33 en Espagne. En 
1893 de 104 f. 18 en Allemagne^ de 102,40 dans la Grande-Bretagne, de 
87,55 en France, de 62.98 en Autriche-Hongrie, de 57.40 en Italie, de 
55,52 en Belgique, de 42.55 dans la Russie [d'Europe, de 41.94 en Espa- 
gne, de 35.25 en Suisse. 

Les dépenses publiques se sont accrues en Europe depuis dix ans de 
22.5 0/0, tandis que la population ne s'est élevée que de 10.3. ' 

Si Ton compare Taccroissement annuel de la richesse nationale et les 
budgets en millions de fr., on a 



Angleterre 
France. . 
Russie. . 
Italie . . 
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3.750 
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Budget 



2.275 
3.400 
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1.755 
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En Angleterre, il y a au budget un excédent de 105 millions de fr. envi- 
joa, entraînant une dimioutioa de 5 millioQs sur les droits de succession, 
le détaxation foncière de 2 millions 1/2, un dégrèvement de 23 millions 
pour le soulagement général de l'agriculture, ce système est bien préfé- 
rable à celui des subventions. 

En France, en 1882, la loi des finances avait un compte spécial pour 
les dégrèvements en faveur de l'agriculture • on avait affecté à cet égard 
des excédents non employés daos Texercice jusqu'à concurrence de 40 
millions, mais la caisse éventuelle n'a reçu alors aucun fonds. Plus tard 
il en a été autrement.» On pourrait encore en faire d'autres, en réalisant 
des économies de 500 millions sur le budget. Les dépenses publiques ont 
doublé alors que la population n'augmente pas ; elles pèsent donc d'au- 
tant plus lourdement sur chaque contribuable imposé pour deux et mal- 
heureusement ces charges ne leur profitent pas. 
En l'an X on a dépensé 500.000,000 f . env. 
181G i.àT5.i54.028 
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TAssemblée Nationale, Taugmentation a été de 800 millions, à cause de la 
liquidatloû des charges résultant de Tinvasion et de la guerre civile. 

Il résulte de ce tableau que de 18'20, dernière aonée budgétaire de la 
RestauratioD, à 1847, dernière année budgétaire de la Monarchie de juil- 
let, soit en 18 ans, le budget n'a progressé que de 614.7G3.651 f. 

L'augmentation annuelle moyenne est de :M raillions, dont 23 millions 
pour le budget ordinaire. 

De 1852, première année du second Empire, à 1869, dernière année nor- 
male du même Empire, soit en 18 ans, le budget a progressé de 712,839. 
137 f., soit une augmentation annuelle moyenne de 40 millions, dont 25 
pour le budget ordinaire. De 1875 à 1883, en 8 ans, la progression totale 
a été de 1.126 millions, et la progression moyenne annuelle de 140 millions, 
La cbarge par tête a augmenté de 14 f. en 18 ans, de 1829 à 1847, de 
f. en 18 ans, de 1852 à 1869, de 29 f. en 8 ans, de 1875 à 1883. 
L'heure du char de t'Ktat coûtait 115.000 f , sous le l*"^ Empire 

119.000 la Restauration 

150.000 le gouvernement de Juillet 

173.0QO la 2« République 

250,000 le second Empire 

405,000 la 3« République jusqu'en 1882 

453.000 à partir de cette date 
486.000 en imà 
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De 1878 à 1898, en pleine paix, et malgré deux conversions successives, 
le budget des recettes a passé de 2.781.095.000 f. à 3.438.051.000, soit un 
accroissement de plus de 30 millions par an. En somme, l'initiative par- 
lementaire en matière budgétaire est fâcheuse : depuis 1869, le budget 
ordinaire a grossi de 113 0/0. 

En 1868 l'endettement des communes était de 335 millions, en 1871 de 
711 millions, en 1877 de 754 millions, en 1891 de 1.361.751.861 f., en 1895 
de 1.440.779.000 f. 

La moyenne des impositions communales était en 1895 et 1896 de 56 
cent, par commune, en 1897 de 57 c. 60. 

Dans telle commune le rapport du principal de l'impôt au revenu est 
de 1 ou 2 0/0, dans d'autres il dépasse 30 0/0. 

La loi de 1897 est défectueuse, car actuellement une cote de 10 ou 25 f. 
constitue pour ainsi dire une abstraction sans aucun rapport uniforme 
avec les ressources des différents contribuables. En 1897, 3.697 commu- 
nes étaient imposées de moins de 15 cent. ; 7.156 de 15 à 30 c. ; 8.963 de 
31 à 50; 11.579 de 51 à cent ; 4.801 au-dessus de cent. Ces impositions 
vont toujours en augmentant. En 1850 36.819 communes avaient des cen- 
times additionnels, 17.108 étaient grevées de plus de 10 c. et de moins de 
50, 10.450 de plus de 50 et de moins de 1 f., 2.140 supportaient 1 f. et au 
delà. Les centimes additionnels ne font que s'élever ; ils étaient de 100 
millions à la chute de l'Empire, de 157 millions en 1882... (et on ne parle 
pas des emprunts communaux) de 1882 à 1892 ils se sont accrus de plus 
de 20 millions ; leur produit se trouve avoir absorbé entièrement et au 
delà les remises consenties en 1890 sur le principal. En 1838 la contribu- 
tion foncière produisait 263,763.148 f., dont 122.891.063 de principal et 
centimes généraux et 70.872.085 de centimes départementaux et commu- 
naux. En 1882 le principal était descendu avec les centimes généraux à 
i7K.U33.721 ; les centimes spéciaux d'une façon générale atteignaient au 
contraire 180 millions 1/2. Depuis 1883 les propriétés non bâties et les 
uroprlétés bâties font l'objet de rôles distincts. A cette date le budget de 
TaRrlculiure était de 41 millions environ, et en 1886 le cultivateur donnait 
à riiïtot 700 millions. 

kCll 4Mi)H ^ (HlflMl <•■ t"*^'* MBtribitloni éUit de 293 millions, e«Iiii '«• e«nt. départdB. et mb. de 93 millions 

mi 2^ ^23 

\m\ 340 234 

Hljl^ 403 371 
kCii IHilt^ tvHII d^Mrt •'MmitastoUlde 60.607.541 f. soit 1 f . 80 pv tète, et le eent.ewB à 32.873.000 

'^ .^^f 76.883.782 46.489.335 

.^^^ 130.876.257 103.388.213 

i-,rt 148.557.635 147.828.694 

^^ 177.958.610 6,40 175.798.893 

\\ l^ut AUmI tenir compte de la taxe directe des prestations en nature : 
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22-773*183 f. en 1837 ; 35 millions 1/2 ea i 847-1 ffîl —50 millions en 1865* 
1886 — 59 millions 1/2 en 1879. 



Pour les octrois^ en i831, 35 i»j11îod3^«m iHr*«artB«irN^ikHf, 
1809, 94 
1885, m 



19 iDiUions à Paris 
106 
i3& 



La France a un budget écrasant ; en 1869, la contribulion moyenne par 
tôle était de 58 f. ; en 1876 de 85 f. ; en 1894 de 90 L, et actuellement elle 
est bien supérieure. Pour combattre TefTet fâcheux d'une comparaison 
a^ec les budgets étrangers, on nous objecte qu'il faut tenir compte des 
serrices rendus par TEtat, Tinégalilé des services devant compenser Tiné- 
galité des charges, et que le poids relatif des impôts dépend de la richesse 
des populations, Â cela il faut répondre, comme M, E. Worms, qu'il ne 
Eaut pas se laisser décapiter par persuasion. 

En 1791 le rapport du principal de la contribution foncière au revenu 
était de 16 66 0/0 -- en 1821 de 9J9 — en 1851 de «KOG — en 1879 de 4,49 
— en 1891 de 4 ou 5 en tenant compte de la diminution des loyers agri- 
coles (v. J. offtc. du 10 avril 187G, rapport de M Say). 

Mais il faut aussi tenir compte des centimes départementaux et com- 
munaux ; en 1791 le rapport était de iiOO/0, en 1821 de 16, en 1851 de 10, 
en 1879 de 9 ou 11 0/0 en tenant compte de la diminution de 20 0/0 du 
revenu des biens ruraux, 

La loi du 8 août 1885 a donné lieu à une nouvelle évaluation des pro- 
priétés bâties, et Timpôt de répartition est devenu impôt de quotité ; la 
fixation a été faite à 3,20 0/0 de la valeur locative à partir de 1891. Puis 
la loi du 8 août 1890 a accordé aux propriétaires ruraux un dégrèvement 
de 15 millions de tr. sur le principal de la contribution foncière ; à cette date 
on pouvait évaluer à 111 f. par tète en France la charge annuelle des im* 
pôtfl en comprenant non seulement les hommes jeunes et valides, mais 
les enfants, les femmes et les vieillards^ 

Lu 1883 M, Trésor de la Rocque évaluait à 70G millions 1/2 les charges 
de Timpôt, à savoir 288 millions pour Tirapôt foncier, 24 pour la contri- 
bution des portes et fenêtres, 3 1/2 pour la taxe des biens demain-morte» 
45 pour la contribution personnelle et mobilière, 51 pour les prestations, 
395 pour les droits d*enregistreraent et le timbre. El rapprochant ces 
706 millions 1/2 des 2.645.505.565 f, représentant le revenu net moyen de 
la propriété non bâtie pendant les cinq années écoulées de 1874à 1879, Tim- 
pôt prélevé sur le revenu agricole était de 24 f. 83 sur 100 f, (de 2:î f. d'après 
M. Leroy-BeauUeu) ; et Ton ne tient pas compte dans ces chiffres des im- 
pôts indirects, sinon on arrive à 30 f. 70 au lieu de 23 f . 4(i pour la 
propriété urbaine, de 11 f. 46 pour ta propriété mobilière ; de 19 f, 
86 0/0 pour les valeurs commerciales et industrielles ; de 7 f. 76 0/0 pour 
les fonctionnaires ou ouvriers ne vivant que de leurs traitements ou sa- 
lairee ; et depuis cette date (de 1874 à 1879) les charges ont augmenté. 
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En 1885 M. Méline constatait que tandis que la propriété urbaine payait 
17 0/0 de ses revenus, la propriété mobilière i 0/0 (cela a été chaogé de- 
puis lors), le commerce et Tindustrie 13 0/0, Tagriculture payait 25 0/0, 
et même sous certains points 33 0/0, en ajoutant aux taxes propres les 
impôts de consommation que les agriculteurs payent comme les autres. 

Actuellement (en 1898) le propriétaire agricole paie 31 p/0 de son re- 
venu, le propriétaire urbain 23 1/2, la propriété mobilière 11 1/2, les trai- 
tements et salaires moins de 8 0/0, les valeurs mobilières 4 0^0, les autres , 
contribuables pour les taxes générales et locales de consommation 7 0/0. M 
En 1789, 27.1^K}.023 habitants payaient 256.394,584 f. dMmpôts directs et " 
295.794.948 f, d'impôts indirects, soit; un total de 552.189.5:^ f. ; en 1898 
38.219.008 habitants payent 824.883.092 f. d'impôts indirects, 228,072.099 f. 
d'impùts directs. 

M. Zolla distingue les chargée pesant] sur la propriété rurale bâtie et 
non bâtie, et les charges fiscales de l'agriculture. L'impôt foncier des pro- 
priétés bâties et non bâties est de 269 millions, la contribution des portes ^ 
fenêtres et des habitations rurales de 17 millions, soit un total de 286 mil- fl 
lions pour les charges de la propriété rurale. 

En 1882 le revenu net de la propriété rurale non bâtie était de 2.645 
millions; en le diminuant de 25 0/0, cela ferait 1.984 millions. M. ZoUa 
majore les chiffres de l'enquête de 1882, augmente de 190 millions à 350 
millions le revenu net des bâtiments ruraux, puis il oublie d'énumérer les i 
charges telles que Tirnpôt de mutations et de transmissions s'élevant à ■ 
163 millions, ainsi que les droits du timbre s'élevant à 96 millions; en i 
tenant compte de ces rectifications, la propriété rurale paie 25 0/0 de 
son revenu. H 

D'après M. Zolla le revenu net des propriétés bâties est de 2.048.000 fr., ™ 
le profit des exploitants de867.000fr., les gages et salaires de 4.150.000 fr.; 
le total des revenus nets des personnes agricoles serait donc de 7.065.000 tr. 
Les charges sont ainsi évaluées : Contribution personnelle mobilière, 55 
millions. Taxes assimilées, chevaux et voitures, 6 m. — Prestations en 
nature et argent : 50 m. — Boissons ; 65 m. — Autres impôts indirects : 
118 m. — Douanes : 100 m. — Produit des monopoles : 106 m. ; soit un 
total de 500 millions, et une moyenne de 7 0/0. Ainsi Tagriculture sup- 
porte réellement 25 0/0 de f es revenus par la charge des impôts directs, 
et 7 0/0 pour la charge des impôts indirects. 

D^autres évaluent ainsi la part de l'agriculture : Pour la propriété non 
bâtie, 80 0/0 du montant total de l'impôt, soit 196 millions ; pour la pro- 
priété bâtie 30 0/0 soit 30 millions; —pour la contribution personnelle et 
mobilière 33 0/0, soit 52 m. ; — pour la contribution des portes et fenê- 
très 33 0/0, soit M m, ; — pour les prestations.,, 58 m. ; soit un total defl 
368 m, pour les contributions directes. ™ 

La part dans les impôts du timbre et de renregistrement est de 50 0/0, 
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'soit 355 m* L*agricuitiire a donc une charge de 721 m. d'impôts. Or Is 
production est de 13 inillards par an ; si de ces 13 milliards on en déduit 
ÏO pour les dépenses, frais généraux, ou frais de culture grevant la pro- 
duction, il reste un revenu net de 2 milliards 625 millions. La proportion 
supportée par Tagriculture sur son revenu dans l'ensemble des impôts 
est au moins de 27 0/0, alors que les autres impôts n'excèdent pas 10 ou 
12 0/0. Et encore, si Ton tenait compte de la dépréciation résultant de la 
crise agricole, qui est de 10 0, environ, le revenu agricole actuel serait 
réduit à 2 milliards. Si on admet une diminution du quart ou du tiers des 
bénéfices, le cultivateur paie alors 37 0/0 ou 41 0/0, 

Si les revenus de la propriété rurale subissent au profit du fisc un pré- 
lèvement annuel de 27 0/0, ceux de la propriété urbaine sont taxés à 
I83O2, ceux de l'industrie et du commerce à 15,07, ceux des valeurs mo- 
bilières à 7,8:1. 

MM. Pouyer-Quertier et Le Trésor de la Roque ont établi autretois que 
Tagriculture payait à TEtat 70G millions d^impositions directes, 250 mil- 
lions d^impositions indirectes, soit un total de 05G m. 

La propriété rurale, a dit M. Hisseuil au Sînat, dans la discussion sur 
rimpôt toncier, paye 31,25 0/0 de son revenu ; la propriété urbaine 23,25; 
les valeurs mobilières 0,;î5 ; la rente de TEtat 4,40. 

Ainsi la propriété rurale paierait moitié plus que la propriété urbaine, 
quatre fois plus que les valeurs mobilières, et sept fois plus que la rente 
d'Etat. L'acheteur d'un bien rural de 100.000 fr. paye 8.000 fr. d'enregis- 
tement , timbre et honoraires de notaires, Tachetenr de lOO.tXK) fr. de va* 
leurs de Bourse paye 62G fr. 80, si les valeurs sont nominatives ; 120 fr* 80, 
si elles sont au porteur. En matière d^assurances, une maison à Paria 
paie de 0,12 à 0,20 c. par l.COO de sa valeur ; le bâtiment de fermeen pro- 
vince de 0,20 à 0,40; la récolte de cette ferme 6 f,, la maison de chaume 8 f. 

En ce qui concerne Félevage du bétail, on a calculé qu'un bcruf de six 
ans conduit à la boucherie a acquitté 72 fr. 50 d'impôts de toute nature; 
dans de telles conditions on se demande comment on peut lutter avanta* 
geusement contre Tétranger. 

D'après l'enquête officielle de 1882, le priocipa) de Timpôt foncier était 
Id 119 millicms, les centimes additionnels de i\9 m., les prestations de 
50 m. ; les impôts indirects (part de la culture) de 300 m. ; le loyer de 
la terre (revenu foncier) de 2,645 m, ; l'intérêt à 5 0/0 du capital d'exploi- 
tation de 427 m. ; les rémunérations, gages et salaires du personnel agri- 
cole (chefs d'exploitation et salariés) de 4.150 m. ; tes semences de 530 m. ; 
le fumier de H38 m. ; les pailles, fourrages et graines consommées par les 
moimaux des exploitations de :i850 m. ; les frais généraux et autres char- 
ge non dénommées ci*dessus (évaluation k 40 fr. par hectare cultivé, et 
1 8 (r. par hectare de bois), de 1 ,470 m. 

Prés des trois quarts de Tirnpôt foncier sur les propriétés non bâUea 
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(73,50 0/0) sont acquittés par les cotes supérieures à 30 fr. en principal 
centimes additionnels ; <>;? 0/0 par les cotes de plus de 50 fr. ; 47 0/0 par 
celles de plus de 100 fr* Mais il faut tenir compte que nombre de proprié- 
taires ont plusieurs cotes. 

Partout en Europe les charges agricoles sont excessives ; en Allemagne, 
en 1886, le capitaliste payait 3 0/0 de son revenu, le commerçant 5 0/0, le 
propriétaire d*immeubles urbaios 7 0/0, le propriétaire rural 12,57 0/0. 
En Italie IHmpôt payé par les agriculteurs est de 30 0/0 en moyenne de 
leur revenu net, parfois même de ^15,40 ou 60 0/0. En Espagne il est de 
25 0/0, si Ton ne considère que les impôts directs, de 40 0/0 si Ton consi- 
dère les impôts directs. Tous ces chiffres ne peuvent être qu^approxima* j 
tifs, et varient de pays à pavd. de région à région. ■ 

D'après Tenquôte officielle de 1892 le principal deTimpÔt foncier est de " 
10:i millioDs, les centimes additionnels de 139 m. ; les prestations de 60 m. 
les impôts indirects (part de la culture) de 300 m., le loyer de la terre de 
2.868 m,, rintérôt à 5 0/0 du capital d'exploitation de 400 m., les rémuné- 
rations, gages et salaires du personnel agricole de 3.967 m., les frais géné- 
raux et autres charges non dénommées de 1.465 m.; les semences de 
483 m-, le fumier de 832 m,, les pailles, fourrages et grains consommés 
par les animaux des exploitations de 3.952 m. ; la valeur du travail effectué 
parles animaux de2*946aulieude3.0l8m. Il résultede ces chiffres que les 
charf;es Onancières comprennent de grandes réductions, la principale 
porte sur le loyer de la terre iDlêrieure de 10,5 0/0 à celui de 1882 par 
suite de rabaissement du taux du fermage ; elle est de 277 millions. Les 
gages fléchissent de 183 millions; il y a en effet baisse des salaires des 
journaliers par suite de la crise agricole, et diminution du nombre de ces 
ouvriers qui vont à la ville et sont remplacés par des machines, La dimi* 
nution de 5 millions pour les frais généraux est due à la réduction de la 
Buperlicie cultivée par suite de Texteusion considérable des vices de com- 
munication et de Tâugmentation des surfaces bâties. Les principales réduc- 
tions dans les charges économiques portent sur les semences et la valeur j 
du travail des animaux: il faut en effet tenir compte de la diminution dufl 
prix de ces semences, de l'auguientation du nombre des machines agri- " 
coles. L'augmentation de 102 millions sur le montant des denrées con- 
sommées par les animaux provient de rêlôvation et en 1892 du prix des 
fourrages et de remploi de plus en plus considérable dans cette alimen- 
tation des matières tirées de Tinduslrie. 

«t Comme le disait M. Claudio-Jannet (Les faits économiques et le mou- 
vement social, Correspondant du 25 janvier 1387) Tagricullure a le droit 
d'exiger des mesures qui atténuent ses souffrances, d*autant plus que ses 
réclamations ne vont pas au delà d*une protection équivalente à celle que 
les industries manufacturières se sont toujours arrangées pour obtenir. » 

Qn a prétendu à tort que la protection des produits agricoles ne profi* 
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tait qu'aux grands propriétaires, et qu'elle produisait un certain renché- 
rissement des objets de première nécessité, ce qui serait contraire à l'in- 
térêt du consommateur. Le propriétaire a vendu une partie de ses pro- 
duits, il lui faut du reste de l'argent comptant ; il en est de même a for- 
tiori du fermier. Il est rare de voir une crise aussi intense que celle qui 
a frappé les agriculteurs dans l'Aisne : les propriétaires, tout en se con- 
tentant de demander pour tout loyer le paiement de l'impôt foncier, ne 
pouvaient trouver preneurs. Alors même que l'agriculture ne donne plus 
aucun bénéfice pour le cultivateur, on trouvera encore des paysans dispo- 
sés à travailler toute l'année pour arriver simplement à gagner une mai- 
gre nourriture ; en effet la population rurale ne peut pas émigrer tout en- 
tière à la ville, et y chercher du travail. 

On invoque aussi l'intérêt des consommateurs. Il n'y a pas seulement 
d'une part des producteurs, et d'autre part des consommateurs. Il y a des 
gens qui consomment sans produire, mais c*est l'exception, et sauf le cas 
de vieillesse, d'infirmité, ce ne sont pas les plus intéressants. Il n'y a pas 
de producteurs qui ne soient pas consommateurs ; comme l'a dit un éco- 
nomiste portugais, Dom Costa Goodolphinn, tout homme doit être produc- 
teur et ne peut cesser d'être consommateur. 

Si les agriculteurs se plaignent des intempéries des saisons, des gelées, 
du bas-prix de leurs produits, ils ne trouvent pas la journée de travail 
trop longue, ni la chaleur trop pénible ; ils sont économes et sobres ; 
malgré cela ils souffrent. En demandant l'égalité, ils soutiennent non 
seulement leurs propres intérêts, mais aussi ceux de tout le monde ; 
quand l'agriculture reviendra à son aisance primitive, l'émigration à la 
ville s'arrêtera, ou du moins se modérera, et le paysan fera moins con- 
currence à l'ouvrier industriel qui aura ainsi plus de travail et de profit. 
En somme, l'agriculteur est écrasé par les impôts ; Léon Say a dit à juste 
titre que le trésor de l'Etat est plein de ce qu'y verse l'agriculture. 



DETTE HYPOTHÉCAIRE 



La terre, grâce à la crise agricole qui l'étreiot» et aux impôts qui la sur- 
chargent, à une ailuatïoa hypothécaire fâcheuse. Eu 1898 le rnootaut réel 
de ta dette hypothécaire était, dit-oo, d'environ 14 milliards 900 millions , 
y compris les 800 minions de créances du Crédit foncier. Les terres et 
bâtimeuts ruraux représentent une valeur approximative de 95 milliards^ 
à savoir 6 milliards 197 mitlions pour les denrées et 89 miUiards 216 
millions pour les terres. Si Ton supposa que les propriétés bâties et les 
propriétés non bâties supportent une dette proportionnelle à leur valeur 
respective, on arrive à un passif hypothécaire de 9 milliards et demi» et il 
faut avoir soin de tenir compte de la déperdition de la valeur de la pro- 
priété rurale. L'ensemble des loyers agricoles était en 1879 de 2 milliards 
645 millions ; si l*on admet que les revenus de la propriété rurale ont di- 
minué de 25 0/0, le total serait actuellement de 1984 raillions, auxquels il 
faut ajouter 350 millions pour les bâtiments. 

En Prusse la grande propriété rurale, c*eat-à-dire celle dont la valear 
est supérieure â 100.000 marks, a une dette hypotécaire de 53 0/0 d e sa 
valeur ; la moyenne propriété, c* est-à-dire celle dont la valeur varie de 
20.000 à 100.000 m. a une dette de 27 0/0 ; et Ja petite propriété, c'est-à* j 
dire celle dont la valeur varie de 6.000 à 20.000 m. a une dette da 24 0/0. ■ 

Aux Etats-Unis Ja dette hypotécaire est de:i2 milliards. 

D'après le journal de la Société de statistique de Paris, (juin 1895) en 
1897 les inscriptions hypothécaires étaient de 934 282 milliers de f. — en 
1S83 de 1.3U5.604 m. — en 1886 de 1,207.4:30 m,— en 1889 de 1.226.670 m. 
— en 1892 de 1.104.97G m,— en 1893 de 1.091,348 m. et les dernières an- 
nées on peut compter un milliard au minimum, soit en vingt ans de 1887 
à 1896, plus de 23 milliards. En tenant compte des inscriptions concer* 
nant des créances payées^ on peut évaluer à 20 milliards le total de la 
dette hypothécaire pour un ensemble d'immeubles d'une valeur de 130 
milliards au moins, à savoir 80 milliards pour les fonds ruraux^ et 50 
milliards pour les fonds urbains* La dette hypothécaire représente donc 
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un peu plus de 15 0/0 de la propriété foncière, et sur ces 20 milliards la 
part revenant au Crédit foncier est de 1800 millions environ. L'accroisse- 
ment de la dette hypothécaire est fâcheux ; il faut tâcher d'y remédier, 
mais cela n'est pas facile, car le crédit se gagne et ne se donne pas, dit 
M. Méline,et la procédure est encore plus sujette à réformes que le Code 
civil. Les frais de vente sont fort élevés dans les saisies immobilières : 60 
010 pour les ventes de moins de 2.000 f., 14 0/0 pour celles de moins de 
10000 f. et 2,47 0/0 pour celles de plus de lOODO f. : au dessous de 100 f. 
ils sont de 114 pour 100 f. Avant la loi de 1884 qui a supprimé; les droits 
du fisc pour les ventes dont le prix d'adjudication est inférieurà 2.000 t., 
les frais s'élevaient à 147 0/0. 

En 1894 on a vendu 112513 immeubles ruraux qui ont produit 
792.294.700 f. avec 54.484.010 f. de droits, et 26.916 ventes cumulatives. 
Pour ces immeubles ruraux il y en a eu 325.162 de 500 f. et au dessous. 
D'après l'annuaire de l'administration des Contributions directes, il y a 
eu, 

en 1884 : 1.277.551 acquéreurs pour 5.256.857 parcelles et 2.301.539 hect. 
en 1894 : 1.345.882 — 5.141.343 — 1.949.460 

La perception des droits de mutation démontre que la valeur imposa- 
l)le, qui était de 2 milliards 440 millions en 1869 est tombée en 1887 à 1 
milliard 660 millions, soit à cette date une diminution d'un tiers environ. 
lEn cette année de 1887 les transmissions entre vifs d'immeubles à titre ^ 
onéreux présentaient sur 1886 une moins value de 4.852.000 f. affectant 
presque tous les départements, et en 1^88 les recouvrements étaient infé- 
rieurs de 8.763.500 aux évaluations budgétaires ; ces diminutions provien- 
nent de la crise infmobilière et agricole, et encore elles ont été atténuées 
par l'augmentation du nombre des ventes judiciaires. 



CIRCONSTANCES SOCIALES 



DIMINUTION DE LA NAULITÉ 

Les campagnes se dépeuplent, c'est là un fait aussi certain que fâcheux^ 
qui a plusieurs causes : la diminution de la natalité et l'abandon de la 
profession agricole. 

La question de la population a été savamment étudiée par M. Levas- 
seur; elle a une grande importance et un intérêt puissant. Voici quelle 
est la population supposée de la France à diverses époques : 
dans la Gaule barbare, à l'époque de César : 6.700.000 habitants ; — 8 
millions pour la Gaule entière ; 

dans la Gaule romaine sous les Antonins : 8 millions 1/2 ; 
dans la Gaule carlovingienne, au temps de Charlemagne ; 5 millions 1/2 
suivant les uns, 8 à 9 millions suivant les autres ; 
en France dans la première moitié du XIV^ siècle : 20 à 22 millions. 

— vers la fin du XVl^ siècle 20 millions 

— en 1700 21 .136.000, d'après les 

Mémoires des Intendants 

— vers 1715 18 millions. 

— vers 1770 24 millions 1/2. 

— en 1789 26 millions. 

En somme, protégée spécialement, la population agricole prit un grand 
développement au IX« siècle, à cette date les campagnes étaient très habi- 
tées et cultivées ; l'état de servage, malgré ses rigueurs, était favorable à 
l'accroissement de la population, et la terre nourrissait suffisamment ses 
cultivateurs. En 1041 la Trêve de Dieu contribua puissamment au relève- 
ment de l'agriculture et de la population agricole, et les Croisades activè- 
rent encore la prospérité. A la fin du XI^ siècle il y avait surabondance 
de population, puis la guerre de Cent ans vint porter un terrible coup à 
l'agriculture. Au XIV^" siècle la population des champs formait un peu 
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plus des deux tiers de la population totale, et le nombre des enfants était 
considérable. Ce mouvement de prospérité continua jusqu'en 1:^28, et fut 
suivi d*an mouvement de progression lente, puis de décroissance* Les 
campagnes deviennent désertes; la peste noire, la famine, les grandes 
Compagnies et la Jacquerie, tout y contribua; il en résulta forcément une 
dépopulation de plus en plus accentuée; on chercha à y remédier en mo- 
difiant les impôts, en les allégeant» Il en fut de même au XV« siècle par 
suite des guerres civiles et étrangères; la population diminua, puis elle 
«oufTrit de la famine* Les affranchissements furent une cause de prospé- 
rité pour Tagriculture et les classes agricoles. Sous Louis XU cette pros- 
périté fut considérable, puis vint la guerre des paysans qui coûta la vie à 
^20.0CX} individus, vers le milieu du XVI« siècle il y eut la famine, puis la 
este, les guerres civiles, et par cela même une grande mortalil 
lenri IV fut un bienfaiteur pour les agriculteurs. 
A un siècle de distance les grandes nitions européen ne? ont passé de 
"^31 millions à 300 millions d'habitants; la France a pas3éde26m.à:^8m, 
^sUe représentait 20 0/0 de la population des autres grandes nations ; elle 
sci'en représente plus, un siècle après, que î3 0/0. De 1820 à 1805 elle n*a 
m^Bgné que 175.000 habitants, et TAUemagne prés de 'A millions; en 1841 
i l y avait égalité entre les deux pays ; aujourd'hui il y a plus de 16 mil- 
ftions de différence au profit de rAUem^gne* Li France met en 1898 an- 
:xiuellement vingt-cinq ans à gagner ce qie TAllemagne met quatre mois 
^^ gagner, et cela y compris le nombre des étrangers éroigrés naturalisés 
<i71,000en1891). 

En France la mortalité n'est pa^ considérable (12 p. 1.000); mais la 
nuptialité est en décroissance par suite des mœurs et des institutions mili* 
taires ; malgré cela elle correspond à peu près à celle des pays voisins. 

Le nombre des naissances diminue; la proportion était de 33 p. 1.000 
habitants de 1801 à 1810 — de 32 de 1811 à 1820 — de 31 de 1821 à ta30 

— de 29 de 18:U à 1840 - de 27 de 1841 à 1850 ^ de 26 de 18.M à, 1860 

- de 26 de 1861 à 1870 — de 25 de 1871 à 1880 - de 24 de 1881 à 1890 
» de 21 de 1891 à 1895. Si la population n*était arrêtée par aucun obsta* 
lacle, elle devrait doubler tous les vingt-cinq ans» et croîtra de période en 
période suivant une progression géométrique. 

Il ne faut pas dire que cette faible natalité vient de Tlnfécondité relative 
de la race» car, aprca de grandes guerres on a pu constater une rapide 
reconstitution, et k rétranger rètémtmt français se multiplie rapidement 
La cause du mal provient des difficultés matérielles de la vie^ du goût ex- 
cessif du bien-être et du luxe; cette cause s^applique aussi bien à ladimi* 
Qution des mariages qu'A celle de la natalité. Aussi Tétat statioanaire de 
la population n'est-il pas un fait particulier à la France^ et commence-t-il 
à se produire dans certaines parties de rAngieterre, de rAUemagne dea 
Htatâ*Unis: il existe déjà en Belgique. 

U 
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En 1801 U y a 198 maria, (p. 1.000) 903 nais. (p. 1.000) 762 (ie(£s(p. 1.000) 142 eic. de nais. 

965 741 224 

976 837 139 

1.005 866 138 

826 1.272 '— 444eïC.dfi(L 

937 839 98 

866 877 — 11 ' 

865 771 94 

D'après le dernier recensement il y a en France 38.517.975 habitants, 
soit une augmentation de 175.027 qu'il faut répartir sur les villes et les 
départements les plus urbains au détriment des campagnes ; il y a aug- 
mentation dans 24 départements, diminution dans 63 et notamment dans 
les communes rurales. 

En France il y a 38 mil. 5, soit 72 hab. par kil. carré ou 100 hectares ; 
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222 


1841 


282 


1851 


305 


1871 


262 


1881 


282 


1891 


285 


1896 


290 



Allemagne 52 


3 


97 


Belgique 6 


5 


220 


Autri.-HoDg. 43 


5 


69 


Grande-Bre. 39 


8 


126 


Russie 103 


6 


20 


Italie 31 


3 


169 



Les mouvements de la population ont des rapports avec les crises com- 
merciales ou agricoles, il ne s'agit naturellement que des mariages et nais- 
sances, dans lesquels la volonté de l'homme intervient, il en est autre- 
ment pour les décès. (V. Journal de la Société de statistique de Paris, 
janvier 1896). Les divorces n'ont sur le mouvement de la population 
qu'une influence à peine sensible, car ils ne représentent que 0,18 pour 
1.000, et un certain nombre de ces divorces est suivi de nouveaux ma- 
riages ; malheureusement leur total va toujours en augmentant. Il y en 
avait 3.636 en 1887, 5.752 en 1891, 7.051 en 1896... et dans ce chiflfre les 
cultivateurs ne fijgurent que pour 4,58 0/0; ce sont eux du reste qui divor- 
cent le moins. 

Dans le Royaume Uni la population était en 1801 de 16.300.000 alors que 
la France en avait 26.800.000; elle la dépasse actuellement de plus d'un 
million. En Allemagne elle s'accroît annuellement d'un demi million ; en 
Italie d'un quart de million, en Russie de plus d'un million ; la France est 
bien éloignée d'un résultat aussi heureux. 

La valeur d'une population ne se mesure pas seulement par le nombre 
des individus qui la composent, mais aussi par leur qualité au point de 
vue moral, économique, politique et démographique ; et dans ce dernier 
cas il faut tenir compte de la vigueur physique, de la composition par âge 
et par état civil de la population. Ainsi une population qui a une forte 
natalité et une mortalité moyenne peut avoir plus de charges dans le pré- 
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B6Di que la population stationnaire, mais elle élève pour l'avenir plus de 
t*orces productives qui seront précieuses, si le nombre des habitants du 
^paya n'est pas disproportionné à celui de ses capitaux. La France est au 
dernier rang parmi les nations européennes sous le rapport de la natalité 
et dans un rang moyen pour la mortalité; elle est donc à un des échelons 
ioférieur au point de vue de la técoodité de la race. De 1861 à 1880 la na- 
lité a été de 25,9 par 1. 000 habitants, la mortalité de 23,6 ; l'excédent des 
Daissaoces était donc du 2,3. De 1880 à Isss, alors quHl n*y a plus à tenir 
ccMnpte de la guerre franco-allemande et delà guerre civile, on arrive à 
un simple excédent annuel de 1/3 sur l.ÛOO habitants. En France on limi- 
te le nombre de ses enfants par esprit de prévoyance mal entendu ; on 
ne veut pas diviser son bien, et il faut constater que ce sont les gens qui 
R^ont ni terres ni capitaux qui constituent les familles les plus nombreu- 
ses. Ainsi dans les campagnes on restreint sa famille pour ne pas parta- 
ger son bien ; à la ville on le fait pour ne pas mourir de faim. Si un pre- 
mier enfant donne la joie et le bonheur, on prétend que le second appor* 
te la gène et le troisième la misère. Si les nobles ont inventé le fils aîné^ 
les paysans ont inventé le fils unique. 

Il y a en France 1.8^48.000 familles sans enfants ; 2.046.000 ayant un 
seul enfant; 2.364.000 ayant demc enfants ; 1.586.000 ayant trois enfants j 
or la population ne peut que décroître dans un pays n'ayant pas au moins 
trois enfants par famille en moyenne, car sur trois, il faut en compter en 
moyenne un qui meurt avant de s'être reproduit. 

Toute théorie a une juste limite qu^il ne faut pas dépasser ; on critique 
d'une part Tétat stationnaire de certains paya et d'autre part on est effrayé 
par le développement de quelques Etatsqui peut devenir excessif. D'après 
tes recensements on peut évaluer de la façon suivante la population des 
pays dans le passé et Tavenir ; il est inutile de dire que les derniers chtff 
frea sont très incertains. 



1789 

lee • . 26 mîUioas 
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Les chiffres de la dernière colonne sont hypothétiques, mais offrent de 
grandes chances de probabilité, d'après les enseignements du passé et les 
calculs scientifiques, disent les uns ; cette théorie est très vivement com- 
battue par d*au très économistes. On prétend que si les Etats-Unis ont 
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passé en un siècle de 4 millions d'habitants à 65 millions, il ne faut pas 
en conclure qu'en 1993 ils devront en contenir seize fois et un quart de 
plus, c'est-à-dire 950 millions ; on peut en effet, on doit môme admettre, 
comme le dit M. Block, que si les arbres grandissent, du moins ils ne 
montent pas jusqu'au ciel. 

D'après les calculs qui évaluent la population du globe à 1.392 millions 
en 1882, 1.480 en 1890, on arriverait à 2.890 en 1.978, 5.994 en 2074, 
11.908 en 2.258 et 27.405 en 2.282. A la fin du XXIII« siècle on arriverait 
au chiffre formidable de 30 milliards d'habitants ; or c'est la terre qui 
nourrit l'homme, il y a une superficie totale de 510 millions de kil. carrés 
dont il faut déduire 375 millions couverts par l'océan, et si l'on déduit 
également les parties des régions polaires, des steppes, des déserts, des 
montagnes couvertes de neiges, des forêts, lacs, cours d'eau^ des terrains 
habités, il ne reste plus que 2 milliards d'hectares cultivables. Or, dit le 
général Bailmont, l'expérience démontre qu'un hectare de terre cultivée 
ne produit pas la quantité de subsistances nécessaire pour nourrir trois 
personnes. Les hommes en seront-ils donc réduits à la famine par leur 
accroissement exagéré ? 

M. Berthelot prétend qu'on pourra fabriquer des aliments de toute 
pièce avec le carbone emprunté à l'acide carbonique, avec l'hydrogène et 
l'oxygène pris à l'eau, avec l'azote tiré de l'atmosphère : il est permis 
d'avoir u^e confiance médiocre dans la substance des tablettes faites avec 
des matières azotées. 

Sans vouloir entrer dans le détail de la réfutation des théories fausses de 
Malthous^ nous dirons seulement que tout homme nouveau n'est pas un 
simple consommateur, c'est aussi un producteur. Il n'en est pas de môme 
pour les animaux qu'on mettrait en excès dans une ferme, car ceux-ci 
mangent des fourrages, et ne peuvent produire. 



DÉPOPULATION DES CAMPAGNES 



Les démographes distinguent la population rurale de la population ur- 
baine, et comprennent sous le nom de communes rurales les aggloméra- 
tions de 2.000 habitants et au-dessous ; c'est la population des campagnes, 
mais est-ce la population agricole? Non, car celle-ci comprend des agVi- 
culteurs, et les communes rurales ne renferment pas seulement des agri- 
culteurs; en dehors de cela il y a des agglomérations de plus de 2.000 
habitants qui sont d'une nature agricole. La population agricole est la 
population spéciale des agriculteurs ; le critérium, c'est l'exercice de la 
profession agricole. 
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En 1882 la population agricole comprenait 18.249.209 individus sur 
1^7.673.048, soit à peu près la moitié, la densité de cette population étant 
le 71 h. par kil. carré et de 35 agriculteurs ; la proportion est à peu prés 
ia même. Il ne s'agit là bien entendu que d'une moyenne. On ne peut pas 
établir de rapport sérieux entre la densitéet les nombres démographiques 
régionaux ; la première dépend du plus ou moins d'étendue des terres 
cultivées, la seconde du plus ou moins de division du sol et de sa ferti-. 
lité. 



Allemagne 
France . . 
Autriche . 
Italie . . 

Ltats-Unis. 

îûngrie 

Belgique . 

Angleterre 

r Irlande. . 

Danemark. 



Nombre 

de la 

populaUon 

agricole 



Rapport 

par HK) 

habitants 



19.225.455 

:. vUl 

4.52U OTll 

1.879.500J 

i;^3.18i; 

977.956 

9:30.G12| 



42,6 
48,4 
55,5 
35,9 
44,1 
28,9 

:x\ 

5,4 
19,4 
46,9 



Densité 

par 

kUomètre 

carré 



35,60 
34,52 
40,96 
31,33 

1,02 
14,02 
t»3,79 

9,22 
11,83 
24,99 



Nomhre 
de journées 

de travail 

par hectare 

cultivé 



Le caractère plus ou ruoinâ agricole d un pays ne se détermine pas 
le nombre de ses agriculteurs, mais par la proportion plus ou moins 
forte de ce nombre par rapport à celui de la population totale. Plus la 
^population agricole d'un pays est dense, plus la petite culture y est déve^ 
|loppée, et plus la production y est intensive. 

La France, au point de yue de la population agricole, occupe un des 
Ipretniers rangs, sinon le premier. Voici la proportion de la population par 
riOO habitants : 



Population urbaine 
— rurale. 



1846 



24,42 
75,58 



1851 I 1856 



25,52 
74,48 



27,31 
72,69 



imi 



28,81î 
71,14 



1866 



30,*) 
69,54 



1872 



31,0tî 
68,9 S 



Eo 1841» la population rurale était de 26.75:i.ÛUU habitants, en 1881 
de 24,575.000, soit en treote*cinq ans une diminution d'un peu phu de 2 
millions. 
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Propriétaires cultivaat directement et ex-| 
cIusivemeDt leurs biens 

Propriétaires cultivant leurs bieos et tra*| 
vaillant pour autrui .....,., 

Non propriétaires 

nombre des exploitations de Oà 1 hectare. 

— 1 à 10 ^ 

— 10 à 40 — 

— de plus de 40 — 



1.312,573 

1,987.186 
3.563,306 



2.435.401 
a36,309 
154.167 



2,150,696 

1,374.646 
3,388,162 



1892 



2,199,220 

1,188,025 
3.275,890 



2,167,667 12,235,405 
2.635,0002.617,558 
711,118 
138,671 



727.222I 

142.088, 



en 



Il résulte des statistiques que la superficie des cultures a*agraûdil 
même temps que s^amoindrit leur nombre. 

Les 138.671 exploitations de la grande culture, soit les 2,430/0 du nom- 
bre total, occupent près de la moitié de la superficie totale : 44^55 0/0, 
mais près de 63 0/0 de la superficie non cultivée leur incombent, tandis 
que les 5,564,081 exploitations de la très petite, petite et moyenne culture 
représentent le 97,57 0/0 du nombre total, n'occupant que les 37 0/0 de la 
superficie non cultivée. Les très petites cultures, dont raccroissement est 
notable, tendent à s'augmenter aux dépens de la petite^ de la moyenne et 
de la grande culture. 

Si Ton divise la France en deux grandes régions, Tune comprenant les 
départements situés au nord de la Loire, et se prolongeant sur la rive 
gauche du Rhône jusqu'à l'Isère, Tautre comprenant les départements 
au sud de la Loire, on constate que la majorité des départements de la 
première région a vu s'agrandir les exploitations de la petite et de la 
moyenne culture aux dépens de la grande dont la superficie a diminué. 
Au sud il y a diminution du nombre des exploitations de plus de 40 hec- 
tares, et augmentation de leur superficie, cela tient aux ravages du 
phylloxéra, et à la reconstitution de 440.000 hectares de vignes. 

De 1882 à 1892 il y a une grande diminution des exploitants directs due 
à une diminution considérable des fermiers, métayers et journaliers pro- 
priétaires, compensée en partie seulement par une augmentation dea pro- 
priétaires cultivant exclusivement leurs biens. Si l'ensemble des fermiers 
a augmenté, le nombre des fermiers propriétaires a diminué, tandis que 
s'est accru celui des fermiers non propriétaires. 

En 1892 il y a 3.G0-4,789 chefs d'e^loitation, travailleurs exerçant dl* 
recteraent la profession agricole, soit 54,10 0/0 ; 3.05S.346 auxiliaires ou 
salariés, soit 45,90 0/0. 

Le nombre des chefs d'exploitation est supérieur à celui des salariés, 
c'est le côté caractéristique de la population agricole qui diffère en cela 
de la population industrielle ; celte situation, déjà constatée en 1882^ 
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I agr. le 17.937.183 (48,6 v«) 
19.422.839 (51 ,6 V«) 
20.520.471 (53,4 ^o) 
20.907.304 (54,5 «/o) 



n'existait pas encore en 1862, époque à laquelle les salariés remportaient. 
Le rapport des chefs d*exploitation au nombre total des travailleurs était 
alors de 44 0/0, au lieu de 54,10 0/0 comme en 1892. 

Parmi les travailleurs agricoles il y en a 3.387.245 propriétaires (50,80 <»/o), 
et 3.275.890 non propriétaires; le nombre des propriétaires est un peu 
plus important que celui des salariés^ mais moins élévéque celui des chefs 
d*exploitations. Plus de la moitié des fermiers et métayers sont chefs 
d'exploitation, mais non propriétaires. 

Les propriétaires cultivant uniquement leurs terres représentent les 
65 0/0 du total, les journaliers 17 0/0, les fermiers 14 0/0, les métayers 
3,64 0/0 seulement. 

En 1876 la pop, m'0l fle 18.968.605 h. (51,4 V-) 
1881 18.249.209 (48.4 "/u) 

1886 17.698.432 (46,6 «/'O 

1891 17.435.888 (45,5 V.) 

Ainsi de 1881 à 1891 la population agricole a diminué de 813.321 indi- 
vidus, soit une perte de 4,45 ^V« ; cette diminution correspond à 18 aug- 
mentations et 69 diminutions provenant généralement de l'émigration des 
campagnes vers les villes, tandisque les augmentations tiennent à Timmi- 
gration flamande dans le nord, à Textension de la culture viticole et de la 
Culture directe dans certains départements, et parfois môme à Taugmen- 
tation de la population, ou à l'extension de la petite culture directe, ou à 
Taugmentation du nombre des salariés. En 1882 il y avait 6.913,504 tra- 
vailleurs agricoles ; en 1892, 6.663.135, cette diminution correspond & 
Une augmentation de 144.189 chefs d'exploitations et à une diminution 
€3e 394.558 auxiliaires ou salariés, l'état des régisseurs varie peu. Le nom- 
bre des serviteurs de ferme (maîtres valets, laboureurs, charretiers), à 
Texception des bouviers diminue, celui des servantes principalement, il 
est passé de 532.026 à 461.910. Le total élait de 1.954.251 en 1882 ; il n'at- 
teint plus que 1.8:32.174 en 1892. 

On peut dire en résumé que la grande propriété ne tend pas à absor- 
ber la petite ; celle-ci, comprenant toutes les exploitations de moins de dix 
hectares, gagne du terrain au lieu d'en perdre. 

La proportion des exploitants directs par rapport aux salariés est tou- 
jours croissante, ainsi que le nombre des exploitants directs cultivant 
uniquement leur propre bien. La classe de ce que les socialistes appellent 
le prolétariat agricole, c'est-à-dire la classe des journaliers agricoles non 
propriétaires ne compte pas plus de 621,000 individus sur un total de 
6.a33.000 cultivateurs. 

En y comprenant les domestiques de ferme qui constituent une classe à 
part, et ne sont pas de véritables prolétaires ruraux, on n'arriverait qu'au 
chiffre de 2.450,000 individus, soit un peu plus du tiers de la population 
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active totale, et encore un certain nombre de ces individus, sans possé- 
der de terres, sont propriétaires de leur maison. 

Les campagnes se dépeuplent, les tableaux de statistique que nous ve- 
nons de signaler en font foi, c'est un fait fâcheux et préjudiciable à tous 
les points de vue, il revôt un certain caractère de permanence et d'uni- 
versalité, et nous verrons que son existence n'est pas de date récente. La 
question n'est pas nouvelle, et son importance a toujours été considéra- 
ble; c'est ainsi que des auteurs s'occupent de la dépopulation au XVI» siè- 
cle; en Nivernais le jurisconsulte Guy-Coquille en signale les effets regret- 
tables. Le progrès de la population des villes est un phénomène constant 
déjà constaté avant 1789, et Deparcieux disait en 1746 : c Les villes ne 
sont si peuplées pour la plupart qu'aux dépens des campagnes. » 

La population urbaine qui était de 25,5 Vo en 1846 est de 35,9 en 1886; 
l'augmentation des villes est faite au détriment des campagnes. Il en est 
de même à l'étranger. 

En Allemagne la population urbaine était de 36,1 en 1871, elle est de 
41,8 en 1885 ; l'accroissement est plus rapide qu'en France, et ainsi qu^en 
France le nombre des habitants de la campagne est moindre en 1885 qu'en 
1880. En 1872 la population urbaine française représentait 31,1 0/0 de la 
population totale ; en 1886 35,95, soit un progrès proportionnel de 6,8, 
alors qu'en Allemagne il a été de 8,2 dans la môme période. En Italie la 
population rurale était de 92,8 en 1871 ; en 1882 elle n'est plus que de 91,8. 
En Angleterre, où la densité moyenne est plus grande qu'en France, la 
population urbaine était de 51 en 1851, elle est de 59,6 en 1881 ; le pro- 
grès a été de 2, 8 de 1871 à 1881 (en 1871 la population était de 56,8). Aux 
Etats-Unis mêmes phénomènes; la population des villes de plus de 20.000 
h. était de 4,8 en 1820, de 13,5 en 1860, de 18,2 en 1880. 

En France la population rurale était en 1866 de 26.471.716, en 1872 de 
24.888.904, en 1876 de 24.924.392, en 1881 de 24.575.506, en 1886 de 
24.452.395. Dans ces chiffres, depuis 1872, il faut tenir compte de la perte de 
l'Alsace-Lorraine ; il faut aussi observer que certaines communes rurales, 
ayant dépassé le chiffre de 2000 h., sont devenues urbaines ; en 1866 il y 
avait 1211 communes urbaines sur 36.337 communes ; en 1881 il y en a 
2738 sur 36.097 ; en 1891, 2722 sur 36.170. 

De 1872 à 1891 le nombre des habitants de la campagne qui l'abandon- 
nèrent fut de 4.366.000 à savoir 982.000 qui sont venus dans le départe- 
ment de la Seine ; 234.400 dans les autres villes, et 190.000 aux colonies 
ou à l'étranger. Lors du recensement de 1891 Paris comptait 2.243.743 
habitants dont 862.766 seulement étaient nés parisiens ; 1.209.833 venaient 
de la province. Les départements qui fournissent le plus fort contingent à 
ce chiffre sont l'Aveyron 22.000 — la Sarthe 22.500 — la Creuse 22.600 
— le Cantal 23.000— la Côte-d'Or 23.500 — TOise 26.000 — Le Loiret 
27.000 — l'Aisne 28.000 — la Nièvre 29.000 — la Seine-Inférieure 30.000 
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le Nord 35»000. Ceux qui fournissent le moins sont : les Deux-Sèvres 5000 
— la Vendée 4000 —les Landes 3500— le Lot-et-Garonne 3200 — le Gers 
3100 — le Tarû-et-Garonne 2900- TAnège 2800 — TAude 2500 — les Hau- 
tes-Alpes 1700 — les PyrénéeS'Orientales 1600 — les Alpes-Maritimes 
1660 — les Basses- Alpes 1350. Le reGensemeiit de 1896 grossit le chiffre 
des immigrés sans changer les proportions des immigrants et celle des 
parisiens de Paris, Si Ton poursuivait cette statistique, on aurait à re- 
chercher et étudier les motifs pour lesquels les provinciaux habitant Pa- 
ris se groupent par catégories bien distinctes suivant leur pays d'origine. 

De 1870 à 1885 le nombre annuel des émigrants français atteint une 
moyenne de 5,000 ; en 1889 il excède 40,000, alors qu*il n*était que de 
3.768 en 1884^ 11/170 en 1887. La reconstitution des vignobles et la mi- 
sère que les émigrants ont trouvée à l'étranger ont ralenti ce mou- 
vement. 

L'émigration européenne est surtout intense dans le Royaume-Uni; du 
1»' janvier 1890 au 31 décembre 1898, on compte 1.645.729 émigrants, 
oit une moyenne annuelle de 182.858, avec un maximum de 218.517 en 
l, et un minimum de 140.644 en 1898; mais il faut constater une ten- 

mce actuelle à la diminution, même de la part de l'Irlande qui a four- 
ni plus de 26 0/0 du total général (429,616); en 1898 on compte 34.395 
âmtgrants. 

Kn Italie 1.978.013 avec une moyenne annuelle de 153.112, un maximum 
de 797.554 en 1896, et un minimum de 114.566 en 1894. 

En Allemagne 536.0:^7 ; en 1891 on comptait 120.089 ; depuis lors il y 
B, diminution, et en 1898 on n'en compte plus que 20.966. 

En Russie 442,793, avec un maximum de 100»415 en 1891, et un mînî» 
tnura de 18.107 en 1897. 

En France du 1" janvier 1890 au 31 décembre 1893 on compte 37.891. 

Si Ton tient compte que la mortalité moyenne annuelle est de 19.85 
pour 1.000 dans les campagnes et de 27,11 dans les villes, de 28.10 dans 
le déparlement de la Seine, nous avons perdu par le fait de l'émigration 
rurale près de 26.000 h, de plus chaque année, soit en vingt ans 514.000, 
et en y ajoutant les émigrants à Tétranger plus de 700.000, L*arraée perd 
ainsi annuellement 10,000 h. 

On confond souvent Témigration suburbaine avec la dépopulation dont 
elle n*est qu'un élément. Ce ne sont pas les propriétaires qui émigrent, 
ce sont les ouvriers ; du reste la classe des propriétaires cultivant exclu- 
sivement leurs biens, a augmenté, des cultivateurs sont devenus pro- 
priétaires, c'est un fait heureux* L'émigration se comprenait à un certain 
moment, quand les progrès industriels et les travaux publics exigeaient 
un accroissement de personnel ; actuellement Texportation industrielle a 
diminué, les machines se substituent partiellement aux hommes ; du fait 
de la crise agricole Tutilisation des produits industriels par les popula* 
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UooB rurales est restreinte. Les ouvriers agricoles n'ont pas généralement 
d'institutions de prévoyance comme les ouvriers des grandes industries^ 
des usines ou des compagnies de chemins de fer; c*est là une des causes 
de la dépopulation des campagnes. 

Les paysans vont à la ville dans le désir d'avoir une meilleure situa- 
tion ; subjugués par les apparences extérieures. Us sont attirés par un 
gain qui leur paraît plus élevé, qui est nominativement plus considérable, 
mais doit répondre à des besoins plus nombreux^ satisfaire à des dépen- 
ses plus considérables et abondantes. En dehors de cela il faut tenir 
compte d'autres causes relatives, accessoires, comme la facilité des com- 
munications, Textension de riostruction, le service militaire : ces causes 
provoquent le sentiment qui pousse 1 homme à chercher une meilleure 
situation. 

Le campagnard ne se contents plus d'aller au chef-lieu de canton le 
jour du marché, cependant ces jours de marché sontassez abondants, ils 
le sont même trop au détriment du commerce qui ne peut se développer 
outre mesure, et de la bourse des cultivateurs qui perdent ainsi souvent 
leur temps et leur argent dans ces réunions excessives. Il va aussi à la 
ville un dimanche ou jour de léte, est séduit par les différents spectacles 
qui s'offrent à ses yeux. Si le propriétaire retrouve avec plaisir son home 
il en est autrenjent de l'ouvrier qui n'a pas de logis à lui, ou est mal 
installé dans une habitation plus ou moins restreinte, (ce qui est le cas 
exceptionnel maintenant). Cependant l'ouvrier est de mieux en mieux 
nourri, plus payé. Déjà dans la période 1802-1882 il y avait augmentation 
de 80 0/0 pour les servantes de ferme, de 28 pour les raaitres-valets, de 
26. 5 pour les laboureurs, et de 26 pour les ouvriers agricoles* 

En 1893 une enquête a été faite par la Société des Agriculteurs de 
France et la Société d'Economie sociale sur les conditions des ouvriers 
agricoles ; elle a fourni d'utiles renseignements et de pratiques observa- 
tions. 

Il en est de môme de l'enquête faîte en Allemagne en 1891 par le Vêrein 
fur Sùcialpolitik. 

Ce sont les ouvriers domestiques qui ont la situation matérielle la plus 
favorable, et cependaut on en trouve difllcilement. La situation de l'ou- 
vrier du Sud et de l'Ouest, en grande partie cultivateur lui-même d'une 
terre qui lui appartient en propre, est satisfaisante ; mais dans le Nord- 
Est et l'Est, il y a une question ouvrière agricole* Les anciens ouvriers 
domaniaux se tranforraent en population mouvementée et misérable, 
sans attache au sol ; aussi y a-t-il émigration intérieure et extérieure. 

De 1885 à \m}, 840.000 allemands ont émigré, dont 500,000 dans l'in- 
dustrie et 340.000 à l'étranger; dans ce chiffre le Centre figure pour 
80.000, le Sud pour 150.000 et l'Est pour 000.000. L'émigration extérieure 
diminue, mais non l'émigration intérieure : dans ce pays Témigratiou a 
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deux causes, et la seconde est la conséquence de la première : il y a im- 
possibilité pour Touvrier agricole d'arriver à la propriété du sol, il y â 
aussi isolement sociaL 

Dans TEst il y a prédominance presque exclusive de la grande pro- 
priété ; il a*y a plus participation directe en nature de Touvrier aux pro- 
duits du sol, ni organisation patriarcale du travail. Mais il ne faut pas 
attribuer au seul régime de îa grande propriété cette dépopulation ; en 
offet dans le Sud il y a la petite propriété, et maigre cela le malaise social 
y règne; en somme, c'est la mauvaise répartition du sol qui est la 
cisause de cette dépopulation ; dans le Sud l'ouvrier n'est pas isolé. 

L'émigration des campagnes vers les villes et la dépopulation des 
[premières ont des causes d'ordre public et d'ordre économique..* 

Les causes d'ordre public sont le service militaire, la mauvaise direc- 
"^ion donnée à Tinstruction publique, Ténormité des charges fiscales. Les 
soldats sont appelés à rester dans les villes à Texpiralion de la durée de 
leur service, et cela se produit surtout pour les ordonnances qui préfè- 
arent l'état de domestique à celui d'agriculteur. Il faut reconnaître que ce 
«Qouvement estTâcheux, mais que le service militaire est utile^ nécessai- 
"me, qu'il a même l'avantage de donner souplesse, adresse et docilité ; nous 
verrons comment on peut remédier aux inconvénients du régime ac- 
tuel. 

L'instruction n'est pas toujours dirigée suffisamment vers les travaux 
agricoles pour les garçons, ou les travaux du ménage pour les filles. Un 
jeune homme est- il un peu intelligent, on l'engage à tort à quitter l'agri- 
culture qui exige cependant de Fintelligence, du savoir, du caractère et 
du travail. Les certificats d'étude donnent à cet égard de mauvais résul- 
tats, et le fonctionnarisme devient une véritable plaie sociale, il constitue 
une prime d'abandon donnée à l'agriculture et au déclassement des ci- 
toyens, une charge de plus en plus considérable pour le Trésor, par cela 
même pour les agriculteurs. 

Nous avons vu quelle était l'énormité des charges fiscales ; ragriculture 
est la bête de somme du lise, qui se livre à de véritables pirateries, no- 
tamment en matière d'enregistrement et d'impositions directes. 11 ne faut 
pas dire comme le médecin de Louis XV . t Tout vient de la terre ; elle 
doit payer tous les impôts, n 

Les causes d'ordre économique sont la crise agricole, l'abaissement du 
prix des produits, la diminution des ressources des propriétaires et fer- 
miers qui cherchent à réduire la main-d'œuvre et les frais d'exploitation. 
En outre on fait des travaux plus rapides, les chômages sont plus fré- 
quents, les industries domestiques disparaissent. 

Il y a aussi des causes d'ordre moral Gomme le déclarait déjà Blanqui 
en 1851, dans le journal VEcûnotnlate : a Nous ne saurions trop le redire : 
malgré la supériorité incontestable de la vie agricole sur la vie des mani- 
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festants, il se fait tous les jours un déclassement fâcheux de la population 
des champs au profit ou plutôt au détriment des villes déjà encombrées 
pour leur repos et leur sécurité. Le paysan, attiré par le charme décevant 
de nos faubourgs, abandonne peu à peu, grâce à la facilité des communi- 
cations, son village dépourvu des éléments de bien-être entassés dans les 
villes. Il commence à trouver moins de poésie à son clocher, à son église 
où il ne peut arriver qu'au travers d'une mare de boue. Il a entendu par- 
ler de théâtres, de distractions moins monotones que celles de son caba- 
ret communal. Plus j'ai parcouru la France, plus je me suis fortifié de la 
conviction que c'est du côté de la commune rurale que doivent se diriger 
tous les regards des administrateurs et des économistes. » 

Un désir exagéré du luxe, d'un gain plus élevé, l'attraction des plaisirs 
de la ville entraînent le campagnard qui ne prévoit pas les conséquences 
fâcheuses de son départ. La désillusion, la fatigue, la maladie, peut-ôtre 
même la mort, l'atteindront dans cette cité qui lui parait si douce, si 
agréable et resplendissante. 

£t cependant la vie rurale a des charmes et des avantages incompara- 
bles ; des poètes comme Déroulède (Chants du Paysau), Ach. MilUea 
(Chez nous) en ont agréablement chanté les délices et les bienfaits. 

La dépopulation nuit au propriétaire comme à l'ouvrier et à l'industriel : 
elle modifie la répartition de la population, sans lui donner toujours un 
équilibre avantageux, elle tend au nivellement des salaires agricoles et 
industriels, produit une hausse à la campagne, une baisse à la ville pour 
les salaires et une hausse sur la consommation, un renchérissement de la 
vie, une raréfaction de la main-d'œuvre à la campagne, un affaiblissement 
de la vie familiale. 

La dépopulation des campagnes a remplacé l'absentéisme. Autrefois on 
reprochait à'juste titre aux propriétaires d'abandonner leurs propriétés 
et de vivre à Paris ou dans les villes qui absorbaient la plus grande partie 
de leurs revenus fonciers ; c'était un grand mal social dont on a pu appré- 
cier les fâcheuses conséquences ; aussi à l'heure actuelle les propriétaires 
vivent-ils de plus en plus sur leurs terres, au milieu de leurs fermiers, 
métayers ou ouvriers agricoles ; leur présence a une grande utilité au. 
point de vue social, politique et économique ; à cet égard la crise de Isl 
propriété foncière a joué un rôle favorable en les obligeant à s'occuper 
directement de leurs propriétés, et à les améliorer d'après les préceptes 
de la science. 

Le paysan^ne sait pas épargner ; il cède facilement aux exigences d'un 
luxe provocateur qui attire son pécule et produit un effet fâcheux sur la 
propriété ou la richesse, une influence néfaste sur la famille. La plupart 
des pays ont vu disparaître leur costume national, et cela est regrettable 
à beaucoup de points de vue. Le budget de la toilette augmente de plus 
en plus ; aux anciens et solides vêtements fabriqués à la maison ont suc- 
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"ciSdé les vêtements achetés tout faits, moins chauds, moins résistants, et 
d'autant plus dispendieux qu*ils ont passé par les mains de plusieurs in- 
termédiaires. Il eo est de môme de la nourriture qui s'est heureusement 
améliorée, mais dont la dépense va toujours en augmentant. 

La question du logement a subi déjà depuis lODgtemps une notable 
tranformation ; les constructions nouvelles sont hygiéniques, aérées ; le 
confortable et même le luxe, dans une certaine mesure relative, pénètrent 
dans les campagnes. 



DÉFAUT D'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 



Le défaut d'enseignement agricole n'est heureusement que local et par- 
tiel ; cet enseignement existe surtout pour les classes élevées de la société ; 
il est donné à l'Institut agronomique, dans des écoles régionales, des éco- 
les pratiques, des fermes-écoles, dans des chaires de chimie agricole ad- 
jointes à des Facultés de sciences, dans des chaires départementales ou 
d'arrondissement, dans les écoles normales primaires, dans les lycées, 
collèges, écoles primaires ou supérieures, 

M y a en outre des stations agronomiques, des champs d'expérience 
dans presque tous les départements (200.000 f. sont affectés à ce but), des 
comices ou concours qui sont des leçons pratiques d'expérience. 

Pour l'enseignement agricole, on ne dépensait que 27G.241 f. en 1825 ; 
en 1896 on dépense plus de 4 millions, et à cette date il y a 651 profes- 
seurs d'agriculture rétribués pour 2.880 élèves, dont beaucoup sont 
boursiers, la plupart demandant des emplois à l'Etat, et surtout des 
places de professeurs, on compte jusqu'à 500 demandes pour 15 ou 20 
places. 

Dans les écoles primaires on ne donnait pas aux élèves de notions agri- 
coles, l'enseignement scolaire était le même dans les villes et les campa- 
gnes ; cependant il serait bon d'initier les fils de paysans aux choses de 
l'agriculture. Actuellement on n'apprend pas aux enfants ce qu'ils ont 
besoin de savoir, et on leur apprend ce qu'ils n'ont pas besoin desavoir ; 
on s'aperçoit des défectuosités de ce système, et l'on veut y remédier. 
Celui qui fait pousser deux pieds de blé, où il n'en poussait qu'un, mérite 
bien du pays ; mais celui qui prépare dans le petit enfant le père de fa- 
mille de demain, attaché à sa terre, fidèle à son devoir, à sa patrie et à 
son Dieu, a cent fois plus de mérite encore. 

L'enseignement primaire doit laisser une place suffisante à l'enseigne- 
ment agricole ; de plus le développement de l'enseignement professionnel 
s'impose d'autant plus que les industries agricoles subissent une crise 
assez grave. 
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Les distillateurs se plaignent de la concurrence étrangèrej et sont par- 
fois obligés de fermer leurs usines. On a voulu multiplier en France les 
distilleries de grains et de pommes de terre ; la législation actuelle sur les 
alcools s'y est opposée. La sucrerie a été également menacée grâce aux 
primes accordées par les t^tats étrangers à leurs nationaux exportateurs de 
sucre. £n matière de brasserie, nous produisons difficilement Forge qui 
lui est nécessaire^ et nous nous obstinons à faire de la fermentation haute, 
alors que les bières allemandes et anglaises entrent de plus en plus dans 
notre consommation, ëq matière de laiteries, nous voyons les beurres 
étrangers pénétrer de plus en plus dans les pays autres que ceux qui les 
produisent. On consomme beaucoup de lait concentré et stérilisé venant 
surtout de Tétranger ; il en est de même des fromages, de la féculerie, de 
la meunerie. 

Comme Ta dit Bacon, Taltiance de la science et de la pratique est indis* 
pensable pour arriver à un résultat. Ce ne sont pas les manuels d'iostruc- 
tion civique qui donneront à Tenfant les notions nécessaires. A quoi boa 
lui recommander le travail de la terre, si on lui parle de fatalité au lieu 
de Providence, si on lui dit qu'on ignore ce que le terme Dieu signîûe, si 
on lui représente la famille avant 1789 comme fondée sur le principe in- 
juste de la force et de Tinégalité, si on déclare qu'avant la Révolution il 
n'y avait ni liberté, ni égalité, ni fraternité ? 



DÉFAUT DE CREDIT AGRICOLE 



t J'entends parler de crédit agricole, disait Dupin. Crédit agricole, cré- 
dit industriel, crédit commercial, qu'est-ce que tout cela veut dire? Je ne 
connais qu'un seul crédit, et c'est toujours le môme ; habillez-le du nom 
que vous voudrez, on ne prête qu'à celui dont on a chance d* espérer rem- 
boursement, et c'est là tout le crédit. » Ceci est vrai en doctrine, mais en 
pratique les agriculteurs sont dans une situation spéciale ; le crédit sup- 
pose une garantie morale et une garantie réelle ou matérielle, il ne crée 
pas le capital. 

L'agriculteur n'a intérêt à emprunter que pour faire des opérations 
fructueuses, lui procurant un béoéfice supérieur à la charge résultant de 
l'emprunt. Souvent il est obligé de couper son blé en herbe ; il lui faut de 
nombreux et forts capitaux ; il doit attendre longtemps pour vendre ses 
produits, et en attendant, il doit faire de grandes dépenses ; l'agriculture 
s'est industrialisée : par cela même elle a plus besoin de capitaux qu'au- 
trefois. I 

Le petit propriétaire rural a ^difficilement du crédit, et malheureuse- 
ment le crédit n'est pas proportionné au patrimoine. Le prêteur craint 
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^ue rutilisation des sommes prêtées ne soit pas asse^ fructueuse, et dans 

^^e cas il exige de grandes et solides garanties. On emprunte pour vivre 

ou pour faire ses affaires, dit Léon Say ; dans le premier cas l'emprunt 

est toujours ruineux, dans le second il est avantageux ou non, suivant que 

les affaires sont profitables ou ne le sont pas. 

L'emploi de production est bien supérieur à celui de consommation, et 
encore faut41 que l'affaire soit bonne ou avantageuse. Le crédit ne man- 
que ni aux grands propriétaires, ni aux fermiers ayant une certaine situa- 
tion; il en est autrement de la moyenne et de la petite culture. 
En Allemagne il en est ainsi comme en France- 
On considère que la profession agricole est peu rémunératrice, et cela 
lui enlève du crédit; on présume que le cultivateur qui emprunte est à 
bout de ressources ; c'est un préjugé qu'il est difficile de détruire. De 
plus le paysan est souvent inexact dans ses remboursements ; les voies 
d'exécution judiciaire sont longues et coûteuses. Il est certain que Fusa- | 
ge du crédit est souvent fatal au paysan, qui cherche plutôt à arrondir 
aon domaine qu^à l'améliorer, lorsqu'il emprunte. L'argent comptant lui 
fait défaut dans les campagnes. On peut accroître le rendement brut de 
la terre en augmentant les dépenses de la culture, mais il s'agit de savoir 
si Faugmentation de rendement dépassera celle des dépenses. 

L'agriculture a besoin de crédit parce qu'elle ne possède pas de capi- 
lal, et qu'elle ne possède pas toujours celui qui lui serait utile ; le crédit 
est affecté généralement au capital fixe, il peut l'être aussi au capital cir- 
culant en matière de culture intensive, (en matière commerciale ij est 
affecté au capital circulant). Il y a trois sortes de crédit : le crédit per- 
sonnel, le crédit sur gage, le crédit foncier ou hypothécaire; ce dernier 
«st plus sûr, mais plus dispendieux, et convient surtout aux prêts à long 
terme; du reste la condition essentielle de tout crédit agricole est le ter- 
me éloigné, auquel il faut ajouter la possibilité de remboursements par- 
tiels. Les emprunts hypothécaires sont désastreux, car la propriété agrai- 
re rapporte peu, et les intérêts ou frais de l'emprunt absorbent souvent, 
ou môme dépassent les revenus de la terre. D'autre part le crédit foncier 
s'occupe surtout de favoriser la propriété urbaine dans la construction 
des maisons^ car il y a là moins de chances à courir, et l'ensemble est 
plus facile h surveiller, à réaliser, si cela devient nécessaire. Si le Crédit 
foncier n'a pas réussi complètement dans son organisation de crédit agri- 
cole, il a facilité la mise en œuvre et le groupement des petits capitaux, 
et la mobilisation de la propriété foncière, | 

Depuis longtemps on parle de rorgaoisation du crédit agricole, elle 
s'est fait attendre, mais la législation actuelle, sans être parfaite, aura né- 
anmoins l'avantage de remédier à de nombreux inconvénients, et amélio- 
rera la situation des agriculteurs si éprouvés depuis longtemps par la 
cds€. 
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SOCIALISME AGRAIRE 



Le socialisme agraiae est un mal Récent, qui a déjà produit de tristes 
effets ; si ses débuts sont récents, ils n'en sont pas moins inquiétants ; il a 
pour causes les mauvaises récoltes, la baisse des prix, le goût et l'habitu- 
de des dépenses, les déceptions et privations, les mensonges et calom- 
nies et surtout la mauvaise intervention de la presse^ d'orateurs qui font 
intervenir les mauvaises passions, les récriminations les plus injustes. 
Au petit propriétaire on dit : Voyez votre voisin, il possède 400 hectares, 
tandis que vous n'en avez que quelques-uns et encore à peine ; pourquoi 
ne pas le restreindre à une certaine part et ne pas mettre le surplus dans 
la communauté ? il n'en souffrira pas beaucoup. On lui dit aussi : vous 
payez trop d'impôts, et cela parce que les riches n'en paient pas assez. 
A l'ouvrier on fait espérer le partage du capital des valeurs mobi- 
lières. 

Le centre du socialisme agricole est en Sicile, Autriche, Roumanie et 
Nouvelle-Zélande. 

Le socialisme n'est pas un simple parti de rêveurs et d'utopistes, il ne 
manifeste pas seulement des idées, des doctrines plus ou moins fausses, 
mais en préconise encore l'exécution. C'est ainsi qu'il réclame la remise 
entre les mains des ouvriers organisés en syndicats des instruments de 
production (terres, mines, usines, chemins de fer) devenus la propriété 
de la nation ; c'est ainsi qu'il fait prévaloir son influence dans les grèves 
de bûcherons, etc. ; c'est ainsi que ses représentants à la Chambre récla- 
ment des lois assurant le triomphe de ces idées subversives. Il veut créer 
un grand prolétariat rural, puissant par le nombre et la cohésion, et 
agglomérer les petits propriétaires avec les ouvriers. En somme il aboutit 
à la suppression de toute propriété ; ce n'est pas la grande propriété qui 
est l'ennemi du paysan, c'est le socialisme qui est son adversaire irrécon- 
ciliable, et la démocratie rurale doit s'en méfier. Le paysan français tient 
à son champ qui est le fruit de son travail accumulé, et la base féconde 
de son travail quotidien, qui est la garantie de son indépendance chère- 
ment conquise. 

Tout le territoire agricole de la France n'appartient pas à des particu- 
liers ; plus du dixième de la surface de notre pays, c'est-à-dire plus de 
cinq millions d'hectares appartiennent à l'Etat, aux départements, aux_ 
communes ou à des établissements publics ; il ne faut pas voir là une jus- 
tification du collectivisme agraire, mais une nécessité et une utilité socia- 
les ; c'est ainsi que la propriété forestière de l'Etat est motivée par la 
conservation de nos grands massifs boisés, celle des communes par un 
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but de prévoyance sociale. On conteste le droit de propriété privée, et 
Ton prétend qu'il est la source des inégalités sociales, la cause de la dépos- 
seaisioa de ceux qui primitivemeEt jouissaient en commun des terres; 
c'est là un fait assez récent^ et qui s'est substitué à la possession collec- 
tive. 11 faut, dit-on, revenir à l'ancien élat de choses et répartir en com- 
mun la terre qui sera allotie comme autrefois entre les familles. 

A cela il est aisé de répondre : De quelle utilité serait cette propriété 
générale, collective? beaucoup voudraient-ils ou pourraient-ils en profl- 
ter ? La terre ne sufât pas, il faut aussi les instruments pour la travailleri 
il Êeiut du bétail, des semences. Qui fournira ce capital d'exploitation in- 
dispensable ? 

Si la propriété collective a existé autrefois, on n'a jamais contesté la 
légitimité de la propriété si individuelle du bétail et des instruments de 
culture* En demander maintenant l'appropriation est chose impossible ; 
ce serait une véritable expropriation, une confiscation brutale, d'autant 
plus que si l'Etat voulait rembourser ce capital, il n'en aurait pas les 
moyens. 

Les socialistes prétendent à tort que la propriété privée du sol est la 
source des inégalités sociales et de la misère croissante des travailleurs. 
On attaque souvent les propriétaires fonciers^ qu'on qualifie injustement i 
de parasites ou d'exploiteurs, et seuls les petits propriétaiies cultivant 
eux-mêmes leurs terres trouvent grâce devant les socialistes collectivistes 
et autres ennemis irréconciliables de la prqpriété privée. Une telle doc- 
trine est injuste et bien peu égalitaire; du reste il est assez difficile de 
définir exactement ce qu'on appelle une petite propriété. En effet le prix 
d'un hectare de terres plantées en vignes dans l'Hérault varie de 10.000 
à '20.000 f . ; en Sologne un hectare de terre vaut 600 ou 700 f. ; avec de 
telles différences de prix, il est difficile de savoir ce qu'il faut entendre 
par petile ou grande propriété. D'autre part, si Ton tient compte de la 
valeur des propriétés et non de l'étendue^ on se heurte au principe éga- 
litaire. 

Suivant M. Baudrillart, la petite propriété est celle qui peut nourrir en 
tout ou en partie avec un léger excédent une famille de paysans cultiva- 
teurs ; en fait elle irait généralement jusqu'à dix hectares, La moyenne 
propriété est celle qui ne dépasse pas les limites dans lesquelles doit se 
renfermer habituellement une bonne exploitation; elle comprend de 10 à 
100 hectares. La grande propriété est celle qui peut se diviser en un cer- 
tain nombre de domaines, dont chacun peut former une propriété 
moyenne ; elle va au-delà de 100 hectares. Dans ces conditions la pre- 
mière comprend 14 millions et demi d^hectares, la deuxième 19 m. et la 
troisième 8 m. et demi. Jaurès et ses émules se trompent, ou plutôt trom- 
pent leurs amis, en déclarant que la petite propriété n'est qu'une fiction 
en France, et que la grande majorité des petits propriétaires possède 

15 
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des lopins de terre insufûsaDts pour assurer leur modeste existence. Non, 
la France ne tend pas à revenir à une sorte de féodalité dont certaines 
régions n'auraient jamais pu s'afifranchir. 

Il est également faux de dire que du produit total de la terre le pro- 
priétaire prend une part de plus en plus grande, et le travailleur une part 
de plus en plus petite, La science de l'économie rurale démontre la faus- 
seté de cette assertion, et les faits prouvent péremptoirement son inanité* 
Qu'il 8*agisae de grandes ou petites propriétés, le rôle du propriétaire est 
utile, considérable; qu*il s*agisse de fermages ou de métayages, son rôle 
est bienfaisant, efficace. Du reste il ne faut pas croire ou faire croire qu'on 
peut donner aux hommes la richesse et Tindépendance au moyen d'une 
nouvelle organisation sociale : il n*y aura plus, dit-on, ni pauvres ni ri- 
ches, les fruits seront à tous et la terre à personne. Un tel état est irréali- 
sable; quoiqu'on dise et qu'on fasse, le travail restera toujours la source 
de la richesse ; il est nécessaire pour acquérir, il est indispensable pour 
conserver ce qu'on a acquis. 

Le socialisme est Terreur capitale, ou même intégrale de l'époque* De- 
puis l'agitation révolutionnaire qui veut le désordre pour le désordre, afin 
de chercher à s'enrichir, jusqu'au démocrate chrétien animé par la géné- 
reuse mais naïve pensée de se risquer dans le courant avec la résolution 
d'en combattre la violence, et avec l'espoir d'en changer la direction, 
avant de le voir aboutira l'abîme, en passant par le rêveur philantrope 
ou Futopiste à systèmes, tous partagent ou propagent Terreur d'une 
réorganisation sociale basée sur des théories plus ou moins réalisables. 
C'est ainsi qu'on veut supprimer la propriété, nationaliser le sol et les ins- 
truments de production, universaliser la propriété au moyen d'un mini- 
mum de biens-fonds attribué à chaque foyer pour donner la stabilité à la, 
famille, et lui assurer l'indispensable de Texistence. 

Il n'y a aucun lien entre le collectivisme et le communisme qui a fait la| 
prospérité des JauU pendant cinq cents ans, ou celui qui est encore pra- 
tiqué par les pécheurs de Fort-Mardyck. Les premiers n'admettaient au 
sein de leur communauté que les membres de la famille, les seconds 
excluent les étrangers; tous sont liés à un règlement formel et sévère ; 
dans le premier cas il s'agit d'une véritable association familiale, dans le 
second d'une association fondée sur la communauté d'origine, de coutumes 
et d'aspirations, sur une identité obligatoire du métier. Si les Jault ont pros- 
péré, si les pécheurs de Fort-Mardyck prospèrent, il ne saurait en ôtr 
de même des collectivistes, dont les théories sont de véritables utopie 
irréalisables. 

Les socialistes veulent transformer l'agriculture et la société en trans- 
formant le régime môme de la propriété. 

Ils prétendent devoir augmenter infiniment la puissance économique 
du pays, en faisant disparaître Thostilité des possédants et des non-pos- 
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8édânt3^ et en ne laissant face à face qne des associés* L*Etat appliquera 
d'ofâce à ragrîcurLure les capitaux qui lui sont nécessaires, et sans leur 
chercher un emploi rémunérateur, les leur fournira gratuitement. Mais Tar- 
gent ne sufût pas, il faut la propriété du soL Suivant M, Jaurès^ il y a trois 
millions et demi de travailleurs agricoles dépourvus de toute propriété, 
(M. LavoUée prétend qu'il n'y en a que 750,000)* Pour les rendre proprié- 
taires on socialisera les biens de ta bourgeoisie, comme on Ta fait pour 
ceux de la noblesse et du clergé. 

En attendant la longue réalisation de ce programme radical, on propose 
la fixation d'un salaire minimum pour les ouvriers de la terre, la création 
d'une représentation agricole et de prud'hommes ruraux, Tinstitution de 
caisses de retraite et de chômage, dont les fonds seraient employés en 
travaux d'utilité communale, ou plutôt en travaux d'amélioration au pro- 
fit de petits propriétaires, le remboursement aux fermiers et métayers des 
plus-values incorporées au sol, la suppression de l'impôt foncier, ia prise 
en charge par TEtat de la dette hypothécaire et chirographaire des agri- 
culteurs, moyennant un intérêt très réduit, l'autorisation pour les com- 
munes d'acheter un outillage agricole qu'elles loueraient à bon compte 
aux laboureurs ; la réduction du service militaire à un an pour les paysans 
comme pour les licenciés. 

Les socialistes prétendent que la propriété se concentre de plus en plus 
en un petit nombre de mains, que le prolétariat agricole va toujours crois- 
sant, et qu'il y a envahissement d'une nouvelle féodalité foncière. Ceci 
est inexact; il résulte du travail sur les propriétés non bâties fait de 1879 
à 1883 par l'administration des contributions directes que la part de la 
petite propriété au-dessous de 6 hectares était de 35 ^'/>,, celle de la pro- 
priété moyenne de 6 à 50 hect* de 37 »/<>; celle de la grande au-dessus de 
50 hect., si l'on en déduit les propriétés des établissements de bietifiai- 
sance, des départements et communes de 28 <^/o. 

Si on confiscait les propriétés, abstraction faite de celles de l'Etat et des 
communes, il y aurait à partager environ 44 millions d'hectares, y com- 
pris les landes ou broussailles ; la part attribuée à chaque famille agricole 
serait de 400 ou 500 fr., pour cela il faudrait dépouiller 2 millions de 
familles vivant du produit de leurs terres, et 1.400.000 paysans petits pro- 
priétaires, fermiers ou métayers. 

La somme répartie entre tous les français produirait pour chaque 
famUle 170 à 180 fr. 

Henri Georges prétend qu'à mesure que la civilisation augmente, la 
part du propriétaire devient plus grande, et celle du pauvre plus petite ; 
il est certain qu'il y a augmentation de la valeur du sol, et elle est légitime. 
La part du propriétaire décroît d'une façon relative, tandis qu'elle aug- 
mente d'une façon absolue^ de telle sorte qu'à mesure que la richesse 
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de la culture se développe, la part relative da propriétaire diminue, le 
surplus profite aux entrepreneurs de culture, aux travailleurs. 

Si le privilège et le monopole du propriétaire étaient la cause de la plus- 
value du sol, cette plus-vaiue serait générale, or il est facile de constater 
qu'elle n'existe pas dans toutes les parties de la France : la terre donne 
généralement du profit à qui sait et veut la travailler, la faire produire. 

Ceux qui ne possèdent pas le sol deviennent de moins en moins nom- 
breux, la population des ouvriers et domestiques décroît, le nombre des 
fermiers diminue, celui des propriétaires cultivateurs augmente rapide* 
ment, le fait est utile à signaler pour dissiper les illusions du peuple dont 
la bonne foi peut être trompée par des meneurs et perturbateurs qui veu- 
lent bouleverser Tétat social pour profiter à eux seuls de ce bouleverse- 
ment. 

Le mal socialiste a pris naissance au Congrès allemand de Halle, en 
octobre 1890, puis à celui de Marseille en 1892 ; on a recherché les moyens 
de propagande, et on a su agir avec habileté et prudence pour répandre 
ridée de nationalisation des terres, ou plutôt de confiscation du sol ; on 
a inventé un socialisme mitigé à Tusage des campagnes, et fait une en- 
quête pour avoir ou feindre d'avoir des renseignements sur la situation 
agricole ; c*est le cahier fictif des revendications des agriculteurs. Dans la 
liste des signataires de cette enquête nous trouvons, et cela mérite d'être 
consigné, un professeur, un ouvrier porcelainier, un ouvrier devenu 
comptable, un aide-major auxiliaire, un instituteur, un professeur, un 
correcteur d'imprimerie, un coiffeur, un ouvrier mécanicien, un employé 
tisseur devenu marchand de vins, un journaliste, un nègre de la Guyane, 
un ouvrier tapiàsier, trois publicistes, un poète, un employé, un institu- 
teur, un négociant, trois avocats, un ingénieur civil chirurgien, un cafe- 
tier et un dessinateur mécanicien ; la fin du manifeste se termine par les 
mots de: Vive la France paysanne! Les socialiatea ont recherché un peu 
tardivement les causes de la crise agricole, et ai la ruine de Tagriculture 
a été arrêtée, c'est grâce à la réforme douanière dont ils ont été les adver- 
saires acharnés. 

Au Congrès de Marseille, les socialistes français ont déclaré qu*ils ne 
voulaient porter atteinte qu'à la grande propriété ; c'était là un piège à 
paysans, comme ont au le proclaçier les socialistes allemands au Congrès 
de Breslau ; or c'est changer la nature du droit de propriété, c*est créer 
contrairement à la loi deux genres de propriété, Tune inviolable et l'autre 
volée ; en somme il faut, si l'on veut être logique, accepter la propriété 
avec toutes ses conséquences, ou l'abolir entièrement. 

En 1895, au Congrès de Dijon, on a demandé le retour immédiat à 
la collectivité de toutes les propriétés, en tant que nue-propriété, l'usu- 
fruit devant être maintenu à tous oeux des propriétaires qui cultivent par 
eux-mêmes, sans employer de salariés agricoles. 
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La Bruyère a tracé un tableau bien inexact des paysans au XVll*^ siôcL, 
en disant : « L'on voit certains animaux farouches^ des mâles et des fe- 
melles, répandus par la campagne, noirs, lirides, et tout brûlés de soleil, 
attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté 
invincible ; ils ont comme une voix articulée, et quand ils se lèvent sur j 
leurs pieds, ils montrent une face humaine. £t en effet ils sont des hom^ 
mes, ils se retirent la nuit dans des tanières où ils vivent de pain noir,^ 
d'eau et de racines ; ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, 
de labourer et de recueillir pour vivre^ et méritent ainsi de ne pas man* 
quer de ce pain qu'ils ont semé. > 

Non moins fausse est Ja condition du paysan au XIX^ siècle décrite par 
M. Jaurès : ot Â eux la peine des labours et le souci des semailles, à eux 
le travail inquiet de la pioche au pied de chaque cep, à eux Facharne- 
ment de Ja cognée sur la forêt résistante, à eux les courts sommeils dans 
l*étable et le soin du bétail avant le lever du jour Mais toujours c'est vers 
le noble gaulois tout fier d'un voyage à Rome, c'est vers le seigneur féo-^ 
dal qui se harnache pour le somptueux tournoi, c'est vers le (Inancierfl 
gaspilleur, vers le bourgeois taquin et avare que va, de siècle en siècle, la 
richesse des champs, des vignes et des bois. Le paysan voit fuir de ses 
mains la force des étés, Tabondaûce des automnes, et c'est pour d'autres 
toujours qu'il s'épuise et qu'il pâtit, • 

En face de ce noir tableau d'autres peintres nous tracent un séduisant 
portrait du cultivateur qui respire Tair pur à pleins poumons, qui varie 
ses travaux suivant les saisons, qui se repose et se réjouit le dimanche, 
qui ne connaît pas la fièvre des villes, et que jamais rien ne sépare de ses 
beaux enfants. La vérité sans doute est entre les deux extrêmes ; les beaux 
enfants du laboureur étaient plus beaux et plus sains, quand le père 
n*avait pas rapporté d'un long séjour à la caserne les tares et les vices 
terribles qui détruisent la race, et si le bonheur aux champs était si com- 
plet, ai la description de M. Jaurès était si loin de la réalité, on n'aurait 
pas vu depuis vingt ans trois millions de ruraux déserter la terre. M. Jau- 
rès a dépeint le paysan sous les mêmes traits que Ta fait La Bruyère, et 
M, Deachanel a au le représenter comme le faisait Virgile. M* Méline à la 
tribune parlementaire, a cherché le moyen à employer pour le tirer de la 
triste situation signalée par M. Jaurès, et ramener à ce degré de perfec 
tion rêvé par M, DeschaneL 

C^est à tort que M. Jaurès représente les paysans comme des hébétés, 
un peuple de demi-esclaves ; Il devrait savoir que c'est leur classe qui a 
contribué à taire la tlère nation de France, il ne faut pas l'oublier. Mon 
iaigne nVt-il pas dit avec raison : c Les paysans sont plus philosophes 
que les philosophes eux-mêmes. > M. Jaurès pense que dans dix ans 
l'heure collectiviste aura sonné : t II y a, dit-il, antagonisme croiasant 
dans Tordre industriel entre le grand patronat et les salariés; il y a anta» 
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gonîsme naissant [dans le monde entre les ouvriers et la grande propriété 
oisive. Le jour où le socialisme aura réconcilié parla propriété commune 
des moyens de production les classes antagonistes en ies unissant dans 
une association nationale, il aura réalisé une prodigieuse économie des 
forces du pays. 

La France a été grande dans le passé par l'unité religieuse et par 
Tunité monarchique, plus grande encore plus tard par Tunitô révo- 
lutionnaire ; elle le sera dans l'avenir par Tunité socialiste..,. 

En môme temps qu'elle organisera Taction sociale, la société nouvelle 
suscitera et développera les énergies individuelles. Nul ne peut enfermer 
dans une formule étroite la complexité presque infinie de Tordre socia* 
liste en préparation. Il aura deux pôles s*équilibrantrun Tautre : la toute 
puissance sociale réalisant la justice, la toute puissance individuelle affir- 
mant la liberté. » 

A cela M. Deschanel répondà juste titre : a II faut concilier l'individua- 
lisme et l'altruisme, combiner les forces privées (individu, association, 
coopération), avec les forces publiques (commune, département, État). 

La forme supérieure de Torganisrae social est dans Tordre économique 
la synthèse de Taction privée et de Taction publique, comme dans Tordre^ 
politique celle de la liberté et de Tautorité ; et dans Tordre admtnistratil 
celle de la centralisation et de la décentralisation. i> (V. Jules Huret, En- 
quête sur la question sociale). 

Ce ne sont pas les théories socialistes qui apporteront un remède à la 
crise agricole ; la réussite du collectivisme exigerait son application dans 
le monde entier ; sinon, là où il ne serait pas exercé, les capitaux afflue- 
raient et se partageraient rapidement au détriment de tous autres pays. De 
môme le prolétariat révolutionnaire exige la socialisation totale, et le col- 
lectivisme parlementaire est obligé de faire des exceptions au profit de la 
petite propriété rurale. En résumé le collectivisme n'est qu*un rêve, et 
un vilain rêve; du reste la pratique vient confirmer la théorie, elle est ir- 
réalisable ; on se rappelle ce qui s'est produit à cet égard dans le centre 
de la France pour les syndicats agricoles ou forestiers, dans le Midi pour 
la verrerie deCarmaux. 

A Tétranger les expériences ont été aussi défavorables ; signalons celle 
du Paraguay par des émigrés australiens, celles d'Australie, des Etats- 
Unis, d^Afrique, du docteur Hertzka. En Australie les villes s'accroiaseat 
plus que les campagnes, et la population augmente ; on a voulu donner 
aux inoccupés des terres, et appliquer la théorie du roman Lockin Bach- 
wards de Tamôricain Bellamy (Réf, soc. lô juil. 1895)» Une loi du ^3déc, 
1893, modifiant des lois plus timides de 1888, 1889 et 1890, a prévu des 
Village associafians devant réaliser Tidéal communautaire. 

UEtat devait louer à perpétuité des terres à des groupes de colons k raison 
de64 fr. au plus par tête d'associé, et leur prêter des fonds jusqu'à concur- 
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rance de 1.250 fr. L'âdmiDistratioa du village était confiée à un Conseil de 

trois membres élus par les villages. Aucun village ne pourrait avoir d'in- 
térêt propre sur un foads sans une concession spéciale faite par le Con- 
seil de village : un règlement général est fait par le Ministre des terres ; 
le Conseil peut expulser les Membres qui lui dôplaisenl, sauf appel à l'as- 
semblée générale. A la mort d'un villager ses biens mobiliers et ses éco- 
nomies sont dévolus à l'association, qui est déjà propriétaire des terres, et 
la famille du défunt a droit tout au plus à un secours avec rautorîsation 
des Trustées : Tassociation peut môme décider la suppression de toute 
propriété privée sur autre chose que les meubles et ustensiles de ménage; 
le villager doit alors verser à la masse tous ses profits, môme les gains 
réalisés â Tavance hors du village. 

Le Conseil des Trustées règle la culture des terres, la construction des 
maisons, établit les ateliers, dispose des produits, fait les achats, fixe les 
heures de travail, distribue les outils et effets d'habillement, règle les 
consommations à faire dans les magasins de râssociation. A Taide de cou- 
pons on touche des effets d'habillement, des provisions de bouche, des 
secours médicaux ; on tient compte des éléments de la famille, c'est l'ap- 
plication du salaire familial. Le villager perd toute liberté, peut être ex- 
clu, frappé d'amende, est obligé de résider, n'a que deux semaines de 
congé par an. Le travail est de huit heures par jour, est réglementé; on 
mange, on fume à heure fixe. Les treiz'î villajEîes où s'est faite l'expérience 
n'ont pu s'enrichir, et ont été troublés par la discorde ; du reste une en* 
quête a prouvé les mauvais effets de ce système. On réclame de nouvelles 
avances (2.500 fr. ou môme 3,750 fr.) ; l'administration n'a pas de fixité, 
il y a lieu à de nombreuses discussions. Les célibataires trouvent que les 
hommes mariés consomment trop, et cependant en certains villages la 
dépense pour l'entretien du ménage n'a été que de 2 fr. 50 par semaine 
et par tête. Les villagers travailleurs out quitté; de 23 villagers on en 
trouve parfois neuf seulement qui restent. Ea moyenne au début il y avait 
100 travailleurs par village, soit 350 personnes, y compris les femmes et 
les enfants. On réclame le partage des terres et le système coopératif pour 
la vente des produits, l'achat des outils et semences. On ne croit plus à 
la terre au paysan, mais à la terre pour soi, il n'est plus permis d'être 
partisan de la coopération socialiste. 

Malgré cela le gouvernement ne renonce pas à rexpôrience, veut aug- 
menter les avances, renforcer l'action du pouvoir central, employer des 
mesures curatives : le collectivisme communautaire fera place au coUec* 
tivisme national. 

Il y a eu des expériences anciennes en Grèce, à R.ome, au pays des IncaS| 
et plus récemment au XI^ siècle en Chine (Communication de M, Caubert 
à TAc. des Se. m. et p, nov. 1895); c'est le système de Ouckg-Nganni-Ché 
d'après lequel les richesses naturelles appartiennent à tous les hommes, 
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et toute organisation contraire à une répartition égale de ces richesses , 
doit être considérée comme mauraise. ■ 

Le système fut appliqué avec permission impériale, ses essais furent " 
déplorables, on en revint au système de la propriété individuelle, et Tau- 
teur de cette innovatioa tut déclaré néfaste à son pays. ■ 

Signalons aussi une expérience récente faite aux Etats-Unis (V. com* ^ 
munication de M. de Yillard à laSoclétô d'Economie politique et sociale de 
Lyon, 1802-1893). M 

Il y a des sociétés communistes créées dans un esprit réformateur et 'V 
laïque^ an vue d'appliquer les théories socialistes ; citons les neufs socié* 
tés de Reb-Owen en 1829 et années suivantes, les trente-six phalanges^ 
système Fourier et Brisbane, les expériences de Gabet et son voyage en 
(Savoie, cinquante expériences inutiles malgré le courage, rintelUgence; 
la foi et la persévérance des fondateurs, La nature humaine livrée à elle- 
même n*est pas propre au communisme, il ne suffît pas, comme on Ta dit, i 
de supprimer la propriété pour arriver à la suppression de l'intérêt per*fl 
Bonnel ; il est difficile de fonder une société parfaite avec des hommes^ 
imparfaits. 

D'autres sociétés ont été fondées dans un esprit religieux, moins pour 
réformer le monde que pour rendre hommage à la divinité ; elles ont 
réussi. Il y a six congrégations communistes aux Etats-Unis, elles com- 
prennent cinq mille membres ; deux sont venues d'Europe et compren- 
nent des allemands, les Harmonistes et les Inspirationnîstes ; deux com- 
prennent surtout des américains, les Shakers et les Perfectionnistes. Le i 
communisme n'a réussi aux Etats-Unis qu'avec le concours de la religion ; ■ 
^ c'est la foi religieuse qui soutient ces associations ; si elle ne supprime H 
' pas non plus l'intérêt personnel, elle arrive à le déplacer ; si l'on croit 
que le communisme est utile ou nécessaire au salut éternel, on s'y sou- 
met par intérêt. Du reste en Europe également les ordres monastiques 
pratiquent la communauté de biens. En Amérique les directeurs sont , 
souvent des inspirés, des prophètes qui ont une grande puissance* ■ 

Pourquoi ne pas faire rexpérieoce aux colonies? si elle n'est pas favo-™ 
rable, elle aura toujours l'avantage de ramener les utopistes à des idées 
meilleures et plus saines ; une application restreinte est déjà faite dans 
les coopératives de production, où la propriété commune se borne à l'ins- 
trument de travail. En France il y a eu le système comunau taire appliqué 
autrefois dans des communautés taisibles, et a donné de bons résultats ; 
c'est ainsi que les Jault ont vécu en Nivernais et fait prospérer leur bien, 
mais il s'agissait d'individus de la même famille ; de môme la communauté 
de Fort Mardyck est restreinte aux pêcheurs. 

Le collectivisme ne peut être un remède social ou une solution favora- 
ble, c'est un poison dangereux et funeste. 



REMEDES 



Nous avons indiqué les causes du mal dont souffre Tagriculture, elles 
^ont nombreuses et variées, mais quelques-unes sont en quelque sorte 
^nécessaires, inévitables, et tout en produisant des effets fâcheux servent 
^ussi les intérêts du pays ; il en est de même de certaines maladies qui 
atteignent Thomme» Nous avons consulté le malade pour découvrir le 
'point faible de sa constitution, pour reconnaître le mal dont il était atteint, 
noua croyons avoir pu déterminer la maladie et son point de gravité ; c'est 
là une tâche qui facilite de moitié la guérison, il ne reste plus qu*à pres- 
crire les remèdes nécessaires. Nous le ferons assez brièvement, car au 
cours de cette étude, en examinant les circonstances détaillées de la 
crise, nous avons déjà laissé pressentir la s&lutlon à suivre, le remède à 
appliquer; nous compléterons les prescriptions nécessaires en indiquant 
au point de vue technique, économique, politique et social ce qu'il y a 
lieu de faire pour atténuer ou guérir le mal, en motivant le remède et la 
façon de l'appliquer; il y a là des solutions bien variées dépendant de 
l'initiative privée, de Tintervention politique, ou môme de Tétat de cho- 
existant qu*il est parfois impossible de modifier. 



REMÈDES AUX CAUSES D'ORDRE TECHNIQUE 



L*outillage et le machinisme ont pris un grand développement qui sem- 
ble tout d'abord très défavorable aux ouvriers agricoles, mais nous avons 
vu que la machine ne chassait pas Touvrier, qu'elle Tattirait au contraire, 
ne développait pas le chômage, économisait la main-d'ceuvre, faisait le 
bon marché des produits, épargnait à l'ouvrier les travaux les plus durs, 
rendait la production plus rapide et abondante, et par cela môme accrois- 
lit la richesse, et qu'elle n'abaissait pas les salaires ; il y a diminution de 
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travail pour les ouvriers^ mais la situation nouvelle donne lieu à de nou- 
veaux travaux, à de nouvelles occupations et transformations agricoles. 
L'intérêt général domine tous les autres ; dans de telles conditions il n'y 
a pas lieu de blâmer et d'empêcher l'emploi des machines. On a dit à tort 
que le machinisme enlevait 200 millions de salaires ; augmentant la pro- 
duction, il rend nécessaire un surcroît de main-d'œuvre, et l'équilibre se 
rétablit presque dans ces conditions. Suppléant au manque de bras, il est 
motivé par la dépopulation des campagnes, il en est la conséquence et 
non la cause. Les machines accroissent et améliorent le travail, restrei- 
gnent énormément les frais de production ; en voici un exemple évident : 
un batteur au fléau peut séparer de la paille 117 k. de grains en 6 ou 
8 heures, tandis qu'une bonne machine donne en une journée de dix heu- 
res 16.400 k. de grains, et accomplit ainsi le travail de 140 hommes ; en 
somme les machines sont utiles, puissantes, nécessaires. 

Quant à là surproduction, elle n'existe pas à proprement parler ; du 
reste il n'y a jamais trop de richesse en ce monde, et l'on ne produit géné- 
ralement que ce qui est nécessaire à ta consommation ; c'est la consomma- 
tion intérieure et la consommation extérieure qui fournissent le niveau 
maximum de la production. On cherche, il est vrai, à établir parfois des cou- 
rants nouveaux, mais on ne le fait qu'à bon escient, et si le courant ne 
peut être établi, on y renonce avec toute la prudence qui est nécessaire 
aux agriculteurs comme aux commerçants et industriels ; du reste la 
théorie de la surproduction a été repoussée dans les congrès internatio- 
naux qui ont eu à s'en occuper. De 1888 à 1898 la production moyenne 
du blé a été annuellement un déficit moyen de quinze millions d'hecto- 
litres ; nous sommes obligés de recourir aux importations étrangères ; il 
faut donc tâcher de subvenir par nous-mêmes aux exigences de la con- 
sommation, augmenter les rendements, rendre la culture plus intensive. 
En somme il n'y a pas surproduction, çt si elle existait, elle ne serait que 
momentanée, et l'on pourrait facilement réduire les ensemencements. La 
production avec les moyens actuels d'échange et de circulation, entraine 
la dépense et la consommation. 

Quant aux industries rurales, il faut bien reconnaître que leur nombre 
diminue de plus en plus, et que leur disparition est très fâcheuse ; aussi 
faut- il y remédier dans la mesure du possible, mais cela est difficile. CSom- 
me nous l'avons déjà dit, il faut des industries dans les campagnes, non 
pas de grandes industries, mais des industries accessoires, telles que celles 
qui sont relatives à la transformation des produits agricoles (beurreries, 
féculeries, etc.), ou même des industries ne se rattachant pas directe- 
ment à Tagriculture. L'exemple de la Suède est bon à suivre à cet égard ; 
on s'occupe avec ardeur de cette importante question, et de grande efforts 
sont tentés dans ce but. L'union du travail agricole et de l'industrie rede- 
vient de plus en plus nécessaire ; beaucoup de métiers ont disparu avec 
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te progrès de riodustrie, les rouets et les navettes ne fcactionûent plus ; 
s'il y a des professions qui ne peuvent être reconstituées à la campagne, 
d'autres nouvelles peuvent 3*y implanter, donner du travail aux horamea 
pendant les chômages, aux femmes et aux entants en tout tempa^ et pro- 
curer à tous le salaire qui leur est nécessaire. 

Gr&ce aux progrès de la science agricole, on connaît les maladies qui 
frappent les animaux, les cultures ; il sufût d'appliquer les prescriptions 
de cette science : les unes sont préventives, et ce sont les plus utiles» les 
autres sont répressives et ont pour but de combattre le (léau existant. Le 
service sanitaire est sérieusement exercé, et cela est nécessaire tant à Tin- 
térieur de la France qu'aux bureaux de douane par lesquels pénètrent les 
animaux ou produits étrangers. Citons la loi du 21 juillet 1881, les décrets 
du 22 juin 1882, 12 novembre 1887, 28 juillet 1888, 17 avril 1897, la loi et 
Je décret du 24 juin 1889... En 1898, au lieu de 400,000 f. proposés, la 
Chambre a voté un million pour Tindemnité en faveur des propriétaires 
d'animaux abattus ou des viandes saisies pour cause de tuberculose bovi- 
ne, quand ces propriétaires ont suivi la loi sanitaire. 

La vigne a été très éprouvée par les maladies de toutes sortes et les in- 
sectes ; on a lutté à cet égard avec grande énergie, on a submergé ces vi- 
gnes quand cela était possible, on les a sulfatées, on a replanté avec des 
cépages américains, et Ton est arrivé à de bons résultats ; le succès doit 
encourager dans la lutte. 

En 1897, 38.911 hectares ont été submergés, 35.293 traités parle sulfure 
de carbone, 13.600 par le sulfocarbonate, 833.248 replantés en cépages 
américains. 

La fraude des denrées a pris un développement inquiétant ; la qnestion 
du bon marché prime toutes les autres, on veut acheter à prix réduit, et 
la production s'ingénue dans la fabrication d'objets similaires à ceux qu'il 
s'agit de vendre, on leur donne le goCit, la couleur et la forme voulues. Il 
y a là un danger multiple; d'abord la santé du consommateur est exposée 
dans de telles épreuves, et la justice est souvent obligée dlntervenir pour 
punir tes fraudeurs; d'autre part des produits mauvais ou ordinaires 
prennent la place d'objets de consommation bons ou supérieurs, et leur 
font une concurrence redoutable. L'étranger veut bien payer nos produits 
assez cher, mais à ta condition qu'il soit servi consciencieusement et de 
bonne foi; s'aperçoit-il de la fraude, il les délaisse, il s'approvisionne 
dans d'autres pays ; c'est ce qui se produit depuis plusieurs années pour 
nos beurres; heureusement la loi est venue y remédier. Que faut-il faire 
dans de telles conditions? il faut faire appel h ta bonne loi du producteur 
ainsi qu*à son intérêt, signaler les fraudes au législateur qui les répritneru 
et les punira sévèrement, recourir à Tassociation, comme l'ont fait des 
propriétaires viticoles girondins qui ont pris toutes les mesures nécessai- 
res pour établir et garantir l'authenticité et la pureté de leurs vins. On 
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croit la législation complète à cet égard, et tous les jours on constate de 
nouvelles lacunes qu'il taut s'empresser de combler, d'autant plus qu'une 
loi générale ne peut suffire en cette matière ; des lois spéciales sont néces- 
saires pour réprimer en détail chaque infraction^ chaque fraude ou falsi- 
fication. 

La question des mauvaises récoltes ne peut être traitée d^une façon 
identique, car ici il s'agit d'un cas imprévu et de force majeure qu'on ne 
peut soit éviter soit combattre. Toutefois l'initiative individuelle peut 
encore s'exercer ; c'est ainsi qu'on peut irriguer des prés desséchés se 
trouvant à proximité de rivières ou de ruisseaux, qu'on peut faire certai- 
nes plantations» certaines cultures hâtives, qu'on peut utiliser les ramilles 
pour Talimentatioû du bétail^ et qu'on doit garder, si cela est possible, uol 
certain excédent de fourrages, pour parer en cas de besoin aux éventua- 
lités fâcheuses. Une série de mauvaises récoltes, comme cela a eu lieu de^ 
1870 à 1882, favorise et développe les importations étrangères. 



REMÈDES AUX CAUSES D'ORDRE ÉCONOMIQUE, 



La baisse générale des prix peut être utile et favorable au consomma- 
teur, mais elle est nuisible au producteur, surtout quand elle excède une 
certaine mesure. Cet abaissement {jjénéralj^ des prix est du reste un fait 
universel, s'appliquant à* tous les Etats, à tous les produits ; or il semble 
qu'on soufire moins quand on souffre avec une autre personne ; il y a 
communauté de situation et de sentiments. Il y a là une loi générale dont 
nous avons étudié^les'motifs, on ne peut la supprimer," mais Tadoucir et 
l'atténuer, et cela est indispensable, car pour certaines matières le prix 
de vente est inférieur au prix^de revient, et alors^ le^ cultivateur travaille 
en pure perte; le fait s'est produit déjà pour le blé ; on objectera peut- 
être que si sa vente est ruineuse, il faut renoncer à sa culture. Non, cela 
est impossible, le blé est un objet de première|nécessitéque nous ne pou- 
vons importer en totalité de Tétranger, ce serait trop préjudiciable et 
dangereux au point de vue national en cas de guerre, et la guerre est 
imminente de toutes parts,' nous serions livrés à la disposition de Ten- 
nemi. 

Il faut recourir à la culture intensive, profiter des progrès de la science, 
utiliser les engrais, transformer les cultures, améliorer, utiliser les terres 
incultes, augmenter surtout les rendements, drainer, irrif^ucr. On a cons- 
titué au Ministère de TAgnculture une Commission des améliorations 
agricoles, et cela depuis 181)6, elle est chargée de la question des irriga- 
tions, des améliorations pastorales, de la pôctie, de Tutilisation des eaux. 
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le la mise en valeur des terrains incultes (la surface de ceux-ci est d'en- 
viron 6-2(30.000 hectares), 

A l'étranger on a beaucoup fait à cet égard, et les Etats, ainsi que les 
particuliers, en ont retiré de nombreux profits ; rAllemagneetrAutriche 
en fournissent notamment des exemples. 

Il faut réduire autant que possible les frais de production, abaisser le 
prix de revient, faire bien et convenablement, e? temps utile et en rap- 
port avec le but visé ; savoir tenir compte des circonstances et des res- 
sources disponibles, être au courant des modifications cnlturales, consi- 
dérer le revenu net et non pas le revenu brut. La culture moderne exige 
de grandes dépenses. M. Dubost, dans son anatomie des systèmes de cul- 
ture, établit que pour ceux qui sont combinés de façon à produire de 30 
à 40 0/0 de valeurs animales, le rapport du capital d'exploitation au pro- 
duit brut est à peu près constant, et sensiblement égal aux six cinquièmes 
ou à 120 0/0 du produit brut, le mobilier représentant un douzième du 
capital, le matériel de culture 2 douzièmes, le bétail 6, les provisions de 
ménage 1, le fonds de roulement 2, 

Les individus ne doivent pas être seuls à lutter en cette matière, il leur 
faut aussi le concours de FEtat qui les protégera par de sages lois doua- 
nières, qui évitera une concurrence trop fâcheuse ou redoutable, subven- 
t^ionnera môme certaines cultures par des primes directes, facilitera les 
rnoyens de transport et obtiendra des Compagnies des réductions de prix 
fïe transport^ même à faible distance, afin que nos produits puissent lut- 
ter contre les produits étrangers, La question des salaires joue ici un rôle 
important, et malheureusement leur augmentation constante, qui profite 
sux ouvriers, accroît les frais de production d'une façon trop élevée et 
iruine les producteurs. L'agriculteur est atteint de toutes parts, car la 
l>aisse est générale, et si le prix de viande a seul un peu haussé, Taug- 
mentation ne s'est produite que chez le boucher et non chez Téleveur ou 
producteur ; celui* ci ne peut donc regagner d'une part ce qu'il perd de 
l'autre. 

En 1882 les laines valaient 1,85 à 2,œ — en 1900 1,20 à 1,70 

les cocons frais 4,70 à 4,45 2,50 à 2,95 

les suifs 95 42 

les alcools à QQ*» 59 36 

les sucres blancs 36 32,50 

les fécules premières 32 à 34 27 à 28 

les vinaigres 38 à 40 30 à 35 
les beurres 3,35 à 3,50 1,50 à 1,90 

Pour les vins, le prix est plus difficile à établir à cause de l'étendue du 
marché. 

170 à 190 la pièce de Bordeaux vieux 120 à 160 
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175 à 190 le muid de Bourgogne 110 à 125 

135 à 175 le vin du Cher 85 à 95 

175 à 230 le Maçonnais 125 à 165 

125 à 135 le vin de Touraine 90 à 100 

68 à 75 le vin du Midi (Roussillon) 23 à 29 

50 à 58 lé vin du Midi (Narbonne) ' 21 à 26 

Le prix du blé est de 29,39 le qu. ri877-1881) 
24,03 (1882-1886) 

24,86 (1887-1891) 

20,53 (1892-1896) 

Il y à également une diminution de prix des fromages ; le quintal de 
fromage de Roquefort qui valait 150 à 200 f . il y a cinq ans, se vend ac- 
tuellement 80 à 150 ; il y a de nombreuses fabriques se faisant concur- 
rence, et cela se produit de province à province, de pays à pays. 

Si l'on veut calculer l'importance de cette baisse générale, et savoir 
dans quelle mesure elle a porté préjudice à l'agriculture, il suffit de mul- 
tiplier par la production de chaque année les unités de prix pour chaque 
produit ; on constate ainsi qu'en quinze ans, de 1883 à 1898, le total des 
recettes de l'agriculture a baissé de plus d'un demi-milliard. Il a fallu aux 
agriculteurs tout leur courage, leur esprit d'épargne, leur puissance de 
travail, leur attachement invincible à la terre, a dit M. Méline, pour leur 
permettre de lutter dans des conditions aussi désastreuses. 

Il faut développer les sociétés coopératives, les syndicats agricoles, allé- 
ger les charges fiscales de l'agriculture, supprimer ou diminuer les droits 
d'octroi, réduire le nombre des intermédiaires, abaisser les tarifs de 
transport, restreindre et réprimer la spéculation, organiser le crédit et 
l'assurance, etc. 

La concurrence existe maintenant plus que jamais, le commerce s^est 
internationalisé, du reste il ne faut pas s'en plaindre, mais par cela môme 
la concurrence extérieure vient s'ajouter à la concurrence intérieure, et 
se montre plus préjudiciable qu'elle, car elle est plus étendue et puis- 
sante. 

M. Passy distingue la concurrence sincère et la concurrence viciée 
(Soc. d'E. Pol., séance du 9 sept. 1898) : au point de vue économique la 
première constitue le libre jeu des organes de la vie matérielle du corps 
social, la seconde le détournement des énergies de leur direction natu- 
relle et féconde, l'amoindrissement de la production^ le renchérissement 
de la vie. On ne peut supprimer la concurrence, il y a là un fait qui s'im- 
pose^ et a même son utilité ; grâce à ces approvisionnements internatio- 
naux on ne craint plus la famine, la disette, il s'établit une balance entre 
la production et la consommation ; c'est à nous d'utiliser cette concur- 
rence à notre profit, et d'exporter nos produits, ou tout au moins de les 



tToyer dans d'autres contrées de la France. La proximité d'un lieu de 

^ bouché est ua grand avantage, et à son défaut la tacilitê des communi- 

. lions et l'abaissement des prix de transport viennent y remédier. Sous 

>ui8 XV le transport de 100 k. de soie de Messine à Marseille coûtait 

^ f., actuellement la Compagnie des Messageries maritimes transporte 

^ ^ môme poids d'un port chinois à Marseille au prix de 25 f. De Bilbao à 

î^^^î' ^ntes, à la môme époque, la laine espagnole payait 400 f. par 1.000 k. ; 

^.^«jijourd'hui le transport de la même quantité de laine d'Australie à Li- 

'v^^rpool ne coûte plus que 20 f. et même parfois 16 f. 

le fret de Marseille à Constantinople était avant la guérie de Crimée 

d^ 200 t environ la tonne; actuellement^ saut pour des objets exception- 

a ^ÏB^ le plus cher est de 50 à 60 f. De TAmérique du Sud à Bordeaux le 

te^rif moyen des Chargeurs réunis est de I/IO de centime par tonne et kil, ; 

^*:fc 1892 le fret de Calcutta à Londres est tombé à 6 L 25 les 1.000 k, ; cela 

*^^^i*respond au prix du camionnage à Paris des marchandises transportées 

*^ la gare d'arrivée au domicile du destinataire. 

Si on ne peut éviter la concurrence, on a le droit de demander au gou- 
"^^«•cement de ne pas favoriser l'entrée en France de produits étrangers 
^^k.Mr des tarifs de pénétration qui font que le transport de ces produits, 
ï^nfca.1 gré leur long parcours, est moins dispendieux que celui d'une raar- 
^*^a.ndise française similaire pour un parcours bien moindre. Pour lutter, 
** ^^ut pouvoir produire beaucoup, et à bon compte, il tant être protégé, 
^^ ï^ droits de douane peuvent jouer à cet égard un rôle utile* On dit que 
""^ protection douanière est une arme à deux tranchants, car si elle pré- 
^*^**^e de la concurrence étrangère, elle active la concurrence intérieure, 
*^^ ^cun voulant participer aux avantages qu'elle promet ; les prix peuvent 
^^**^^sî descendre à leur taux normal, ou môme à un taux inférieur, et 
^ ^*c:*tection ne leur est plus utile. 

Xjn tel raisonnement est faux et exagéré, pour qu'il fût vrai, il faudral 
^^^■^^ les droits de douane fussent très élevés ; du reste ces tarifs intervieu 
^^^^'^^^t non pour soustraire l'agriculture ou l'industrie nationale à raiguiW 
' ^* «^ de la concurrence, mais pour la placer sur un pied d'égalité avec l'agri 
allure et Tinduslrie étrangères, en compensant les dilTérences irrédu 
^ '^le» qui existent entre la constitution physique ou économique de ch 
^^^€ pays. « On s'habitue de plus en plus à étudier les lois économiques 
^^^ point de vue de l'intérêt national. La science économique, dit M. de 
^^^igué, apparaît de moins en moins comme une science à principes fixes, 
^^^ia pourtant, applicables à tous les pays, quelles que soient les diiï^ 
^'^ucen qui distinguent leur*s facultés naturelles en leur développeme 
historique. » Â ceci nous ajouterons que la vraie solution est dans un s 
^^%nie mixte ni trop national, ni trop international. 

Eu ce qui concerne les importations, nous avons dit que c'est depi 
^^avilissement du prix des céréales en 1873 qu'on a observé» avec soin 
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mouvement du commerce extérieur, et déploré Taugmentation des im-' 
portations agricoles. C&s importations peuvent être arrêtées par des lois 
douanières prohibitives, ou entravées par de simples droits protecteurs, 
coramecela a lieu dans la plupart des pays, notamment dans la France, 
qui, à certains points de vue est en état d'infériorité vis-à-vis de Tétran* , 
ger. ■ 

La protection économique est un moyen de compensation dont Teraplo" 
modéré est indispensable en France, vu la situation actuelle des choses ; 
c'est un procédé artificiel et momentané* La protection n'est pas une 
cause certaine de cherté et le prix n'est pas élevé du taux de ce droit; 
parfois la concurrence intérieure réduit reffet de ce droit par rap- 
port au consommateur, mais ce n'est pas une raison pour supprimer 
le droit, car le marché pourrait se ralentir, et la fabrication indigène se_ 
trouverait alors en perle. ■ 

La production des denrées naturelles a une limite moins étendue que 
celle des produits industriels, mais d'autre part Tindustrie ne peut naître, 
06 développer et prospérer partout A priori on ne saurait être libre- 
échangiste ou protectionniste ; cela dépend des conditions d'un pays, des 
circonstances ; la protection doit être mesurée exactement sur les besoins 
de ce pays, mais elle ne suffit pas elle ne vaut pas par elle seule, c'est un 
point d'appui momentané, imparfait, il faut l'utiliser pour s^aider à se 
relever, et marcher toujours en avant. Un droit de douane de 7 fr. ne fait 
pas forcément hausser de 7 fr. le prix du blé sur les marchés français ; 
pour cela il faudrait ne manger en France que du pain fait avec du blé 
étranger* Le droit d'entrée sur les produits étrangers ne fait hausser le 
prix moyen sur les marchés français que dans la proportion où ces pro- 
duits étrangers concourent avec nos propres produits à satisfaire aux be- 
soins de notre consommation. Supposons exprimées en dixièmes sur une 
ligne verticale les proportions relatives des importations étrangères à 
notre consommation, et les augmentations de prix de 7, 6, 5, 4, 3, 2, 1 et 
sur une ligne verticale, les deux points extrêmes seraient 7 fr, pour une 
importation de 10/10, et G pour une importation nulle; entre ces deux 
extrêmes la courbe des augmentations serait une ligne droite et inclinée 
dans le sens indiqué ci-dessus. L'histoire prouve du reste la réalité de la 
chose: quand on a interdit l'introduction des viandes de porc d'Améri- 
que, les prix n'ont pas subi de hausse, grâce à l'augmentation de notre 
élevage. Ce qu'on voit, c'est l'augmentation des prix qui devrait résulter 
de rinterdiction ; ce qu'on ne voit pas, c'est rinfiuence morale de cette 
interdiction, c'est la confiance donnée aux éleveurs. Si la France importe 
1/10 de sa consommation, un droit de 7 fn ferait une élévation pour 
17 quintaux à l'hectare de 11 fr. ÔO. Même résultat pour la viande; un 
droit de 60 fr. sur le bœuf fait hausser le prix de G fr., et si deux hectares 
nourrissent trois boeufs, cela fait 9 fn par hectare. Ces droits ne nuisent 
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iîLS au consommateur» et ne Tatteignent que taiblemeat ; il ne faut pas 
s'en rapporter à ce que prétendent à cet égard les intermédiaires, et quand 
on dit que ces droits coûteront un mitiiard aux consommateurs, on émet 
une assertion fausse et inexacte. Nous avons vu également que ces droits 
ne nuisaient pas à l'exportation. 

On prétend que la protection qu*on a voulu accorder aux blés français 
/eur a toujours été défavorable, et a été suivie d'une baisse. De 1814 à 
1861, sauf suspension en 1846, on a eu l'échelle mobile qui n'a pu arrê- 
ter la baisse du blé, il en a été de môme des droits protecteurs, tandis 
cjue lorsque le blé ne payait que fr. 6D par quintal, de 1860 à 1885, les 
prix ont été en hausse et assez fermes. Non certes, cen*est pas la protec- 
'tion qui a été la cause de, cette baisse ; de 1814 à 1850, il y eut un grand 
Kiouvement d'exportation et de production et les étrangers, n'ayant pas 
sssez d*or pour nous payer, nous échangeaient leurs produits agricoles ; 
^ela devait forcément entraîner une baisse. De môme ce n'est pas la liber- 
té du commerce qui fut la cause de la hausse des blés de 1861 à 1880 ; la 
Californie et l'Australie, qui venaient de naître, nous envoyaient de For, 
et recherchaient notre blé. En 1873, quand l'argent fut exclu pour le rè- 
glement des paiements internationaux, les peuples dépourvus d'or, en- 
voyèrent en échange leurs produits, la baisse en résulta, il fallut recourir 
aux droits protecteurs, La hausse de l'or attire les marchandises exoti- 
ques, et ce sont tes peuples qui ont de l'or qui souffrent le plus de la 
crise actuelle. 

Les paragraphes 2 et 3 de Tart. h' de la loi du 29 mars 1877 permet- 
tant de suspendre Tapplicalion des droits exceptionnellement, si le prix 
du pain s*élève à un taux menaçant pour l'alimentation publique, sont 
dangereux et funestes, en tant qu'ils permettent des remaniements plus 
ou moins nombreux, et que ces remaniements sont laissés à l'arbitraire 
du gouvernement. On admet en principe que le droit doit être suspendu, 
lorsque le blé atteint le prix de 30 fr, 
I Du 10 juillet 1891, jusqu'au 1*^^' juin 1892, le droit de 5 fr. a été abaissé 
^^ 3 fr.^ et cela après deux mois d'hésitation pour voter la loi. Les consé- 
^^[uences de cette modification étaient inévitables; pendant cette période 
d'abaissement de droits, il est entré en France une masse de 35 millions 
d'hectolitres de blé, qui dépassait de beaucoup Tinsuffisance de la pro- 
duction, et constituait des stocks considérables d'approvisionnement de- 
vant produire une dépression des cours. 

Avant la loi du 27 février 1894, élevant à 7 fr, le droit de douane sur 
Içs blés, en trois mois on en introduisit plus de douze millions d'hectoli- 
tres, alors qu'il y en avait déjà un grand stock. (Avant 1876 les blés exo- 
tiques ne pouvaient être vendus en France au-dessous de 30 L le quintal,) 
En 1898 il y eut également une suspension temporaire des droits du 4 
ai au 1"^ juillet ; les cours ont baissé en France^ puis il y a eu une haus- 

Id 
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se, le marché s^est raffermi aar la forte élévation signalée de Loadres et 
d'Amérique; les blés étrangers se sont relevés dans nos ports d'environ 
3 fr., d9 sorte que ces provenances se vendaient à des cours aussi élevés 
que les blés indigènes. Il est certain qu'en raison des hauts prix de 
rétranger et des besoins de plus en plus pressants de la consommation, 
]a suspension des droits n'a produit aucun effet sérieux en France ; 
l'étranger a relevé ses prix, et va le déficit des réserves, les achats se 
sont faits chèrement. A NewAork Ll y a eu hausse de 13 fr. du 26 avril 
1898 au 10 mai, date à laquelle les cours ont atteint 36 f, 85 les 100 k, ; or 
cette année lahausse était due à la guerre hispano-américaine, etâ la spé- 
culation honteuse de M. Leiter qui s'y est ruiné. 

Cette suspension n*est pas spéciale à la France ; nous la voyons appli- 
quée aussi eo Italie, où le droit est abaissé provisoirement de 7 f, 50 à 5 f., 
et en Espagne où il y a réduction à piécettes, jusqu'à ce que le prix 
moyen du blé descende au-dessous de 27 piécettes les 100 k. 

Du 3 mai au 30 juin, en France, il a été déclaré à l'importation directe 
6.039.111 quintaux, à la sortie d'entrepôt 1,587.787 qu., soit au total 
7.628.898 qu. 

La hausse qui s'est produite subitement sur le prix du pain, par suite 
de Taccaparement des blés par un syndicat américain, démontre qu'il faut 
que la France arrive à produire assez de blé pour sa consommation, et 
n'ait plus besoin d'en acheter à l'étranger. Ce n'est que par le maintien 
du droit de douane de 7 fr. qu'on peut assurer une protection efficace de 
la culture du blé en France, et faire produire à notre sol la quantité suffi- 
sante pour nous aflVancbir régulièrement de Fimportation étrangère. Il 
ne faut pas imiter l'Angleterre qui a sacrifié les deux tiers de sa produc- 
tion en blé, et qui est obligée dans les mauvaises années de payer le blé 
au poids de l'or. Il n'y a qu'un moyen, dit M. Méline, d'avoir du blé à 
bon marché pour les classes laborieuses, c'est d'en produire beaucoup, 
et le droit de douane a été fait pour cela. 

La hausse du blé en 1898 a été inoindre en France qu'à Félranger, et Ja 
farine a atteint des prix plus élevés autrefois sans soulever des réslama- 
tiona comme celles de maintenant; la marque deCorbeil était à 71 L vers 
le 30 avril, or en 1877-1878 la marque correspondante à celle-ci a dépassé 
ce taux, et s'est maintenue assez longtemps entre 72 et 74 fr. 

On a abaissé également lesdioils de douane des tarines. 

En limitant la durée de cette suspension, on sauvegarde les intérêts 
agricoles^ on évite les dangers de ce qui s'est produit en 1891. Les pro- 
duits douaniers des droits protecteurs devraient être appliqués à Tagri- 
culture; il y a là une somme assez importante qui n'est pas à négliger 
ou à dédaigner; une entrée de 20 millions d^bectolitres donne un produit 
de 140 millions ; peut-être arrivera-t-on ultérieurement à cette juste solu- 
tion. 
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On avait voté en 1892 des droits de douane qui ont été parfois reconnus 
insuffisants ; c*est ainsi qu'ils ont été portés à 

30 f. au tarif géii., et 25 L au tarif miiu pour les beurres aux ÎOO k. 

35 ^ pour les margarines, oléo-margarineg 

SSOO 150 pour les chevaux de 5 ans et au-dessus 

150 ICKJ pour les chevaux de 5 ans et au-dessous 

75 50 pour les poulains 

50 30 pour les mules et mulets 

La France produit plus de chevaux que n'en demande sa consomma- 
tion, laquelle est appelée à diminuer chaque jour davantage par Tappli- 
cation des nouveaux systèmes de traction (vapeur, pétrole, électricité). 
Du reste avant Tenvahissement du marché par les chevaux américains, 
nos exportations dépassaient sensiblement nos importations. 

12 pour les porcs par 100 k. (poids vifs) 

3 p. tête p, les porceL de 25 k» et au-dessous 

18 pour la viande fraîche de porc 

iOO 50 pour la charcuterie fabriquée 

40 25 pour les saindoux 

Une loi utile est venue compléter le système douanier, c'est celle du 
cadenas; elle autorise le gouvernement, en cas de présentation d*une pro- 
position de surtaxe douanière sur un produit agricole, à appliquer provi* 
soirement cette surtaxe aux arrivages de Tétranger, en attendant le vote 
du Parlement, 

On empêche ainsi les spéculateurs de profiter des délais souvent trop 
considérables de la procédure parlementaire pour introduire en France, 
avant le vote du nouveau droit, des quantités énormes de denrées provo- 
quant une baisse prolongée, et annulant parfois pour longtemps Telïet de 
la surtaxe* 

Ce système a été appliqué deux fois sous la Restauration, six fois sous la 
Monarchie de Juillet, ime fois sous la République de 1848, deux fois sous 
l*Empire qui Ta confirmé en 1861, en y introduisant une exception ; il a 
été inséré en outre, dans la loi de 1892, visant le tarif général des doua- 
nes pour le cas de relèvement des tarifs dans d^autres pays. Dans la loi 
actuelle on prévoit la restitution, s'il y a lieu, des droits perçus dans le 
cas ok le Parlement ne voterait pas ces droits temporairement appliqués 
par décret; la disposition législative concerne les céréales et leurs déri- 
vés, les vins, bestiaux et viandes fraîches. 

Autrefois TEtat achetait à l'étranger la totalité ou presque totalité des 
conserves alimentaires de viande pour Tarmée ; actuellement une loi au- 
torise rachat exclusivement en France ou dans les colonies françaises ; 
c'est là un grand encouragement pour Tagriculture et Tindustrie natio- 
nales. 

Cette loi a produit son effet ; riraportation qui était de 30.480 qu. en 
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1896 est tombée à 15.270 en 1897, et il y a actaellemenl des fabriques 
franç-aises, notamment dans les pays d'élevage. 

Nous avons vu ce qu*était J'adraission temporaire ; elle se justifie par 
eHe*môme, c'est un moyen d'aider et de favoriser Tindustrie nationale ; 
elle peut rendre à cet égard d'importants et iocontestablea services, mal- 
heureusement elle a été viciée dans son application; et a donné lieu à des 
fraudes aussi nombreuses qu'importantes, aussi a-t-on réclamé sa sup- 
pression, ou tout au moins sa modification ; c*est ce dernier système qui 
a été consacré par le décret du 22 juillet 189«ipour les blés. M. de Meaux, 
inspecteur des finances, a été chargé d'étudier en Allemagne ce système ; 
c*e8t une faveur personnelle» révocable, donnant Heu à surveillance. Le 
type unique du rendement est de 75 k. de farine par 100 k. de blé, el las 
délais de sorties varient de quatre à sept mois suivant Tépoque des 
prises en charge. 

En 1893 on exportait 2031 qu. m* de froment, 27(^ d'avoine; en 1894» 
791.907 de tromeut, 227.594 d'avoine. 

La loi du 14 avril lS9i a organisé le régime des bons d'importaLion ; en 
18114 on a réclamé des bons d'importation pour 789.729 qu. de froment et 
225.953 d'avoine, ces quantités représentent la presque totalité des expor- 
tations. Ea 1882 il y avait les comptes d'admission temporaire (Muhlen 
Kontcn), ce sont maintenant les Einfurscheine ; on paie un droit de 33 m. 
(43 f, 75} pour Texportation de 100 k, de froment ou de seigle* 

Les acquits à caution devraient être nominatifs, créés exclusivement 
pour des meuniers, et apurés par un seul endossement d'un autre mea* 
nier. 

Les entrepôts sont plus ou moins nécessaires par suite de la facilité et 
de la rapidité actuelle des moyens de communication ; aussi demande-t- 
on leur suppression. Pourquoi ne pas supprimer l'admission en franchise 
dans ces entrepôts, et exiger le paiement immédiat des droits de douane ? 
Si la vente est retardée, c'est volontairement pour obtenir la réalisation 
d'un plus grand bénéfice. 

Il y a une grande spéculation sur les blôs ; pour l'éviter, on a proposé 
de régler d'une façon équitable le prix, de le fixer à la somme considérée 
par la Commission des douanes comme le minimum de la valeur de cette 
marchandise; le blé devrait se vendre au moins 25 f. On a aussi demandé 
rétablissement du monopole de Tachât par l'Etat; on a été jusqu'à déter- 
miner le bénéfice des courtiers (15 0/0), des commerçants en gros (8 0/0), des 
détaillants (12 0/0). De telles propositions faites autrefois ne pouvaient réus- 
sir; aucun pouvoir ne peut fixer efficacement la valeur d'une marchan- 
dise» du reste les efforts faits depuis longtemps dans ce sens ont toujours 
échoué, il suffit de se reporter au Gode théodosien, aux tentatives de Phi- 
lippe le Bel à sa loi sur le maximum : en 1304, il fît faire le recensement 
des céréales, et en fixa le prix ; la meilleure qualité du blé devait se vendre 




40 sols parisîs le setier, de fèves et d'orge 30 s., de son 10 s* ; il fut obiigô 
de rapporter ultérieurement son ordonnance. 

En 1774 Turgct fit rétablir la liberté du commerce des grains, et abou- 
tit ainsi à runiformité des prix. Uq décret du 4 mai 1793 vint rétablir â 
son tour le maximum. Tout marchand, cultivateur, propriétaire de grains 
est tenu de déclarer la quantilé qu'il possède ; des Commissions sont 
nommées par les municipalités pour surveiller l'exactitude des déclara* 
lions, les vériûer et contrôler, dresser Tétat des subsistances, les envoyer 
aux directeurs des districts qui les font parvenir au directeur du dépar- 
tement, lequel les adresse à son tour au Ministère de Tlntérieur et à la 
Coûveution ; on dresse la mercuriale des prix d'après ta moyenne, dans 
chaque département, du 1^'' janvier au W mai, et Ton établit une échelle 
mobile descendante, en vertu de laquelle le prix maximum doit diminuer 
d'un dixième dans le mois suivant la promulgation du décret, d'un ving- 
tième après, d'un Irentièmeensuite, puis d'un quarantièmCj afin d'obliger 
les détenteurs de grains ayant du blé et ne voulant pas le vendre contre 
des assignats, k le porter sur le marché. 

Actuellement on joue et on spécule sur des marchandises qui sont 
vendues sans être livrées; on produit ainsi une baisse considérable des 
prix. M. du Pré Collot, dans le journal V Agriculture, a fait, à cet égard, 
une étude remarquable suivie de propositions pratiques; l'action de la 
justice devrait s'exercer dans de telles conditions qui justifient son inter- 
vention et ses pénalités. 

Le marché à terme permet à Tiraportateur de se servir des changes, 
et d'importer sans risques un produit, lorsqu'il peut se couvrir de son 
achat ; il permet également au joueur de créer des différences, en se ser- 
vant des admissions temporaires pour faire varier les stocks. La valeur 
du produit importe peu aux caisses de liquidation et aux courtiers admis 
au terme. Plus les transactions sont nombreuses, plus le gain de ces ban- 
ques et de ces courtiers est considérable. On vend et on achète des pro- 
duits parfois défectueux, avariés, qui sont depuis longtemps dans les en- 
trepôts, mais qu'importe ! il ne s'agit pas de les livrer et de les consom- 
mer, le trafic seul est le but désiré. Souvent aussi on se sert de l'organi- 
sation actuelle pour faire en marchandises des retours d'argent de l'étran- 
ger, et les marchés à terme facilitent ce trafic, en permettant d'être payé 
à court délai. On devrait considérer comme illégales les ventes fictives à 
terme de produits à venin On propose de considérer comme autorisées 
les ventes à terme où les vendeurs sont actuellement en voie de produire 
les marchandises, ou les possèdent, ou bien les ont achetées au moment 
même de leur vente à terme, ou les ont actuellement livrées. « Les mar- 
chés à livrer sur denrées et produits agricoles ne sont reconnus licites 
que s'ils ont eu pour but et pour objet la livraison réelle de ces produits 
au terme fixé par la convention. Tous autres marchés de cette nature sont 
ftaai milés au point de vue civil aux dettes de jeu et aux paris. ^ 
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A l'article 1965 du Code civil il faudrait ajouter : Les paria ou les diffé- 
rences de prix de marchandises ou denrées, môme déguisées soua Tappa- 
rence de marchés à terme sont nuis. Il faudrait faire de l'article 419 du 
Code pénal un instrument de répression efficace, et le rendre applicable 
aux marchés fictifs de denrées agricoles déclarées illicites dans la loi civile. | 
En somme à cet article il faudrait ajouter : « ou par des spéculations or- 
ganisées et concertées fictivement sur des denrées ou marchandises, i» 11 
faudrait au contraire retrancher les mots suivants : a au dessus et au des- 
sous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du 
commerce. » 11 faudrait inlliger une amende pouvant varier de 500 à 
10.000 f. I 

C'est surtout pendant la période révolutionnaire qu'on a agi avec vigueur 
en France contre Tagiotage et l'accaparement ; puis vinrent les articles 
419, 4^\ et 422 du C. Pén, et Tarticle 1925 du C. civ. ; malheureusement 
la loi de 1885 a rompu avec le passé, et facilité la fraude, abrogé en fait 
Texception du jeu; elle est insuffisante et a besoin d'être remaniée : elle 
reconnaît comme légaux les marchés à terme, lors même qu'ils se résou- 
draient par le paiement de simples différences ; elle n'assimile nullement 
à ces marchés des opérations qui en emprunteraient le nom, mais cons- 
titueraient en réalité uniquement un jeu ou un pari ; la preuve de la dis- 
simulation peut être faite par les moyens de droit commun. 

Les spéculations sont internationales, il faut les réprimer partout et ' 
rigoureusement. A New-York on vend plus de blé qu'on n*en récolte en 
une seule année dans tous les Etats-Unis ; le Sénat et la Chambre des 
représentants ont adopté sur la proposition de M.Washburn Vantl-option 
hilly qui prohibe absolument sous de graves pénalités la vente en Améri- 
que de tout produit agricole dont le vendeur n'est pas en possession au 
moment de la vente. 

En Belgique on considère comme pari ou jeu de Bourse toute conven- 
tion dans laquelle l'intention des parties est d'exclure la livraison ou la 
réception des denrées, marchandises ou valeurs mobilières sur les- 
quelles elles ne traitent qu'en apparence^ et de borner l'objet du contrat 
à une simple différence sur la hausse ou la baisse des cours. 

La spéculation sévissait aussi en Allemagne, les prix baissaient à Ber- 
liUi tandis qu'ils montaient ailleurs, c'était anormal. Le Reichstag a pris 
à l'égard des marchés à terme une décision peut-être excessive ; il est né- 
cessaire de supprimer les marchés fictifs, mais il faut savoir distinguer 
entre les spéculations à terme et le pari ou le jeu sur les différences ; la 
limite est souvent indécise. Le marché à terme est utile pour les appro- 
visionnements et régularise jusqu'à un certain point les cours, en (acili- 
tant ces approvisionnements ; ii favorise également l'industrie dea trana* 
ports, surtout la navigation, est utile au commerce agricole. Ce qui 
blâmable, c'est la vente fictive : on vendait cent fois le produit du 



monde» a-t-on dit au Congrès de Budapest ; ub tel état de choses est inad- 
missible, la spéculation donne lieu à des différences de prix arbitraires* 
En Allemagne il y a interdiction des marchés à terme pour les blés, les 
produits de la minoterie, les actions de sociétés minières et de sociétés 
dont le capital est inférieur à 20 raillions de marks. On a réglementé les 
Bourses de commerce qui sont soumises à un contrôle sérieux et sévère ; 
les Boursiers sont tenus à des inscriptions spéciales et au paiement d'une 
taxe annuelle assez élevée, il y a là une pénalité de 15,000 m. contre les 
noanœuvres ayant pour objet d*amener des cours frauduleux. On fit des 
x-éunions privées au Feen-Palasl, à Tassociation libre de la Bourse des 
cSenrées, puis ces réunions furent considérées illicites, s'il n'y avait pas 
autorisation gouvernementale ; on ferma les marchés de Berlin, Cologne, 
IBreslau... 

L'application de la loi alîemande a amené la réouverture du marché à 
terme sur les blés à Londres, 

Le marché des céréales est désorganisé en Allemagne, les Bourses offl- 
Cîielles n'existent plus, et il ne se publie plus de cours authentiques des 
transactions faites en dehors des locaux officiels. Le gouvernement et les 
Sociétés d'agriculture ont cherché à suppléer à cette absence de cote, en 
insérant dans le Messager Officiel les indications sur le prix qui ne pré- 
sentent pas les mêmes garanties d'exactitude qu'autrefois, et offrent de 
grands écarts, de telle sorte qu'il n'y a plus de véritable cote officielle de 
céréales ou denrées. 

Au Congres international d'agriculture à Lausanne en septembre 1898, 
on a réclamé la réforme des Bourses de commerce ; déjà au Congrès de 
Budapest on avait examiné la question des marchés fictifs, qui mal- 
heureusement n'avait pas été sanctionnée par des résolutions, malgré les 
révélations formelles faites au cours de ce Congrès. 

Les intermédiaires jouent un rôle quelquefois utile, souvent fâcheux, 
leur nombre va sans cesse s'accroissant comme leur bénéfice : il est im- 
possible d'énumérer les cas dans lesquels ils doivent ou ne doivent pas 
intervenir, ce serait trop difficile, trop long et minutieux, du reste cela 
dépend de beaucoup de circonstances. En somme il faut se priver des in- 
termédiaires toutes les fois que cela est possible, et dans cette lutte on se 
heurte à des habitudes invétérées, à des préjugés fâcheux, mais la vic- 
toire est assurée à celui qui saura Jutter avec persistance, énergie et habi- 
leté. C'est ainsi qu'au Ministère de la guerre on a pu constater les heu- 
reux résultats des boucheries militaires établies surtout dans des centres 
importants tels que Tout et Verdun. 

L'expérience faite depuis 1801 est assez probante^ du reste, en agissant 
ainsi, l'Etat fait œuvre morale, puisqu^il s'agit de prêter appui à un com- 
merce honnête ; utile, en soutenant l'élevage national et en s'attachant à 
lui procurer des bénéfices ; patriotique, parcequ'en habituant les proprié- 
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taires^ fermiers ou petits cultivateurs à traiter avec Tadininistration mili- 
taire, il s'assure d'avance de faciles approvisionnements au cas où une 
guerre éclaterait à l'improviste. Le soldat est ainsi mieux nourri et à moins 
de frais. 

On veut supprimer le] plus possible les intermédiaires, mais surtout 
leur multiplicité; parfois ils sont nécessaires et avantageux surtout 
s'ils se contentent d'un bénéfice modéré et fournissent une clientèle nom- 
breuse. A cet égard le Syndicat central des agriculteurs de France et la 
Société plus récente de l'Union agricole de France rendent de grands ser- 
vices. Les syndicats et les coopératives jouent ici un rôle bien utile et 
favorable ; leur accroissement incessant prouve cette utilité, ces bienfaits 
et ces services. 

- Au 1^"^ avril 1898, d'après un ouvrage publié par le Musée social, le nom- 
bre des syndicats agricole en France était de 2.075, la plupart commu- 
naux ou cantonaux et répartis en dix unions ou fédérations de syndicats ; 
on comprend dans ce nombre môme les syndicats agricoles irréguliers, 
non constitués conformément à la loi de 1884, ce que ne fait pas la statisti- 
que officielle. 

L'Union centrale du Syndicat des agriculteurs de France groupe 631 
syndicats — l'Union du Sud-Est 182 — des Alpes et de Provence 78 — de 
Bourgogne et de Franche-Comté 38 — du Centre 20 — de la région du 
Nord 12 — de Normandie 17 — des Syndicats bretons 30 — de l'Ouest 30 

— du Sud-Ouest 7 — du Midi 27 ; et depuis cette date le nombre s'est 
encore accru. 

Au 1°»^ juillet 1884 il n'y avait que 5 syndicats agricoles ; en 1885, 39 — 
en 1886, 93 — en 1887, 214 — en 1888, 461 — en 1889, 577 — en 1890, 
648 — en 1891, 750 dont 442 affiliés à l'Union du Syndicat des Agricul- 
• teurs de France. Il y avait alors environ 269.298 membres, (en réalité 
450,000). (V. annuaire ofT. du Min. du Com. et de l'ind.) Déjà en 1889 
ces syndicats avaient produit un abaissement de 20 à 30 0/0 pour les 
engrais, de 25 à 40 0/0 pour les machines ; ils sont une cause d'améliora- 
tion, un obstacle à la fraude. 

D'après le Min. du Com, il n'y avait que 1.371 syndicats au 1^^ juillet 
1897, mais il faut reconnaître que souvent les Mairies ou Préfectures ou- 
blient d'en mentionner l'existence. Si on accepte le chiffre de 2.075 que 
nous avons indiqué, cela fait une moyenne de 24 par département mais 
la répartition est loin d'être régulière ; ainsi l'Isère en a 106, l'Indre-et- 
Loire 104, le Loir-et-Cher 33, le Puy-de-Dôme 2, la Corse 2 ; du reste il 
faut tenir compte du nombre des adhérents plutôt que de celui des syn- 
dicats, et du nombre des affaires. En 1890 il y avait d'une façon générale 
234.234 syndiqués ; en 1896, 423,492 ; d'après MM. Rocquigny et Georges 
Maurin il y a actuellement 1.700 syndicats et 680.000 syndiqués. En 1866 
il y avait 1.717.000 intermédiaires commerciaux, en 1881, 3.170.000 ; en 
1886, 4.700.000 et le nombre augmentait toujours. 
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Le Syndicat est un intermédiaire restreint, sur, honnête, ne recher- 
chant aucun profit, ayant un désintéressement absolu ; it rend d*utiles et 
incomparables services. En 1898, à lasuite d*un concours organisé entre les 
syndicats agricoles, M. deCharabrun, fondateur du Musée social, a distri- 
i3ué aux plus méritants des prix dont le total a été de 25.000 f., c'est là 
un précieux et généreux encouragement. Les syndicats agricoles sont gé- 
jciéralement mixtes, c*est un grand avantage- En 1896 il y avait 72 syndi- 
cats agricoles purement ouvriers; ils existent là où l'exploitation des pro- 
cfluits de la terre prend un caractère plus particulièrement industriel. Ici 
\b groupement professionnel est plus facile qu'en matière industrielle, 

Leagmnds propriétaires sont au nombrede 0/0 dans l'Union du centre, 
de 12 0/0 dans celles du Sud-est, de 2 0/0 ailleurs, de 5 0/0 en moyenne ; 
«:'©st donc bien la démocratie rurale qui est représentée dans les associa- 
tions agricoles. Ce que le socialisme promet, l*as80ciation libre le tient : 
création d'associations de travailleurs agricoles pour l'achat d'engrais, de 
graines, de semences, de plants, de vente de produits, champs d'expé- 
rience, prêts d'ustensiles ou plut<H de machines agricoles, comité de con- 
sultation et d'arbitrage, extinction graduelle de la dette hypotécaire par 
l'intermédiaire des Syndicats entre le Crédit foncier et les cultivateurs. 
Les forces additionnelles font plus que s'additionner, elles se multiplient. 
Au point de vue des engrais commerciaux l'impulsion des syndicats a 
été remarquable ; en dix ans, de 1K85 à 1895, la consommation annuelle a 
doublé de valeur, en passant de (30 mitlions à 120^ et triplé d'importance 
à cause de l'abaissement des prix et de la répression delà fraude mar- 
chande. En 18UG le Syndicat central des agriculteurs de France a fait 5 
millions d'achats et réparti entre ses Membres 50 millions de k. d'engrais. 
Plusieurs syndicats ont dépassé le million dans lechitTre de kil. d'engrais 
commandés. Grâce à cela le rendement du blé a augmenté, dit M. Grau- 
deau, de 12 0/0 de 1886 à 1895. 

Les syndicats ont transformé les procédés de la culture, propagé les 
découvertes utiles de la science moderne, accru la production qui est de- 
venue moins onéreuse, ramené Taisance dans les campagnes, relevé la 
condition des classes rurales, intéressé les agriculteurs à la marche des 
alTaires publiques en ce qui concerne les besoins de leur profession, ini- 
tié les cultivateurs aux ressources de la coopération, aux devoirs de la so- 
lidarité professionnelle, groupé les différents éléments des classes 
agricoles* 

Un syndicat peut se doubler d'une société coopérative de production et 
de consommation; on arrive ainsi à rabaissement des frais de culture et 
du prix de revient, à une vente plus facile et avantageuse, à une grande 
réduction des dépenses du ménage. Les sociétés coopératives de produc- 
tion d'un pays peuvent être mises en jeu avec les sociétés de consomma* 
lion d*autres pays, M. Rostand avait proposé la fondation d*une grande 
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coopérative de France, le but était louable, mais Teatreprise difficile. M. 
Duport a repris la môme question, et Ta résolue par l'Union du Sud- 
Est. 

Les Intendants militaires sont autorisés et même invités par le Ministre 
de la guerre à recourir aux associations de cultivateurs. Malheureuse- 
ment les syndicats agricoles n'ont pas d'organes commerciaux, de maga- 
sins suffisants, et la pratique du négoce leur fait défaut. Toutefois ils ont 
des coopératives de production (29 en 1898), des offices de vente (40), 
et il y a aussi un Bulletin de TUnion coopérative des Sociétés françaises 
de consommation. 

En Angleterre il y a de nombreuses sociétés de consommation ; en 1891 
1. 624 étaient enregistrées, comptant prés de 1.200.0(X) Membres, ayant 
un capital supérieur à 331 millions de f., un chiffre annuel de vente de 
1214 millions, et un bénéfice dépassant 119 millions. 

Signalons des syndicats de vente du blé à l'étranger, celui de l'associa- 
tion de Worms dans la H esse électorale, et celui de la Société de Halle 
sur Saale (Saxe). Le premier syndicat procure les avantages suivants : 
affiliation aux magasins généraux et entrepôts, suppression du commerce 
intermédiaire, utilisation d'un entrepôt où se fait l'assortiment du blé, 
facilité des transports et de la conservation de la marchandise, suppres- 
sion des risques de l'entretien, unification des blés cultivés, entreprise de 
fournitures, vente des blés de semence, avances sur les blés. 

Les associations agricoles réussissent mieux que les associations indus- 
trielles, et sont plus nombreuses. 

La coopération est un moyen pratique d'atténuer le mal présent de là 
crise agricole, et de préparer un meilleur avenir. En France en 1895 il y 
avait 1050 sociétés coopératives et 126 Caisses agricoles. 

En Angleterre, à la fin de 1895, il y avait 1711 sociétés coopératives. Un 
Congrès international de la coopération s'est réuni à Londres à cette date : 
il faut modifier les conditions d'exploitation du sol, transformer les mé- 
thodes de production et de vente, éviter les surproductions locales, et 
pour cela il faut solidariser ses efforts dans la lutte, dans la voie du pro- 
grès, produire plus et à meilleur compte, profiîer des transformations in- 
dustrielles, vendre plus avantageusement. 

Dans la Grande Bretagne on s'occupe beaucoup de la coopération en 
nature de consommation et de production industrielle ; pour l'agriculture 
cela est plus difficile, car la classe des petits cultivateurs propriétaires est 
presque inconnue, il faut citer néanmoins Tlie national agricultural 
Union ; en Irlande les laiteries coopératives, les agricultural coopérative 
Societies, sorte de syndicats agricoles ; Tlie irish agricultural organisation 
Society, 

Aux Etats-Unis il y a beaucoup de laiteries coopératives, des syndicats 
de fermiers pour l'achat en commun d'engrais, de moissonneuses, de 
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charbons, et rexpôditîon collective de grains par navires; en Catiforaid, 
des associatioDS de production fraitlère ; au Canada de nombreuses laite- 
riee coopératives^ des syndicats d'exportation, des moulins coopératifs 
pour les C3innes à sucre ; dans la Nouvelle-Zélande, des laiteries coopéra* 
tlves, ainsi que dans la Hollande; en Danemark it en estde même, et elles 
ont de puissantes fédérations ; il y a également des sociétés coopératives 
agricoles pour rachat ou la vente de djtlérents produits, une industrie 
agricole pour l'abalage des porcs et la préparation des salaisons dans les 
abattoirs et les ateliers coopératifii. Les commerçants des villes contribuent 
souvent à donner le concours de leur garantie financière à ces industries 
rurales. Les sociétés sont très nombreuses, et reéprit coopératif est très 
développé ; il y avait 4lX) laiteries coopératives en ÎSîï8 ; en 188B l'Angle- 
terre recevait du Danemark :].50O.O00 k. de beurre ; en ISî;»*2, 4:1.000.000. 

Eo Belgique ta Ligue des paysans en comprenait plus de lO.iXK) en mai 
18î»7, soit 9,000 de plus qu'en 1896. 

En 1895 elle a fourni 6,285.150 k, d^engrai», en 189f5, 11.008,^07 ?nit le 
double ; 

en 1895, 1.684,570 k. de matières alimentaires pour le bétail ; eu 18îiO, 
0.149.575, soit le quadruple. A cette date on a essayé la vente en nom- 
merce des produits récoltés, près de 600 wagons de 10.000 k, de pommes 
de terre ont été écoulés en six semaines. Il faut aussi mentionner Paccrois- 
sament des laiteries coopératives et des sociétés d'assurances mutuelles. 
En 1895^ 700 polices d'assurances contre rincendie ont été souscrites ; eo 
1896. 14.000; en 1895, 39 caisses d'épargne et de crédit (système Uaffei- 
sen) ont été établies ; en IS^Ml, 86. Il y a aussi une Caisse centrale de cré- 
dit de la Ligue des paysans^ procurant ou facilitant le crédit aux Caisses 
rurales, les surveillant et les aidant; il y a à cet égard un lûspocteur 
ppécial. 

En Allemagne il y a aussi des associations de paysans ; elles sont de 
trois sortes : 

Les unes ont un but uniquement économique, et correspondent à nm 
syndicats, à nos sociétés coopératives, elles sont constituées pour rachat 
des matières premières et la fabrication de certains articles. Le paysan 
consommant ses propres produits n'a pas besoin de recourir aux sociétés 
coopératives de consommation. 

Les autres sont appelées Bauernvcrein; le mot haHet\ traduit habituel- 
lement par le mot paysan, sigoilie ici également même le grand proprié' 
taire; ces associations inspirées d^idées religieuses tendent en debon^ dd 
certains avantages financiers à hiérarchiser la société agraire et à la rea- 
dre stable. La crise agraire arrêta ce mouvement, en décapitant la classe 
élsvée qui en avait la direction. 

n y a enfin une association plus générale dite Ligua des agriculteurs, 
a>-ant pour but exclusif de conquérir le pouvoir politique, afin de Éaire 
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triompher les revendications de ragriculture. Née de la crise agraire, elle 
réclame des lois très protectrices, notamment Tadoplion de la motion 
Kanitz qui monopolise dans les mains de TEtat le marché des blés étran- 
gers. En 1896, à la Chambre des députés de Prusse, on a voté un projet 
de loi pour la construction de silos pour les céréales ; c^était là un précieuK 
encouragement au mouvement coopératif. Au 'M mai 1895 il y avait 3.188 
sociétés coopératives de production, dont les neuf dixièmes pour l'agri- 
culture, il y avait alors 1.366 laiteries coopératives, 1.071 sociétés agri- 
coles de matières premières, 240 de travaux agricoles, 92 de vignerons on 
de producteurs de betteraves, 160 d*as3urances; à la fin de 1896, 1.765 
associations de production agricole. 1,401» de consommation, 377 de tra- 
vail, 1,128 de fournitures de matières premières pour Tagricultare, 
9.417 de crédit. 

En Suisse la coopération agricole se manifeste principalement dans 
rindustrie laitière et l'élevage du bétail. Les cultivateurs du canton de 
Thurgovie pratiquent la coopération dans Tachât du bétai! au moyen des 
Caisses thurgoviennes, sociétés de crédit formées en vue de prêter aux 
habitants, sur des fonds empruntés par les communes, tes sommes doat 
ils ont besoin pour acheter des vaches laitièrea ou des génisses. 

En Italie il faut aussi mentionner Forganisatloii de la vente collective 
des produits en vue de Texportation ; on s'occupe beaucoup de rexporta- 
tion des vins. 

La coopération a lieu sous des formes multiples; elle concerne rexploi- 
tatîon du sol, la préservation des récoltes, Télevage des animaux, ta trans- 
formation industrielle des produits agricoles, leur vente. M. de Rocqui- 
gny a traité en détail et avec intérêt cette importante matière. En ce qui 
concerne les engrais^ l'action des syndicats qui a été très puissante ne 
s*est produite que sur les engrais de France. 

Relativement aux travaux agricoles, des associations locales s'organisent 
pour rachat et Tusage collectifs de machines. Les syndicats ou associa- 
tions font aussi des achats de reproducteurs, des achats collectifs de foins, 
pailles et tourteaux. L'agriculture, pour devenir plus prospère, doit être 
plus industrielle; Tagriculteur a en elTet intérêt à se réserver la plus-va- 
lue provenant de la manipulation ou de la transformation de ses produits. 

La coopération s'exerce en matière d'industrie laitière, de vinilicatioD, 
de mouture de grains et de panification. (A Boubaix, en 1808, une société 
coopérative de consommation en matière de boulangerie, TUnion, fabri- 
quait déjà journellement 15.000 k. de pain après trais années d'existence 
et distribuait net 200.000 f. par an à ses associés consommateurs) ; — de 
distillerie et féculerie, de fabrication d'huile d'olive, de préparation des 
conserves de légumes, fruits, ou même de viandes dans les pays d'éle- 
vage; de fabrication d'étoffes de laine, de distillation des Heurs à essen- 
ces. 
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La coopération peut se produire également dans la vente des produits 
agricoles. Les syndicats cherchent bien à rendre des services en cette 
matière, et veulent remédier à la mévente de certains produits ou à la 
baisse exagérée des cours par le groupement des offres et la garantie d'au- 
thenticité, par la recherche de débouchés nouveaux, la suppression des 
intermédiaires inutiles, par un courant transactionnel direct à opérer 
entre producteurs et consommateurs. Mais les syndicats ne peuvent être 
commerçants, aussi à côté d'eux doit-on organiser des institutions spé- 
ciales capables de faire ces opérations. On peut le faire de deux façons 
spéciales suivant les besoins locaux ; l'^ en organisant des ventes s'appli- 
quant à Tensemble des produits, 2« en créant un organisme spécialement 
approprié h l'écoulement d'un produit déterminé. Dans le premier cas on 
crée des sociétés coopératives de production et de consommation, comme 
à Clermont'Ferrand, Agen, Orléans, etc., ou bien on établit des offices de 
vente, des dépôts d'échantillons, on s'entend avec un courtier spéciale- 
ment chargé de rechercher les débouchés et de négocier les transactions; 
comme office de vente citons spécialement le Syndicat central des agri- 
culteurs de France. On organise aussi des expositions collectives de 
produits agricoles ; ainsi au Concours général agricole de Paris on 
remarque les expositions très importantes des syndicats des régions viti- 
coles, au Concours de la Société départementale d'agriculture de la Nièvre, 
à Nevers, il y a un excellent débouché pour les producteurs de bétaiL 

Dans le deuxième cas on organise des ventes s'appliquant à des pro- 
duits déterminés, on arrive ainsi à Técoulement de produits d'une vente 
difficile^ et Ton prétend à cet égard qu'il vaut mieux porter ses efforts sur 
certains points faibles. Pour les vins on a organisé des marchés qui ont 
peu réussi, des offres de vente, des associations spéciales de vente, où 
bien des ventes sont faites par les syndicats viticoles. 

Pour les céréales et fourrages, des ventes sont faites en gros par les 
syndicats, ou bien on recourt au warrantage. 

Pour le bétail on emploie aussi Tintermédiaire des syndicats, on orga- 
nise des boucheries agricoles, des sociétés de consommation comme à 
Toul. Pour les beurres et fromages fabriqués coopérativement, la vente a 
lieu de même, les syndicats sont aussi de puissants auxiliaires. Le lait en 
nature est vendu à des entrepreneurs pour la fabrication du fromage, ou 
à de grandes sociétés comme la laiterie des fermiers réunis à Paris, la 
laiterie centrale et Arnoult. Les producteurs auraient intérêt à se syndi- 
quer eux-môraed pour la vente de leurs produits. I) en est de même pour 
les betteraves, les huiles d'olive. On a organisé des ventes publiques de 
laines à Reiras, Paris, Chartres, on veut en organiser à Orléans pour la 
production du Berry et de la Beauce. La coopération intervient égale- 
ment dans d'autres productions spéciales, notamment en sériciculture, 
apiculture^ sylviculture, pour les semences, graines et plants, les cidres 
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et pommes à cidre, les légumes et fruits, primeurs. (A Romorantm le" 
syndicat a obtenu d'excellents résultats). 

Eu général la vente au détail ne fournit que des résultats médiocres, 
et donne lieu à des difficultés; il en est autrement des ventes en gros, 
mais le commerce hésite souvent à traiter avec les syndicats agricoles qui 
menacent Texi^tence de son monopole de fait, et compromettent ses bé- 
nélices. 

Les syndicats agricoles ont pris une heureuse part à certaines adjudi- 
cations publiques de l'armée, de la marine et de diverses administrations, 
mais un avis fâcheux du Conseil d'Etat du 11 février 1890 était venu en- 
traver ce développement, en les excluant de ces adjudications, tant que 
la jurisprudence ne serait pas fixée sur l'étendue du rôle de ces Syndi- 
cats en matière civile et commerciale. 11 n'en est plus ainsi maintenant ; 
les réclamations des syndicats et de la Société des agriculteurs de France 
contre cette décision ont fait substituer par le Ministère de la Guerre le 
régime de la gestion directe à celui de Tentreprise pour les fournitures 
des troupes. Les sociétés coopératives annexées aux syndicats agricoles 
et les courtiers de ces syndicats peuvent intervenir aux adjudications ou 
aux marchés traités à Famiable. Il y a là une grande utilité nationale ; du 
reste on a simplifié à cet égard les formalités administratives. 

Les questions ouvrières sont tout à fait à Tordre du jour ; un des mi- 
nistres les pins célèbres et les plus populaires de l'Angleterre appelait le 
XIX'' siècle le siècle des ouvriers ; en efTet les gouvernants font beaucoup 
pour eux, les classes élevées s*en occupent, et les ouvriers participent à 
la vie sociale. Léon XIII a écrit une admirable encyclique sur leur condi- 
tion {Rerum iiovaimm) : leur salaire doit monter ou baisser comme le 
profit du patron, il y a connexité et communauté d'intérêt. 

Il y a diverses théories en matière de salaire. 

D*après les uns la valeur de toute marchandise, tout au moins de toute 
marchandise dont la production peut s'étendre d'une façon illimitée et à 
frais constants, est déterminée par le coût de production de cette mar- 
chandise, et le coût de production du travail est représenté par les frais 
d'entretien du travailleur et de sa famille. U faut dire que ce sont les 
ressources de l'ouvrier qui déterminent son mode de vivre, et non son 
mode de vivre qui détermine ses ressources. 

D'après les autres le taux du salaire dépend dn rapport entre le nom- 
bre des ouvriers et l'importauce di33 capitaux disponibles servant à les 
entretenir et rémunérer. L^ théorie du fonds des salaires est incomplète, 
n'embrasse pas l'ensemble des choses, et ne tient pas compte des modifi- 
cations introduites dans l'emploi et la reconstitution du capital par l'ac- 
croissement de la productivité du travail de l'ouvrier. 

Enfin on fait dépendre le taux des salaires de la production môme du 
travail de l'ouvrier. 11 y a bien certaines causes qui atténuent cette loi, 
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mais elles le font sans la détruire ; il faut notamment tenir compte de 
Tinfluence de la population ; il est certain que si l'augmeotation de la po- 
pulation est moins rapide que les progrès techniques de Tagriculture et 
de Findustrie et que l'accumulation des capitaux, les salaires doivent 
hausser. L33 salaires ayant tendance à se régler sur la prjductivité du 
travail ont en général augmenté. 

D'après Tencyclique Fienim novanim, l'ouvrier doit avoir un juste sa- 
laire, c*esl-à-dire un salaire équivalant à la valeur de son travail, sans 
être inférieur à ce qui lui est nécessaire paur assurer sa subsistance. 
Cette doctrine est opposée à la loi brutale de Toffre et de la demande, 
elle est profondément vraie, si on demeure d'accord que ce juste salaire 
doit être déterminé non par une législation humaine maladroite ou im- 
puissante, mais par la conscience et le sentiment de la responsabilité 
morale. 

Le salaire ne doit pas être inférieur à ce qui est strictement nécessaire 
à rouvrier pour vivre. 

La hausse des salaires, à moins qu^elle ne soit suivie d'une augmenta- 
tion dans la production du travail a pour conséquence naturelle une 
hausse dans les prix, parce que les frais de production sont augmentés, 
et parce que le pouvoir d'acquisition des ouvriers est accru, et la concur- 
rence plus vive. 

Il ne faut pas de loi fixant de maximum des salaires, ou des statuts 
comme celui d'Angleterre de 1352 (statule of labourers) interdisant à 
l'ouvrier de quitter sa paroisse pour se mettre en quête d'un travail plus 
rémunérateur. 

Le salaire est nominal ou réel, le premier correspondant à l'expression 
numérique du taux du salaire; le second correspond à la quantité de 
marchandises que le salarié peut acheter avec la somme d'argent qui lui 
est remise. Le taux des salaires est par lui-même relatif: il faut tenir 
compte de la cherté de la vie, de la puissance monétaire de l'argent, des 
impôts ; leur charge excessive et écrasante restreint les proQts, dimi- 
nue les salaires. 

En outre l'ouvrier devrait comprendre la nécessité de l'épargne et de 
la prévoyance; il ignore malheureusement les principes fondamentaux 
de réconomie politique qu'il aurait plus d'intérêt k connaître que les ma- 
nuels civiques de l'école primaire ; il apprendrait ainsi avec profit que le 
travail môme manuel, ennoblit l'homme. 

En somme, trois règles doivent déterminer le taux des salaires : la va- 
leur du travail, Toffre et la demande, les besoins de l'ouvrier, II vaut 
mieux ne pas donner un salaire trop élevé aux ouvriers, et leur assurer 
un salaire minimum avec participation aux bénéfices. 

On s'est occupé au Parlement d'un projet de loi relatif aux salaires des 
ouvriers, à la durée du travail, à ses conditions hygiéniques; nous n'a- 
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vous pas à en parler ici, car cette loi ne concerne pas les ouvriers agrico- 
les. 

Le régime parlementaire que nous subissons n'est pas favorable aux 
intérêts de l'agriculture ; les ministres sont changés avec une facilité dé- 
plorable, et, à peine mis au courant des besoins de leur Ministère, dispa- 
raissent pour faire place à d'autres dont l'instabilité ne sera pas moins 
grande. 

On ne suit pas une véritable ligne de conduite en matière agricole, et 
l'on ne s'occupe d'agriculture que si les interpellations en laissent le 
temps. De plus, celle-ci n'est pas suffisamment représentée au Parlement, 
où chaque député n'a généralement en vue que les intérêts de ses élec- 
teurs et de son département, sans tenir compte des intérêts généraux du 
pays tout entier. 

On sollicite des subventions de toutes parts et pour tous produits ; on 
surcharge ainsi le budget qui est déjà assez lourd par lui-même, et de 
nouveaux impôts sont la suite inévitable des votes du Parlement. Ajou- 
tons que ces votes sont rapides quand il s'agit d'établir ces nouveaux im- 
pôts ; il en est autrement quand il s'agit de voter une loi fondamentale 
véritablement utile à l'agriculture. 

Si on représente par des lignes de longueur proportionnelle au nombre 
des électeurs par profession la catégorie des carrières politiques, des fonc- 
tionnaires, des professions libérales, du commerce, de l'industrie et de 
l'agriculture, on trouve les lignes suivantes : 

Pour les carrières politiques ^^b 

Pour les fonctionnaires 

Pour les professions libérales 

Pour le commerce ' ■ 

Pour rindustrie m^ 

Pour l'agriculture mm^ 



Si on renverse à peu près exactement la première figure, on a le résul- 
tat proportionnel des élections par profession à la Chambre dont les pou- 
voirs ont fini en 1898. 

Carrières politiques mmm^m^m^ÊÊmmÊmm^m^mÊ 185 députés 

Fonctionnaires ■hhh^^ihmm 152 d 

Professions libérales ■hh^hihhhhh 112 i^ 

Commerce ■hhhmhh 74 d 

Industrie ^immimi 43 t^ 

Agriculture ^mm 15 ]d 

""58r D 

Actuellement l'agriculture n'a qu'une représentation trop officielle et 
générale. 
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bien au Ministère un Conseil supérieur d'agriculture, mais il fau- 
drait des Chambres d*agriculture constituées par arrondissement, com- 
prenant deux membres par canton ; les Chambres cantonales manque- 
raient de prestige et émietteraient leurs forces. 

Dès 1880 il y avait quatre projeta de loi présentés à la Chambre par 
MM. Bouthier de Rochefort, de Ladoucette, MéUne, et de Pontbriand ; 
en lâ96 une nouvelle proposition par MM. Méline et de Pontbriand*.,. 

On voudrait que le corps électoral comprenne: Les agriculteurs^ arbo- 
riculteursy horticulteurs pépiniéristes, jardiniers maraîchers de profes- 
sion, résidant dans la commune depuis un an au moins, et dont la profes- 
sion unique ou principale est d*exploiter un fonds rural ou forestier comme 
propriétaires usufruitiers, usagers, régisseurs, locataires, fermiers^ co- 
lons particuliers ou métayers ; — Les ouvriers agricoles s' occupant cons- 
tamment et exclusivement des travaux agricoles depuis trois ans au 
moins dans le canton où ils ont élu domicile ou dans les cantons limitro- 
phes» sous la condition qu'ils auront travaillé dans cet intervalle au moins 
deux ans sans interruption chez le même exploitant; — Les propriétaires 
usufruitiers ou usagers d'un fonds rural ou de propriétés fermières qui, 
depuis un an au moins, possèdent les dites exploitations et résident dans 
Tarrondissement de la Chambre d'agriculture ou dans les arrondisse- 
ments limitrophes; — Les Directeurs, professeurs, titulaires des établis- 
sements d*enselgnement agricole, horticole, forestier et vétérinaire, ainsi 
que ceux des stations agronomiques, les professeurs départementaux et 
spéciaux d'agriculture résidant dans le département, les Directeurs d'éco- 
les primaires supérieures ou d'écoles primaires avec cours complémen- 
taires d'agriculture, lorsque renseignement agricole dans ces écoles est 
placé sous la direction du Ministère de l'agriculture, et les vétérinaires di- 
plômés, 

La Société des Agriculteurs de France a demandé Tassimilation de 
l'agriculture au commerce et à Tindustrie pour les chambres représenta- 
tives^ or dans le commerce et Tindustrie on exclut un certain nombre 
de petits commerçants et industriels, les ouvriers et employés subalter- 
nes. En n'admettant que les membres de comices, associations ou syndicats 
agricoles, et certains fonctionnaires agricoles^ on barrerait la route aux 
politiciens. 

Il serait aussi utile d'organiser comme juridiction professionnelle des 
conseils de prud'homies agricoles ; il en existait au moyen-âge, et ils ont 
rendu des services. 

En Prusse une loi du 30 juin 1894 organise la représentation légale de 
_ l'agriculture. 

Avant le régime actuel, les principaux Etats Européens avaient admis 

sur le modèle de la France le double étalon monétaire, l'or et l'argent, au 

rix invariable de 1 à 15 1/2. Seule l'Angleterre dès 1826 avait adopté le 

n 
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Bystêmedu monoraétallisme or* A partir de J 871, Téqui libre fut subite- 
meut détruit; à son tour rAliemagoe venait d'adhérer au monométallisme 
Dr, et eu 1873 les Ktatâ scaudiQaves imitaient son exemple* Alors les pays 
"de rUnion latine voulant éviter la rafle de leur or, fixèrent une limite au 
monnayage en argent, et plus tard en iS77 ils suspendaient déûnitive- 
ment la frappe libre de Targent, et devenaient à leur tour monoraôtalliatea 
or, L'Angleterre en agissant ainsi au début avait été mue par une idée de 
spéculation. La baisse constante de l'argent ne fut pas due à sa surpro- 
duction ; de 1890 à 189C la surproduction annuelle d'argent n'augmenta 
que de 8 0/0, celle de Tor de 100 ; dans ces conditions ce n'était pas la 
valeur de Targent, mais celle de Tor qui devait baisser, et c*est pourtant 
le contraire qui eut lieu. 

La baisse universelle des prix fut une première conséquence de la révo* 
lutton monétaire, mais elle ne s'effectua pas dans la môme proportion que 
le renchérissement de l'or et ta dôirionétisation de Targent, c'est-à-dire ea 
raison du taux des changes; mais cela provient de ce que, dans la fuatton 
du prix figurent deux éléments : la valeur de la monnaie et aussi la valeur 
de la marchandise, La valeur de la moanaie a pu être réduite à la suite 
des manœuvres d'accaparement de Tor ; la valeur de la nmrchandisô a 
lutté autant qu'elle le pouvait contre la dépréciation. Voilà pourquoi cette 
baisse de prix n'est pas dans un rapport constant avec le taux des changes, 
et pourquoi aussi certaines marchandises n'ont subi qu'une dépréciatioa 
légère. 

De 1848 à 1373 raccroissement annuel de la production a été de 2,8 0/0 
par an ; il aurait du être supérieur à partir de 1873, date de la baisse dea 
prix, mais de 187:î à 1885 il n'est plus que de 1,6 0/0 par an, et depuis 
cette époque la diminution s*accentue. En somme pas de surproduction ; 
ainsi la production universelle du blé est restée stationnaire de 1890 à 
1894, et le blé a cependant subi une baisse de 30 0/0. Il en est de même 
pour la question du développement du machinisme; les perfectionne* 
ments de Foutillage et des transports sont antérieurs à 1873. La baisse des 
prix est une conséquence du renchérissement de Tor, provenant lui-même 
de la démonétisation de Targent et de l'accaparement de Tor. 

Tous les débiteurs, Etats ou individus, ont eu à soulîrir de cette baisse 
de prix ; car si la rente à payer était la môme en apparence, en réalité il 
fallait vendre plus de bestiaux, de céréales etc,.*. pour Tacquitter 

11 faut aussi tenir compte de la valeur monétaire particulière de chaque 
pays, c'est-à-dire du change, et à cet égard il faut reconnaître qu'il est 
assez difficile, pour ne pas dire impossible, d'établir un tarif différentiel 
selon chaque pays, pour corriger les écarts de ce change. 

Au Congrès de Budapesth on a presque unaniment signalé la crise mo- 
nétaire comme la cause principale de l'abaissement des produits agrico- 
les, et réclamé le retour au bimétallisme parvoied entente internationale» 
Nous avons vu ce qui s'est produit depuis cette époque. 
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^r est prisonnier dans les grandes banques nationales d'Europe, par 
crainte de la guerre, dit M. l\ Leroy-Beaulieu ; il en résulte que sa 
rareté est relative, alors que sa production est de plus en plus abon* 
dante» 

En 1875 les Etats-Unis cultivaient 86 millions d'acres dé céréales (l'acre 
équivaut à 40 ares 47 centiares) ; en 1896 ils avaient mis en culture 149 
raillions d*acres, soit une valeur de 97^2 millions de dollars pour la récolte 
et de 1.772 millions en Tévaluant au prix de 1875. C^était une déprécia- 
lion de 46 0/0 environ, correspondant h celle du dollar d'argent, si le gou- 
vernement n'avait pris soin de le consolider en le rachetant avec de l'or. 
Devant une telle avalanche notre agriculture aurait sombré, si le dollar 
d^argent était devenu Funité monétaire pour les impôts et les salaires, et 
si les Etats-Unis avaient pu nous vendre ces produits avec les avantages 
des pays à monnaie d'argent, c'est-à-dire que la dépréciation aurait été de 
50 0/0 dans notre pays et nulle dans le leur. 

En Russie, depuis 1892, la frappe de l'argent est suspendue et tous les 
contrats sont passés sur le pied du rouble crédit. 

En juin 1897, on a frappé des pièces en or portant la désignation de 15 
roubles au lieu de 10, mais avec réserve en vue d'une entente monétaire 
avec les autres puissances. 

La Russie a ainsi actuellement une prime de sortie de 50 0/0 pour ses 
produits agricoles par rapport à la France, car on a augmenté les droits 
de douane de 20 0/0, et ils sont exigibles en or, ce qui constitue un relè- 
vement de 3:3 0/0 en sus de toute la différence entre le rouble or et le rou- 
ble crédit. Pour arrêter la spéculation qui se faisait sur le rouble crédit, 
il avait été stabilisé, ce qui en consacrant la perte subie pour les valeurs 
anciennes, conférait en fait une prime de 50 0/0 comptée en roubles sur 
la sortie des produits agricoles russes. 

Au Japon on a consacré la baisse du yen^ et si d'autres peuples imitent 
cet exemple, la situation des peuples européens peut devenir critique. Le 
Japon gagnant alors que le yen perdait 50 0/0, Ta mis plus tard à 52 0/0 
de perte, et pour s'assurer contre un relèvement éventuel, il a frappé des 
yens d'or avec une diminution du poids des pièces dans ces proportions, 
jt fixé ainsi fa baisse pour toujours. 

Un étalon de valeur monétaire déprécie les produits agricoles et iudus- 
rîels, tandis qu*un étalon de valeur descendant les élève et les met en 
prospérité ; aussi le Japon, pour s'assurer la suprématie sur tous les mar- 
chés du monde, a-t-il consacré pour toujours la baisse de son étalon mo- 
nétaire. 

Le régime successoral est défectueux ; on le sait, on l'a constaté, mais 
on ne réforme qu'avec prudence et timidité les dispositions du code civil 
qui semblèrent excellentes pendant si longtemps. Le partage égal en na- 
ture est souvent défectueux et donne de mauvais résultats ; il faut y remé- 
dier, il faut éviter les iicitations ruineuses. 
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)éjà à cet éi^ard, il taut signaler rbeureuse réforme de la loi du 30 no^ 
rembre 1894 complétée par celle du :)1 mars 1896^ elle établit pour les 
habilatioDS à bon marché un nouveau régime successoral,, applicable no* 
tamment à toutes les habitations rurales qui, dans les communes de 
moins de 1.000 habitants, représentent une valeur locative inférieure à 
132 fr. (120 fr, de revenu brut) et à 200 fr. pour les communes d'une po- 
pulation supérieure à 1.000 habitants. 

Grâce à cette loi, à la mort d'un cultivateur, le conjoint survivant ou 
les entants peuvent conserver la maison paternelle en demeurant dans 
rindivision, ou bien en faisant attribuer à Tun d*eux Timmeuble sur esti- 
mation amiable, en écartant la licitation aux enchères publiques. On 
maintient ainsi les familles rurales, on évite certains inconvénients da 
régime successoral, le partage obligatoire en nature ou la licitation rui- 
neuse qui le remplace. On voudrait étendre le béoéfice de cette loi aux 
propriétés n^excédant pas 5 hectares et 5.000 ou 6.000 fr. de valeur (Pro- 
position Siegfried et Fleury-Uavario)..,. 

il suffit qu*un seul des ayants-droit du défunt jfasse la demande pour 
obtenir du juge de paix, si celui-ci en recoQualt Tintérôt, l'indivision pour 
un certain temps. 

On peut aussi demander rattribution de la maison moyennant une esti- 
mation faite par le comité des habitations à bon marché, et à son défaut 
par un expert choisi par le Juge de paix* 

Uordre de préférence est ainsi établi : en première ligne Tenfant désl- 
fTQÔ par le de cujus^ ensuite Tépoux survivant commua en bieos, la per- 
sonne désignée par le vote des ayants-cause, et enfin la personne désignée 
par le tirage au sort fait par le Juge de paix. 

Dans CBS questions successorales il faut tenir compte des mœurs ; ainsi 
en Allemagne les essais dMûdivisibîIité réalisés par la loi ont réussi ou 
non suivant le pays. 

On peut dire que les parcelles inférieures à un huitième d*hectare se- 
ront imparlageables; il est vrai que cette solution bonne en principe, 
peut-être considérée comme gênante dans les centres agglomérés et insuf- 
fisante ailleurs. 

Un peut déclarer i m partageables les domaines correspondant aux cotes 
uniques de moins de 10 fr. par an. 

Tout laisser à un héritier unique à Fexclusion des autres, c*est provo- 
quer rémigration de ceux-ci ; payer une soulte à des cohéritiers, c'est 
également priver le propriétaire de bien des ressources qui lui sont né- 
cessaires pour le faire exploiter. 

Il faudrait ne pas appliquer aux partages d'ascendants les règles des 
partages judiciaires ; admettre la convention amiable en matière de par-i 
tage, môme entre incapables, à la condition d'une délibération unanime 
du conseil de famille homologuée par le tribunal et de Texclusion dea 
copartageanls (Ch. des dép., session 1800, annexes, Off. p. 272 et auiv.) 
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Le partage judiciaire en cas de dissentiment est regrettable, de môme 
que le tirage au sort a rinconvôDient d'attribuer au hasard^ sans tenir 
compte des appropriations aux convenances ou aptitudes individuelles. 

Il faut réclamer la déduction du passif dans Tévaluatioû successorale, le 
projet de loi qui raccorde ne le fait malheureusement qu'en imposant aux 
héritiers de nouveaux droits plus lourds et excessifs que ceux déjà bien 
écrasants du régime actuel. 

Les impôts sont nécessaires, et les Etats sont obligés d'y recourir pour 
le fonctionnement de leurs nombreux services, à moins d'avoir comme la 
Principauté de Monaco des ressources spéciales provenant du jeu et pré- 
levées sur les étrangers. Mais les impôts doivent êtres justes, non arbi- 
traires, ni Inquisitoriaux, modérés et proportionnés aux services. Le prin- 
cipe de la proportionnalité de l'impôt, dit M. Levasseur, est une garantie 
de la liberté individuelle et de la propriété. Si on traduit en courbes le 
système de la proportionnalité ou de la progressivité, dit M, Lodin de 
Lépinay, la proportionnalité est représentée par une ligne horizontale, 
chaque valeur de 100 fr» paye le même impôt, quelque soit le nombre de 
cents francs, possédés par les contribuables, tandis que la progressivité 
est représentée par une légère oblique ascendante, ou même par une 
courbe pour chaque cent francs, suivant le nombre d'unités imposables 
possédées par le contribuable. Il n'y a qu'une horizontale^ c'est quelque 
chose de certain et d'équitable; il peut y avoir un nombre iniini d'obli- 
ques, c'est l'incertain, et il n'y a pas alors de raison pour modérer cette 
gradation ascendante et ne pas arriver à la spoliation totale. 
' L'impôt progressif empêche toute amélioration et même tout entretien ; 
la perspective d'un impôt croissant avec la fortune peut décourager dans 
certains cas l'épargne et nuire à la formation de gros capitaux. 

En France les impôts successoraux sont de 200 millions environ, si on 
y ajoute les droits de timbre, de donation entre vifs, de transmission de 
valeurs immobilières et mobilières, on arrive à 450 millions environ. 

Malgré cela on veut établir un impôt progressif sur les successions 
mais en faisant la déduction du passif : 

Suivant l'importance de rhéritage, en ligne directe on paierait de 1 à 
12 0/0 ; entre époux, de 3 à 9 0/0 ; de frère à seeur, de 6,50 à 16 0/0 ; de 
grand-oncle à petit-neveu, de 7 à 18 0/0 ; au-delà du 4« degré, il n'y au- 
rait plus de difîérence, on paierait au minimum 14 0/0, au maximum 
20 0/0. 

Ainsi, alors que les droits devraient être réduits on parle de les relever. 
L'agriculture en souffrira, car pour frauder le trésor, on cherchera de 
préférence la fortune mobilière, et la fortune étrangère ; en matière d'im- 
pôts, tous les systèmes qui ont pour résultat de pousser à la dissimula- 
tion de la matière imposable sont désastreux pour la terre, car elle est la 
^^eule matière imposable qui ne puisse se dérober* 
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/agriculture est surchargée d'impôts ; pour celui des propriété^ 
bâties OD tieot compte de rélévation des bâtiments ; il ne devrait pas en 
être aiDsi pour les immeubles ruraux. * I 

De même on devrait appliquer aux terres abandonnées le principe de 
remise et de modération d'impôt admis pour les maisons vacantes et les 
usines en chômage, à moins que cet abandon ne provienne de la négli> 
gence du propriétaire. 

L'impôt sur les primes d'assurance est plus lourd pour les propriétaires 

iraux que pour les propriétaires urbains, car il est proportionnel au 

"^montaot de la prime. La récotte paie à l'Ktat cinquante fois plus que le 

bâtimeut de Paris ; une propriété de 200.000 fr. à Paris paie à TEtat le 

même impôt d'assurance qu'une propriété en bois et en chaume de 6.000 fn 

à la campagne. 

Les droits de mutation sont de 7.000 fr, à 8,000 ïi\ y compris les autres 
frais pour un bien de 100.000 fr,, tandis que le vendeur d'une somme 
égale en valeurs nominatives ne paie que 626 fr 80, et en valeurs au por- 
teur 126 fr. 80. 

L'acquéreur d'un immeuble de lO.ÛOO fr, paie 2,44 0/0; de 5.000 à 
10.000, 10 0/0 ; de 2.0O0 à 5.000, 17 0/0 ; de 1.000 à 2.000, 26 0/0 ; de 500 
à 1.000, 4:î 0/0; inférieur à 500, 112 0/0, 

M. G. Michel a dit avec raison dans TEconomiste français : a Aux mineurs 
ruinés par la loi il ne reste qu'une vaine consolation, c'est de savoir que 
les victimes de la saisie immobilière sont encore plus malheureux qu'eux, i 

Pour un immeuble ne dépassant pas 500 fr. les frais sont de 126 0/0 ; 
2.000, 50 0/0 ; 5.000, 16 0/0. 

Un projet de loi Bozérian propose le remplacement des droits de muta- 
tion à titre onéreux, en ce qui concerne les propriétés non bâties, par une 
taxe annuelle de 0,15 0/0 de la valeur vénale à Tépoque de la vente. Pen- 
dant les vingt ans suivant la promulgation de la loi, ces droits seraient 
seulement perçus à partir de la première mutation, et à partir de la vingt- 
et-unième année toutes les propriétés non bâties y seraient assujetties. 

Actuellement les biens ruraux changent de propriétaires à titre onéreux 
DUS les trente-cinq ans en moyenne. 

Il y aurait un dégrèvement considérable sur les droits de mutation ac- 
tuels. Pour une terre de lO.OOO fr. ces droits sont de 688 fr. l'abonnement 
serait de 0,15 0/0 de la valeur vénale, il serait donc inférieur au droit de 
0,20 0/0 frappant les valeurs mobilières. Le déficit qui en résulterait serait 
compensé par les avances annuelles que ferait au Trésor une caisse fon- 
cière payant les 95 raillionsp produit actuel des droits de mutation, et rece- 
vant en compte le produit intégral de la taxe de mutation. 

On voulait établir un impôt général sur le revenu, sous le fallacieux 
prétexte de rétablir ainsi l'égalité au point de vue fiscal ; on a heureuse- 
ment rejeté ce projet inquisitorial, injuste, vexatoire, arbitraire et de su- 
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perpoaition qui aurait frappé tout/evenu excédant 2.500 fr. et servant de 
vestibule d'entrée au collectivisme nous aurait acheminé à la confiscation 
du revenu demandée par les socialistes, en atteignant la rente du sol, les 
bénéfices agricoles, et en servant d'impôt contre le travail et la famille. Il 
est utile de rappeler ici l'intéressante communication fait à cet égard à 
l'Académie des sciences morales et politiques par M. de Luçay. 

Au projet d'impôt sur le revenu a succédé un autre projet d'impôt sur 
les revenus, cet impôt serait fixé d'après les signes extérieurs du revenu 
du contribuable ; on tiendrait donc compte du nombre de ses chevaux de 
luxe, de ses domestiques, de son loyer (91 millions). 

On veut supprimer la contribution des portes et fenêtres ainsi que la 
contributipn mobilière (150 millions). — Dégrever la propriété non bâtie 
dans les 5^ départements taxés en dessus de 4.50 0/0 (10 millions). — 
Déduire au profit des débiteurs hypothécaires, sur le montant de l'impôt 
foncier, la part d'impôts correspondant au montant de leurs dettes (27 
millions). — Ceci est juste et légitime, mais pourquoi relever d'autre part 
le taux de l'impôt sur le revenu des propriétés bâties de 3.80 à 4.50 0/0 
centimes généraux compris (18 millions)? — Imposer à 4.50 0/0 les inté- 
rêts des créances hypothécaires (24 millions) ? — Créer une cédule com- 
plémentaire établie d'après les signes extérieurs? c'est décharger les uns 
pour surcharger les autres ; alors ce n'est plus une exonération. 

L'Etat veut bien abandonner 26 millions aux communes sur le princi- 
pal de l'impôt foncier pour contribuer à la suppression de l'impôt des 
prestations ou à la réduction des centimes additionnels. A cela il faut ob- 
jecter que les prestations ne se chiffrent en argent que pour une certaine 
portion, et que les centimes additionnels qui s'appliquent aux quatre con- 
tributions ne concernent que pour moins d'un quart les contribuables de 
l'impôt foncier. 

En 1893 il y a eu un dégrèvement de 15 millions pour la propriété rurale 
non bâtie. 

Pour 8.123.000 hectares, le dégrèvement moyen a été par hectare de 
0,10 c. et au-dessus ; 4.928.000 11 c. à 20 c. ; 4.033.000 21 c. à 30 c. ; 
P. 891.000 31 c. à 50 c. ; 3.875.000 51 c. à 75 c. ; 2.924.000 76 c. à 1 fr.; 
2.300.000 1 fr. 01 à 1 fr. 50; 996.000 1 fr. 51 à 2 fr. ; 851.000 de plus de 
2fr. 

Ainsi malgré ce chiffre de 15 millions, le dégrèvement moyen par hec- 
tare est insignifiant ; pour plus de 22 millions d'hectares il est inférieur à 
fr. 50 par hectare. La suppression du principal équivaudrait à une ré- 
duction sept fois plus considérable, mais les petits propriétaires en profi- 
teraient peu. 

La loi du 21 juillet 1897 a égalemeat accordé les remises suivantes ; 
Part de l'Etat: 
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Cotes de 10 fr. et en-dessous uniques ou tQtalisées^ remise totale 
10 fr. 01 à 15 — remise de 3/4. 

15 fr. 01 à 20 — remise de 1/2. 

20 fr. 01 à 25 — remise de 1/4. 

Les contribuables ne doivent pas être inscrits aux rôles de la dite con- 
tribution pour d'autres cotes, et la part revenant à TEtat sur la contribu- 
tion personnelle mobilière à laquelle ils sont assujettis dans leurs diver- 
ses résidences, ne doit pas dépasser 20 fr. Les intéressés doivent faire 
eux-mêmes la demande ; en cas de fausse déclaration, il sont exposés à 
une amende de 100 à 200 fr* qui peut être doublée en cas de récidive. 

La loi a été suivie d'un règlement d'administration publique du 12 jan- 
vier 1898. 

On a évalué sur 8.500.000 propriétaires à 7.500.000 ceux qui auront 
droit à ces remises. — 2.200.000 ceux qui bénéficieront de plus de 5 fr. 
— 2.400.000 ceux qui bénéficieront de 1 à 4 fr. — 2.900.000 ceux qui bé- 
néficieront de moins de 1 fr. 

Avec ce régime l'impôt cesse d'être réel, et redevient personnel comme 
sous l'ancien régime ; alors à quoi bon critiquer cet ancien régime, puis- 
qu'on copie à nouveau ses institutions ? 

La loi du 17 mars 1898 a voté des subventions aux communes voulant 
reviser et renouveler leur cadastre ; elle permet également de subven- 
tionner ces communes pour la révision de leurs évaluations foncières. 



^REMÈDES AUX CAUSES D'ORDRE 
I SOCIAL 

^^ous avons vu que tes campagoea se dépeuplent ; et noua avons attri* 
bué à cela plusieurs causes, la diminution de la natalité^ Tabandon de la 
profession agricole ; nous devons rechercher maintenant les remèdes à 
cette pénible situation. 

La loi de la population n'est pas seulement physiologique, comme le 
soutiennent les malthusiens, mais encore et surtout psychologique. M. 
Bertitlon qui s'occupe beaucoup de statistiques dit : c Pour que Timpôt 
de ta population puisse être considéré comme acquitté par une famille^ 
il faut que celle-ci élève trois enfants, à savoir deux pour le remplacer, 
et un troisième parce que le calcul des probabilités montre que sur trois 
enfants il y en a en moyenne un qui meurt avant de s'être reproduit : si 
Ton part de ce principe, la famille qui élève plus de trois enfants paie 
Qn excédent d'impôt de population^ et doit être dégrevée proportionnel- 
lement d'autres impôts, t Adopter un tel raisonnement, c'est considérer 
les familles relativement à TEtat, comme le bétail relativement au fer- 
mier ; la famille a une dette envers r£tat^ mais son but est plus digne. 

C'est par les mœurs et la religion qu'on peut arriver à modifier la situa- 
tion actuelle, Cre$€Ue et multiplicaminit a dit la divine Providence, et 
son précepte est toujours de rigueur. La fécondité est une récompense de 
Dieu, et la stérilité frappe ceux qui Tabandonnent (David, Psaumes*) 

La stérilité due à la civilisation excessive et pernicieuse, au luxe, est 
un mal d'ordre moral qui exige des remèdes moraux. Les vers de Sully- 
Prudhomme dans te Vœu, ne sont hélas que trop vrai. 

« Du pltis aveugle instinct je Yeux me rendre maître, 
Hélas ! non par vertu ^ mais par compassion. 
Dans rinvisible essaim des condamnés à naître 
Je fais grâce à cehii dont je sens TaiguiUon» 
Demeure dans l'Empire innommé du possible, 
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fils le plus aimé, qui ne naîtras jamais I 
Mieux sauvé que les morts et plus inaccessible, 
Tu ne sortiras pas de l'ombre où tu dormais. 
Le zèle recruteur des larmes par la joie, 
L'amour guette en mon sang une postérité, 
Je fais vœu d'arracher au malheur cette proie : 
Nul n'aura de mon cœur faible et sombre hérité. » 



On se marie de moins en moins, on se marie tardivement parce qu'il 
faut faire son service militaire, et parce qu'on croit nécessaire de se créer 
préalablement une position : on veut jouir de la vie libre avant de 
s'imposer les soucis et les charges du ménage. 

On a proposé de réduire à un an le service militaire, pour ceux qui se 
marieraient avant d'aller au régiment; on veut modifier la répartition des 
classes militaires suivant que les appelés seront célibataires, mariés, pè- 
res de un, deux, trois ou quatre enfants. 

Nous ne nous arrêterons pas à discuter de telles propositions. Nous 
désapprouvons également le système des lois caducaires, tout en accep- 
tant le système des dégrèvements d'impôts pour les pères de famille. 

Au lieu de faire intervenir la loi, il est préférable de recourir à l'intérêt 
individuel. Les enfants retiennent les parents au foyer, deviennent pour 
eux d'utiles auxiliaires ; et la division du patrimoine les préserve de la 
paresse, les oblige au travail qui fait la noblesse et le bonheur de 
l'homme. 

Quelle est l'Influence du régime successoral sur la question de natalité ? 
Ne pouvant avoir un aîné, on supprime les cadets, dit M. Leroy-Beaulieu. 
Suivant M. Leplay, cette restriction de la natalité a pour but d'éviter le 
morcellement des terres des cultivateurs. Mais si le code civil aune influ- 
ence fâcheuse, comment ne s'est-elle pas toujours produite ? De 1821 à 
1848, il y a eu un excédent suivi d'une diminution, une recrudescence 
de 1856 à 1866, et à partir de cette date un nouveau décroissement. 

La Belgique qui a un régime identique au nôtre n'a pas ressenti le 
même inconvénient ; comment expliquer cela ? 

En France même la population varie suivant les régions. 

La liberté testamentaire n'aboutirait pas, dit-on, à un accroissement de 
la population, et le morcellement n'est pas une cause de stérilité, ainsi 
que le prouve l'exemple de l'Allemagne du Nord et de l'Italie, où le sol 
est très morcelé et la population croissante. Aux Etats-Unis il n'y a pas 
le partage forcé, et le même mal existe. 

Le paysan comme Touvrier n'a pas à craindre de voir décheoir ses en- 
fants, et ceux-ci peuvent au contraire lui rendre de grands services. 

Il y a trois forces qui ont de l'influence sur la volonté, dit M. Gheysson : 
l'intérêt qui favorise l'accroissement, le devoir qui le sert, et l'intérêt 
qui le sert ou le combat suivant les cas (ici il le sert). 
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Si les mœurs contribuent à raccroissement de la population, une bon- 
ne politique améliore aussi souvent l'état démographique, en facilitant le 
travail, en augmentant le taux des salaires, en rendant la vie moins diffi- 
cile ; il est certain que le renchérissement de la vie contribue à la dépo- 
pulation. Les lois fiscales sont conçues dans un esprit peu favorable au 
développement de la population ; ainsi la répartition de l'impôt direct 
entre les départements au prorata de leur population fait expier aux fa- 
milles leur fécondité par un supplément de taxes, il en est de môme de 
la contribution mobilière des portes et fenêtres. L'Etat devrait au 'con- 
traire alléger les charges des familles fécondes. 

En décembre 1896, au Congrès de Paris contre la population, on a de- 
mandé : 

Que la loi dégrevât les familles de plus de trois enfants d'impôts directs, 
en chargeant les célibataires et 4es familles moins fécondes. 

Que la loi frappât d'impôts de succession exceptionnels les familles 
n'ayant qu'un ou deux enfants et dégrevât les familles nombreuses ; 

Que les faveurs de l'Etat fussent accordées de préférence aux familles 
nombreuses ; 

Qu'on supprimât les droits d'octroi ; 

Que les enfants fussent allaités par les mères qui le pourraient et qu'il 
fut créé une Caisse de la maternité. 

Il y a 1.376.591 célibataires masculins soit 12 0/0 

1.848.572 familles sans enfants — 15 0/0 

2.639.894 — ayant 1 enfant — 22 0/0 

2.364.202 — 2 —20 0/0 

1.585.960 — 3 -^13 0/0 

2.122.210 plus de 3 — 17 0/0 

189.594 nomb. d'enf. incon. — 1 0/0 

12.127.023 ÎÔÔ 

Louis XIV comprenait que Faugmentation de la population est le meil- 
leur signe, la garantie la plus [solide de la prospérité et de la force d'un 
Etat. Aussi il tint à favoriser les mariages précoces, et pour cela accorda 
jusqu'à 25 ans exemption de toute taille aux jeunes gens unis en loyal 
mariage avant ou dans la vingtième année de leur âge ; ekemption pen- 
dant deux ans à ceux qui se marieraient dans leur vingt-et^unième année. 
Tout homme marié ayant dix enfants vivants ou morts pour la patrie, et 
non prêtres religieux ou religieuses, avait droit également à l'exemption 
(Edit, ou plutôt lettre en forme d'Edit, vérifiée en la Cour des Aydes le 
9 décembre 1666.) 

D'après la statistique de 1896 la proportionnalité des naissances n'était 
que de 22,7 , c'est le chiffre le plus bas obtenu dans les nations civilisées. 
En Allemagne elle est de 36 ou 37 ; aussi ce pays a-t-il 450.000 conscrits 
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au lieu de 330.000 comme en France ; il y a là un danger national ; et 
comme I*écrit le docteur allemand Rommel, le moment approche où les 
cinq fils pauvres de la famille allemande alléchés par les ressources et la 
fertilité de la France, viendront facilement à bout du fils unique de la fa- 
mille française. 

L'alliance nationale pour raccroissement de la population française 
veut combattre le mal ; son but est louable, mais tous les moyens qu'elle 
préconise ne sont pas acceptables. En réalité il faut surtout recourir à la 
r moralité, à la religion, à Tintérôt personnel^ à Taction individuelle plu- 
tôt qu*à rintervention de TEtat. Uîdéal est, non l'état stationnaire invo- 
qué par Stuart MilJ, mais une société progressant par une augmentation 
modérée de population et par une augmentation plus rapide de la ri* i 
chesse. 

Les campagnes sont de plus en plus abandonnées par les cultivateurs 
qui émigrent vers les villes ; il y a là un tait fâcheux et regrettable contre 
lequel il faut réagir avec énergie, H faut faire comprendre à ces agricul- 
teurs l'avantage de leur sort ; Virgile le recommandait déjà autrefois.,.., I 

A la caserne, laodis que le paysan fait son service militaire, il faut dans 
des conférences intéressantes lui parler de ses champs, de ses travaux, 
des dangers de la ville, des soucib qui y attendent les habitants des cam- 
pagnes. 

11 faut réagir contre le luxe, le goût des plaisirs et des dépenses, don- 
ner un enseignement agricole qui retienne le cultivateur dans les domai- 
nes ruraux, organiser Tassistance et les institutions de prévoyance néces- 
saire, constituer des liens de famille, c'est ïk un des moyens les plus ac- 
tifs et les plus puissants. | 

Celte constitution consiste en maison et terres n'excédant pas la valeur 
de 1Û.ÛÔ0 f. suivant les uns, de 5.000 ou 6.000 f, suivant les autres, que 
les créanciers ne peuvent saisir et les propriétaires hypothéquer, qui sont 
inaliénables, ou dont Taliénation par le mari exige le consentement de la 
femme ; qui, enfin, suivant le vœu de quelques réformateurs, doivent 
être transmis intégralement à Tun des héritiers sous condition d*indem- 
nité pour les autres. 

L'idée du Homestead est empruntée à la législation américaine ; on fait 
valoir que ce système donne de la stabilité aux familles, de la grandeur et 
de la puissance à TEtat, tait respecter la propriété et l'héritage, a Tavan- 
tagede faire éviter Temprunt hypothécaire en enlevant le crédit, ne porte 
pas préjudice aux créanciers, car il permet aux débiteurs d'arriver à une 
situation! meilleure. 

En Amérique, il a été organisé pour favoriser le défrichement des ter- 
res, en attirant du dehors les colons et travail leurs, et en les protégeant con- 
tre les crises économiques. Mais on ne lui donne pEis une importance aus- 
si considérable que nous le supposons en France ; on peut même dire 
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16 son eîTet pratique est nul et négatif dans les Etats de TEst et dans le 
Sud ; dans TOuest les déclarations diminuent. Du reste cette léf^îslation 
est inutile dans ces pays où les habitants changent facilement de place et 
de carrière. 

Le mot d'Ilomestead, inconnu en France avant 1832, est devenu très 
populaire, dit M, Levasseur» car il correspond à un moyen de protection 
«te la petite propriété rurale, et d'arrêt de la dépopulation des cam- 
pagnes. 

Il y a le homestead LaWy constitué par la loi fédérale de \^^^ en vertu 
de laquelle tout citoyen américain ou toute personne ayant déclaré rin- 
tention de le devenir, peut occuper à titre gratuit 160 ou 80 acres de ter- 
res publiques arpentées et encore vacantes ; c'est grâce à cette lot que le 
Far v:e%i a été peuplé et cultivé si rapidement. C'est aussi à cette loi qu'est 
dû en grande partie l'accroissement de ta superEcie des terres labourées 
aux Etats-Unis ; en vingt ans une superficie plus étendue que celle de la 
France (55 millions d'hectares) a été occupée en homesteads. 

li y a aussi le homestead exemption qui nous intéresse spécialement ; 
c'est une résidence de famille impliquant possession, occupation efTec- 
tive, limitation de valeur^ exemption de saisie, aliénabilité restreinte, le 
tout conformément à la loi, L*origine en est dans la loi du 26 janvier 1839 
du Texas déclarant que les propriétés rurales de 50 acres au plus, avec 
les instruments aratoires, cinq vaches et deux attelages, et les propriétés 
urbaines de 500 dollars au plus avec un mobilier de 200 dollars, seraient 
exemptés de la saisie. Il y avait eu crise commerciale en 1837, et beau- 
coup de gens ruinés s'étaient réfugiés au Texas. La loi de 1839 fut appli- 
quée dans d'autres Etats : en 1894 sur 49 Etats, territoires organisés et 
district fédéral^ 5 Etats seulement n'avaient pas adopté cette législation, 
et 18 en avaient fait au contraire un article de leur constitution. 

En Italie on a organisé le système des Masseria^ propriété familiale el^ 
sauf exception^ insaisissable et inaliénable, transmîssible iatégralemeut 
et indivisiblement : des aliments sont assurés aux ascendants les plus be- 
sogneux, aux frères ou sœurs ^és, nécessiteux, ou ne pouvant pas vivre 
dans la masseria. Plusieurs masser tes peuvent Ôtre réunies coopérative - 
ment pour l'exploitation ; on peut concéder une ou plusieurs masseries 
eu emphytéose contre le paiement d'une rente annuelle perpétuelle ou 
amortissable en cinquante ans. 

Il y a aussi à signaler en Hanovre les système des Anabenrecht avanta- 
tageant l'héritier principal désigné pour continuer l'exploitation de la 
ferme ; en Allemagne du Hoferecht défendant la petite propriété contre 
un émiettement fatal dans les familles nombreuses. 
En 189-4, trois projets de loi ont été déposés à la Chambre relativement 
la question de l'insaisissabilité des biens de famille. Il s'agît là d'une 
grave solution à apporter à la situation pénible des agriculteurs qui dé- 
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sortent de plus en plus les campagnes. Beaucoup, parmi les petits pro* 
priétaires, contractent des emprunts fâcheux qu'ils ne peuvent rembour- 
ser ultérieurement, et sont finalement obligés de vendre leurs champs et 
leur maison ; c'est alors qu'au lieu d'être une force pour le pays, ils de- 
viennent pour lui un danger. 

Le bénéfice de la loi serait applicable à tout frainçais investi de la puis- 
sance paternelle, dérivant d'une filiation légitime ; en cas de divorce ou 
de séparation de corps, seul l'époux ayant la garde des enfants aurait droit 
• à ce bénéfice. 

Le bien de famille serait Insaisissable jusqu'à concurrence de 5.000 ou 
G.OOO fr. ; et ne serait soumis à aucune hypothèque légale, convention- 
nelle, ou judiciaire, sauf pour les dettes résultant d'un acte authentique 
antérieur à l'expiration du délai de quinzaine suivant la publicité donnée 
par la voie de la presse à la constitution des biens de famille, ou pour les 
dettes ayant reçu une date certaine avant cette époque, sauf encore pour 
les privilèges de créances relatives à l'acquisition ou à l'amélioration de 
l'immeuble. 

En 1878 il y avait 6.370 saisies immobilières ; en 1881, 9.575 ; en 1 887, 
13.920 ; en 1889, 14.615. 

Pour faciliter l'acquisition de la propriété rurale, la société des proprié- 
taires chrétiens a proposé d'acheter à bas prix de grandes terres pour en 
faire ensuite un lotissement convenable et y mettre un cheptel suffisant, 
le tout à la disposition de familles honorables de cultivateurs. En entrant 
on jouissance il faut payer le quart de la valeur de la ferme, on en devient 
ainsi propriétaire en se libérant ensuite par annuités pour les trois autres 
quarts. Une assurance sur la vie en cas de décès dégagerait la veuve et 
les enfants de la dette complète. 

Pour encourager les jeunes gens à ne pas abandonner la carrière agri- 
cole, on demande que les élèves diplômés des écoles d'agriculture et 
Ecoles pratiques bénéficient de la dispense de l'article 23 de la loi mili- 
taire, à condition de s'engager à rester dans la culture exploitante jus- 
qu'à trente ans, et de subir, s'il y a lieu, un examen public sûr la capacité 
agricole. 

C'est la loi du 30 octobre 1848 qui a organisé l'enseignement agricole, 
celle de 1879 a organisé des Chaires départementales d'agriculture, et 
depuis 1882 quelques notioos agricoles sont données dans les écoles pri- 
maires supérieures et dans les lycées. Il y a aussi des chaires de hau- 
tes études ou est donné l'enseignement supérieur, des écoles profession- 
nelles. 

Le frère Abel de la congrégation de Ploermel s'est fait une réputation 
comme apôtre de la régénération des campagnes par l'enseignement agri- 
cole. Il faut reconnaître que c'est l'enseignement primaire qui a le plus 
tardé à participer à ce courant de science agricole, si nécessaire aux en- 
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!aot9 de la campagne pour leur apprendre les bienfaits et i*impartance de 
ragricuUure, son rôle prépondérant a ses innombrables ressources. 

Actuellement les soclétôa d'agriculture encouragent puissamment ce 
mouvement^ et tiennent à récompenser protesseurs et élèves. Les Frèrea 
des écoles chrétiennes cherchent à créer et développer cet «nsoignemeot ; 
grâce à eux dans le seul département d'Ile-et-Vilaine le certificat agricole 
a été sollicité en cinq ans par plus de huit mille enfants. Les instituteurs 
laïques font aussi des elTorts dans ce but; la science théorique et pratique 
de l'agriculture est indispensable; il y a des cours théoriques, des confé- 
rences, des leçons pratiques, des cahiers archives, dm concours ex 
mens. 

L'enseignement professionnel est très bien donné dans certains dépar- 
tements, comme dans la Manche, où le syndicat des aj^riculleurs de ce 
département a pris sous son patronage immédiat les cours où se don- 
nent les leçons théoriques, et les fermes où se donne renseignement pra- 
iique. II fournit les éléments nécessaires au champ d'expériences pour 
tes semences et engrais. Les cours sont faits par des propriétaires, culti- 
vateurs ou vétérinaires* et suivis de leçons pratiques dans des fermes re- 
nommées. Bestiaux, cultures, engrais, chimie agricole, aménagement de 
constructions rurales, arboriculture etc. telles sont les matières ensei- 
gnées d'une façon pratique et scientifique ; l'exemple est bon à suivre. En 
Allemagne cet euseignement est pratiqué dans les écoles rurales. 

Uenseignement secondaire agricole est donné à Grignon, à Grandjouan 

&8 de Rennes, et à Montpellier. 

A Grignon, on étudie spécialement la grande culture, les prairies arti- 
ficielles, les plantes fourragères, industrielles, lei spéculations animales, 
les industries agricoles et viticoles de la région septentrionale de la 
France, 

A Grandjouan, on étudie spécialement la mise en valeur des terres in- 
cultes et des lan des, la culture pastorale mixte, la culture par colonat 
partîaire, la culture de TOuest de la France. 

A Montpellier, on étudie spécialement la viticulture ; il y a une station 
séricicole et une station vittcole. 

L'enseignement supérieur est donné à Tlnstitut agronomique. 

Il y a aussi Tltistitut agricole libre de Beauvais patroné par la Société 
Agriculteurs de France. 

11 faut mentionner en outre l'action dessavants, des professeurs comme 
Dehôrain, Grandeau, Ville, Rissler, des publicistes, de la presse* agricole 
et non agricole qui répand si avantageusement dans le public la science 
de Tagriculture par des articles intéressants et pratiques. 

Oo a organisé des Facultés agricoles, notamment à Lyon, Angers et 
UUe. 

A Angers, on veut surtout instruire les fils de grands propriétaires, et 
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leur donner renseignement scieDlifique et agronomique nécessaire, pour 
qu'à leur tour ils répandent dans leurs exploitations et autour d'eux la 
science pratique et raisonoée des améliorations rurales* 

A Angers il y a des leçons expérimentales, des exercices pratiques, 
indispensables à la formation d'un bon agriculteur : une exploitation sera 
annexée à la Faculté. 

A Lyon y on veut préparer rapidement des professeurs capables de for- 
mer au point de vue agricole les instituteurs chargés à leur tour de répan- 
dre la science pratique des champs parmi leurs élèves. 

Grâce à une nouvelle disposition universitaire» les élèves pourront 
avoir la dispense des deux années de service militaire en arrivant munis 
du diplôme du baccalauréat moderne, et en remplaçant le brevet unique 
de licence par trois certificats de science appliquée (Chimie, physique, 
botanique ou antre). 

Pour l'enseignement agricole en 1825 on dépensait 267.241 fr. ; en 1896 
plus de quatre millions. 

L'enseignement agricole pratique est mieux conçu et appliqué à l'étran- 
ger qu'en France; le Danemark nous en fournit une preuve ainsi que le 
Canada où on a établi des écoles ambulantes de beurrerie et fromagerie, 
portant partout les dernières leçons du progrès ; l'Australie, New- York 
avec son école de fermières, la Gai ici e avec son école professionnelle 
pour les jeunes filles à Zakopane, TAngleterre avec son enseignement 
professionnel, la Belgique avec ses écoles ménagères qui reçoivent 10.000 
enfants et coûtent 100.000 tr. à TEtat, En moins de dix ans on y a créé 
250 écoles où Ton apprend rarboriculture fruitière, la culture maraichôre, 
remballage des fruits, Tutilisation et la préparation des légumes pour les 
conserves alimentaires, etc., 

C*est une mode en France que les pouvoirs publics doivent toujours * 
venir en aide à Tagriculture, les procédés peuvent changer, la chose 
reste la même ; sous Louis-Philippe, sous la République de 1848, soua le 
second Empire, et à Theure actuelle on veut fonder le crédit agricole. En 
1861, en exécution de la loi du 28 juillet ISûO, on institua auprès du Crédit 
Foncier, une société de crédit agricole pour veoir en aide à Tagriculture, 
le capilal était de 40.000.000, et Tadministration confiée au gouverneur 
et au sous-gouverneur du Crédit Foncier. La chose ne réussit pas. En 
1876 on constatait que les valeurs escomptées au profit du crédit agricole 
8*élevaientàl68.000.0Û0, dont 4.800 obligations égyptiennes 1873, et le 
reste en avances payées et en bons de la ûaïra et du Nallieh. 

Ultérieurement la liquidation du crédit agricole se monta à 16.000,000. , 
La toi du 17 juillet 1856 affectait 10.000.000 à des travaux de drainage. En I 
1858 le Crédit Foncier fut substitué au Gouvernement. On pouvait émet- 
re 10.000.000 de francs d'obligations en 1858 et 1859, or en 1859 on prêta 
36.000 fn, et en 1864 le maximum fut de 180.000 fr. L'échec était corn* 
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plet, et dû en ip^i^ande partie à l'excès de règlementatioa. Eq somme il ne 
aufi?.t paa d'ajouter le mot agricole à celui de crédit, ni de fonder un éta- 
JblisBement de crédit agricole et de voter des fonds. Le Crédit Foncier a 
Cacilité néanmoins la mise en œuvre et le groupemeotdes petits capitaux, 
et la mobilisation de la propriété foncière. 

Eq 18G2 M. Léon Say a institué une Commission d'examen des ques- 
itions relatives à la négociation des valeurs agricoles ; il s'agissait de déve- 
lopper le crédit agricole, il fallait augmenter la .liberté et les garanties 
€iu prêteur. En 1882 on organisa également une Commission des valeurs 
agricoles. 

Pendant cinq ans la société de crédit agricole obtint, en cas d'insuffi- 
sance de bénéfices annuels, une subvention pour couvrir les trais d'admi- 
nistration, et garantir au capital social versé un minimum dUntérÔts de 
4 0/0 ; elle avait établi en province de nombreuses correspondances rem- 
placées par des succursales. Malgré cela elle ne put réussir. Sa clientèle 
ne lui fit pas éprouver de pertes sérieuses, mais il n'y avait pas un cou- 
rant d'alTaires suffisant, et le paysan n'était pas alors très initié aux opéra* 
tiona de crédit. 

L'agriculture a besoin de crédit : 

A long terme pour ses améliorations foncières, (c'est le prêt sur hypo- 
thèque)» 

A terme moyen pour ses opérations culturales, (prêt sur gage), 

A court terme pour ses opérations journalières (prêt personnel). 

Le crédit hypothécaire revient très cher, ses frais sont environ de 45 fr. 
pour 500 fr. — La loi du 23 octobre lS8i est venue réduire les frais de 
vente judiciaire pour les immeubles inlérieurs à 2.000 fr. du prix d*adju- 
dication. Elle n'a pas produit beaucoup de bons eOets, avant elle les frais 
de vente de 500 fr. et au-dessous étaient de 151 0/0 de la valeur de l'im- 
meuble, ils ont été de I:12 en 1885, 1880 et 1887. Avant cette loi, par- 
mi les ventes inférieures à 500 fr. celles de 275 fr. avaient 370 fr. de frais. 
11 y a lieu à restitution des droits de timbre» d'enregistrement, de greffe, 
etc.. Et pour les adjudications ne dépassant pas LOOO fr. à réduction d*un 
quart sur les émoluments des agents de la loi ; il y a en outre simplifica- 
tion de procédure, économie sur les dépenses de publicité. 

Eq 1889 le Crédit Foncier a consenti 3.515 prêts hypothécaires pour 
102.048.308 fr. 59. Depuis la fondation jusqu'à cette date il y eut environ 
3 milliards 1/2 prêtés, deux milliards si l'on déduit les remboursements. 
Le Crédit Foncier a plus servi aux constructions urbaines qu'à la pro- 

Cpriété rurale. 
^ On veut modifier le régime du Crédit Foncier et permettre l'assurance 
de l'amortissement dans le cas où le débiteur viendrait à mourir avant 
d'avoir remboursé sa dette; ce serait l'extension de la loi du 18 juillet 
18U8 et du :30 novembre 1894. Ce serait le complément du projet d'amor- 
ï 1« 
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itissemeDt de la dette hypothécaire rurale, dont le poids évalué à 7 ou 8^ 
'milliards est écrasant pour rexploitation. On convertirait les dettes hypo- 
thécaires non amortissables en dettes amortissables par annuités. 

En ce qui concerne le crédit mobilier, il faut citer la loi du 20 février 
1889 restreignant ie privilège du bailleur d'un fonds rural, et attribuant 
aux créanciers privilégiés ou hypothécaires les indemnités dues par suite 
d'assurances contre les incendies, la grêle, la mortalité des bestiaux ou 
les autres risques. Cette loi n'a pas produit reflet espéré, et a tendu un 
peu les rapports entre propriétaires et fermiers ; ceux-ci ont en définitive 
perdu plus de facilités qu^ils n'en ont gagné. 

Le commerce des engrais voudrait voir assimiler ses fournitures aux 
frais faits pour !a conservation de la chose que Tarticle 2102 paragraphe 
3 classe au nombre des créances privilégiées. Sans eux, dit-on, le gage 
n*existerait pas. Peut-on bien dire que l'addition des engrais ajoute beau- 
coup au gage du propriétaire ? 

Il y aurait des réformes à faire sur la législation des cheptels. Comment 
se fait-il que la perte totale soit à la charge du propriétaire, tandis que 
les pertes partielles se partagent en commun ? Aussi dans certains cas le 
cheplelier achéve-t-il la perte du cheptel pour 8*exonôrer de toute res- 
ponsabilité; ceci s'est produit dans certains pays, lors d'inondations de 
la Loire. Il y a bien là un délit, mais la preuve n'en est pas facile à 
faire. 

Dans la pratique on arrive à des simplifications du prêt sur gage. C'est 
ainsi que dans le Doubs, à l'école de laiterie de Mamîrelle, les associés 
qui réunissent le lait traité dans la fromagerie, ont obtenu des livraisons 
de tourteaux à des conditions avantageuses, et avec des facilités de paie- 
ment à longue échéance, en groupant les demandes, et en assurant Je 
paiement avec ta valeur des fromages en cave. C'est une réalisation par- 
tielle du crédit agricole. 

Dans la commune de Brery, M, Gagneux, ancien député du Jura, a or- 
ganisé des bons de fruitières ; de môme pour les fromages de Larzac, on 
consent des avances sur les livraisons faites ou à faire, le gage est alors 
inexistant. Des fournisseurs vendent aussi à crédit à des agriculteurs, en 
attendant la levée ultérieure des récoltes. 

Depuis longtemps on s'occupe de la question du warrantage. En 1860 
on a voulu remédier aux inconvénients du déplacement des marchandi- 
ses, éviter les frais les obligations d'une vente faite souvent dans des 
conditions désastreuses. En 1879 un projet de loi déposé à cet égard 
échoua, parce qu'il ne respectait pas le privilège du propriétaire ; de mô- 
me en 1890 et 1891 d'autres plojets furent déposés sans aboutir. 

La loi nouvelle proposée par M. Delaunay et votée au Parlement res- 
pecte les droits do propriétaire, puisque le fermier qui doit des termes 
échus ne pourra emprunter sur warranta qu'après les avoir payés ou avec 



te coasentement du propriétaire. Cette loi a été promulguée le 20 juillet 
1808. 

On peut désormais emprunter sur sa récolte saûs déplacement, sans 
frais de transport et de conservation dans les magasins généraux ; le pro- 
duit agricole warranté doit rester jusqu'au remboursement des sommes 
avancées le gagç du porteur du warrant. 

Il devrait y avoir des docks greniers correspondant aux élévateurs 
américains. En Amérique les compagnies de chemin de fer ont installa 
des magasins élevés au dessus de la voie ferrée ou des rivières, et grâce 
à des appareils mécaniques les grains apportés au dessus des magasins 
par les wagons et par les navires sont élevés et déposés dans des cofTrea 
immenses, spéciaux à des types déterminés. Les grains sont versés dans 
tel ou tel coffre suivant le type auquel ils appartiennent, et les achats se 
font suivant ces types. On vend sur récépissé et sans échantillon. 

On peut emprunter sur céréales en gerbes ou battues, légumes secs, 
matières textiles animales ou végétales, graines oléagineuses, vins, cidres 
et eaux*de-vie d'origines diverses, cocons secs et ayant servi au grainage, 
bois exploités etc.... Le cultivateur est responsable de la conservation de 
la marchandise, et cela saus indemnité ; il doit aussi rassurer. Un regis- 
tre des objets warrantés est tenu par le juge de paix, le remboursement 
est Inscrit sur ce registre, on peut rembourser avant l'échéance. 

La vente sous certaines conditions suit le non paiement , il y a à cet 
égard pour le créancier un privilège et un droit de préférence. 

Le système du warrantage a des avantages, mais aussi des inconvé- 
nients : l'emprunteur hésitera à aller compromettre son crédit devant le 
juge de paix ; le préteur craindra le défaut de paiement valable, et cher- 
chera à ne pas acheter dans de telles conditions. Le crédit ne s'impose 
pas légalement, et doit résulter de la confiance personnelle, de la situation 
de l'emprunteur, etc.. 

Les magasins généraux ont été utilisés autrefois par des négociants 
faisant de mauvaises affaires ; on se figurera encore actuellement que 
ceux qui y recourent ont leur situation gravement compromise. 

£n ilusâie, après les abondantes récoltes de 1893 et de 18Ui, on permit 
an cultivateur d'emprunter, en offrant le fruit de sa récolte pour gage, et 
cela saus déplacement. La Banque aussi a rendu ^ cet égard de grands^ 
iervices. 

A l'égard des personnes inspirant confiance on admit *leâ prêts se 
billet avec une signature, garantis par la constitution d'un gage mobilier, 
et la Banque accepta comme gage des marchandises non portées sur la 
liste primitive ; les marchandises purent être laissées à la garde de 
Temprunteur, et le montant du prêt fut porté à 75 0/0 de restimation. 

Avant la loi sur les warrantages, des expériences favorables avaient été 
Eittes par divers syndicats, notamment par celui d* Anjou, qui en 18U4 se 
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servît du waraotage daos les docks publics et en 1895 orgaoïsa le waral 
âge à domicile, un des meilleurs moyens dont dispose le producteur pour 
se soustraire aux conséquences des baisses artifîcifiHes, ou combattre les 
influences fâcheuses du marché. Le warrantage dans les ms^asins publics 
donne lieu à des frais assez considérables ; le warrantage à domicile n'en- 
traîne ni déplacement ni trais. Le cultivateur fait une demande à Tadmi^ 
nistration du syndicat, indique la quantité de marchandise offerte et la 
somme dont il a besoin, joint uu échautil Ion du blé, et communique sa 
police d'assurances contre Tincendie. 

Le syndicat fait vérifier la quantité du blé et le conditionnement du 
grenier par une Commission locale, et statue dans la huitaine. 

Les frais du warrantage sont de fr. 45 pour cent fr. par mois^ escompte 
et tous frais compris, soit environ 0,15 par quintal de blé pour trois mois, 
tandis que te warrantage dans les magasins publics avec déplacement de 
ta marchandise coûterait cinq ou six fois plus cher. . 

En échange de l'avance reçue^ le waranteur remetàTadministrationdu 
syndicat, organisé en société en participation, un effet à échéance de trois 
mois, qui peut être renouvelé une fois ; il 8*engage à soigner le blé en bon 
père de famille, à ne pas le déplacer et à ne le vendre que par la société 
en participation ou avec son autorisation. 

Grâce à ce système, on peut attendre des cours de vente plus avanta* 
geux, éviter Tencombrement des marchés, et la société a ainsi un grand 
et puissant fonds de réserve, qui lui permet de traiter de grands marchôa 
avec la meunerie ou radministratron militaire. 

Uans certains départements, notamment le Loiret, les Docks consentent 
des conditions plus avantageuses aux syndicats qu'aux simples particu- 
liersj et leur accordent une réduction de 25 0/0 sur les tarifs ordinaires, 
avec escompte à trois mois pour 75 ou HO 0/0 de la valeur, et iotérôt de 
4 1/2 0/0 par an. La société des Docks a même consenti à prendre à bail 
dans les locaux du syndicat un magasin où étaient déposés les blés des 
syndiqués. 

A Reims on procède à des ventes publiques, sur échantillons, de cé- 
réales et fourrages. Les frais de commission pour lotissement, frais de 
vente et de recouvrement sont de 0,20 par quintal pour les lots de 20 à 50 
quintaux, de grains, et de 0,t5 pour les lots de plus grande importance. 
Une remise de 10 0/0 sur le« sommes ainsi encaissées est réservée à Ja 
caisse du syndicat agricole pour ses dépenses de publicité, avis, insertion, 
etc.. 

£n outre on peut warranter ses produits déposés aux magasina géné- 
raux sous la surveillance du syndicat contre paiement d'un droit de ma- 
gasinage de 0,05 par quintal et par mois, et d'une taxe égale de manuten- 
tion à l'entrée comme à la sortie. Les warrants négociables sont escomp- 
tés par le banquier du syndicat au tafux de 2 0/0 par an plus une corn- 
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mtssioD de 1 fr. par 1.000 fr.» les fraia d'expertise des marchandises wa- 
raotées étant à la charge des cultivateurs. 

Après avoir examiné le crédit hypothécaire et le crédit sur gage, il nous 
reste à parler du crédit personnel. A cet égard, il y a de nombreuses dif- 
féreuces entre Tagriculteur et le commerçant Dans les exploitations ru- 
rales les capitaux sont engagés pour un temps assez long, il y a surveil- 
lance difficile, remboursement incertain, et les récoltes présentent des 
aléas inévitables, de plus les fonds ne sont pas toujours prêts pour les 
échéances. 

L'agriculture prend parfois les allures de l'industrie, c*est ce qui se 
produit notamment dans la Nièvrejpour les embauches. 

Les embaucheurs ont besoin de fonds considérables pour acheter le bé- 
tail qui doit s'engraisser dans les prés, A partir de iS(i7 dai|s la Nièvre, 
en dix ou douze ans, la Banque de France a prêté 130 à 140 millions aux 
agriculteurs qui ont payé régulièrement les effets à échéance, et ont réa- 
lisé un bénéfice d'au moins 25 millions. 

Au crédit agricole personnel il y a des obstacles; les uns tiennent à ta 
nature des opérations, et ne comportent pas de remèdes, les autres vien- 
oent de sa situation légale, et peuvent être écartés ; c'est ainsi qu'on 
peut réclamer ici la commercialisation des edeis et la compétence des 
tribunaux de commerce. 

La Banque de France ne fait habituellemeni que des opération» com* 
inereiales à trois mois ; on voudrait étendre ses opérations à ragricuUure, 
comme cela se fait déjà depuis longtemps dans certains départements, et 
notamment dans )a Nièvre ; or les opérations agricoles sont à neuf mois^ 
car il faut ce temps à une récolte pour pousser, ranrir et être récoltée. 

La Banque pourrait accepter le papier des syndicats et associations 
agricoles, et n'exiger que deux signatures, avec un escompte de G, 9, ou 
même 12 mois. Ou bien, disent les autres, on pourrait organiser une 
grande banque centrale agricole juxtaposée à la Banque de France qui lui 
avancerait pour son fonctionnement une somme de 40 millions, avec 
augmentation annuelle pendant !23 ans de deux millions ; avec le temps 
cela ferait près de cent millions. La Commission de la Banque de France 
a demandé qu'au lieu de laisser à un règlement d'administration publi- 
que le soin de déterminer les conditions dans lesquelles serait laite Fat- 
tribution des avances, une Commission en serait chargée et compren* 
drait, sous la présidence du Ministre de Tagriculture, des sénateurs, dé- 
potés^ fonctionnaires, délégués des sociétés et des membres du conseil de 
ragricuUure. 

La Banque de France peut être un utile auxiliaire en matière 
de crédit agricole. M. Giraud, alors qu'il était directeur de la succursale 
de la Banque de France à Nevers, a été le promoteur de cette heureuse 
innovation. En étudiant les modes d'agriculture de îa Ni^vn . ot en cons- 
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tatant Tesprît laborieux, iotelligerit et entreprenant des fermiers ou pro- 
priétaires du pays, qui se livrent beaucoup à Tembauche, ou eQg:raisseQt 
du bétail, et par cela même ont beaoia de crédit, de puissantes ressour- 
ces financières à un moment donnê^ Jors de Tachât d© ces animaux d*em- 
bauche, il obiiat de faire étendre aux agriculteurs le système appliqué 
aux industriels et commerçants. On admit l'escompte de billets à ordre 
que trois agriculteurs se souscrivaient réciproquement ou souscri- 
vaient à des banquiers locaux, et dont te renouvellement permettait 
de satisfaire aux exigences de rindustrie de Tengraissement Ces nôgocia* 
tions n'ont donné lieu à aucun protêt, à aucun retard, et ont abouti à des 
résultats merveilleux. Nous avons vu le montant des sommes avancées et 
le bénéfice en résultant pour les agriculteurs. 

Ce système fut étendu à d'autres départements, et appliqué au Cher, à 
FAllier, à Saône-et-Loire, au Calvados, à la Manche, à la Haute-Savoie, 
au Cantal et au Puy-de-Dôme. Le mode d'opérations varie suivant les 
régions. 

Dans le premier groupe dit d'embouchOi les valeurs sont souscrites 
par les agriculteurs fermiers à l'ordre d'un banquier du pays et revêtues 
d'un aval donné soit par un parent^ soit par le propriétaire de la terre, et 
ce banquier les réescompte à la Banque de France. 

Assez souvent les grands propriétaires fonciers escomptent directemeot 
les billets de leurs fermiers, et la troisième signature exigée par les sta- 
tuts est remplacée par un dépôt de titres. 

Dans le deuxième, dit d'herbage, il s'agit généralement de grands pro* 
prîétaires qui engraissent du bétail ou élèvent des chevaux. Ils souscri- 
vent aux banquiers locaux des billets revêtus de Taval d'un tiers ou 
bien un dépôt de titres fournis par le banquier remplace cet aval. 

Dans le troisième groupe, dit d'inalpage (fabrication de fromages) les 
propriétaires de bestiaux souscrivent des billets avec un aval de famille, 
et les font présenter à la banque par de petits escompteurs du pays. 

Dans le quatrième, dit d'élevage des jeunes bêtes, les opérations exigent 
un moins grand mouvement de capitaux ; on recourt simplement à Tin- 
termédiaire des banquiers locaux au moyen de billets portant la signature 
des vendeurs et acheteurs. 

Dans tous les cas, la banque, et cela sa conçoit, n'admet le renouvelle- 
ment indéfini dans ses billets» 

11 serait bon de généraliser ce mode de crédit. Si on a pu constituer 
fortement le Crédit Foncier, et le centraliser dans un établissement uni- 
que et puissant^ c'est que l'évaluation du gage est assez facile^ et l'hypo- 
thèque peut constituer une garantie suffisante. En matière de crédit agri- 
cole, il faut connaître les qualités morales du débiteur : ceci exige une 
décentralisation. 

Il n'est pas plus raisonnable de charger TEtat du crédit rural que de le 
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ïarger des assaraaces. Il faut mieux s'en rapporter à l^iDîtiative indivi- 
duelle, c'est le vœu qui a été exprimé au huitième congrès du crédit po- 
pulaire en France ' ce sont les petits propriétaires cultivateurs qui sont 
le plus dépourvus de crédit ; la coopératioa leur est très utile et peut leur 
rendre de grands services au point de vue du crédit comme en matière 
de production et de consommation. 

Les caisses d'épargne, spécialement la caisse d'épargne postale, drainent 
Targent des agriculteurs, détournent la masse des petites épargnes de 
Tagriculture, de l'industrie^ de toutes les formes de Tacti vite provinciale ; 
tarissent la source d'activité du crédit, et enlèvent les fonds qui se porte- 
raient vers les améliorations rurales. On pourrait y remédier en alTectant, 
tout au moins partiellement, ces fonds au crédit agricole. Ceci a lieu en 
Allemagne où certaines caisses d'épargne recourent à des sociétés locales 
pour procurer à crédit : En Belgique, c'est la Caisse générale d'épargne 
qui intervient directement; en Italie on suit les deux méthodes. (V. Rous- 
tand, Concours des caisses d^épargne au crédit agricole). 

Déjà en France des caisses d'épargnes autorisées comme celles de Lyon 
et Marseille ont contribué à la création de plusieurs petites sociétés de 
crédit rural. 

Le crédit hypothécaire n'est pas à la portée de tous, de plus il est grevé 
de frais excessifs et inutiles ; en Allemagne il a contribué à la crise agrai- 
re et Ta augmentée. 

Le crédit au gage n'est qu'un supplétif, un adjuvant, c'est fenfance du 
crédit, a dit Léon Say. 

Au contraire, le crédit personnel a l'avantage d*ôtre fondé sur les qua- 
lités morales, les aptitudes professionnelles^ les habitudes laborieuses de 
l'emprunteur, c'est le spiritualisme du crédit^ tandis que le crédit hypo- 
thécaire ou sur gage en est le matérialisme. 

A la coopération dans l'exploitation du sol se rattache la coopération 

de crédit qui accroît la puissance de production des associés, le progrès 

^e l'esprit d'association coopérative chez les populations rurales a 

très bien préparé le terrain pour l'organisation du crédit agricole en 

^France. 

A l'étranger, en Allemagne, en Italie par exemple, l'organisation du 
crédit agricole a généralement précédé et engendré l'application des pro- 
cédés coopératifs à Tagriculture. En France on a suivi une voie inverse, 
néanmoins les institutions de crédit agricole sont déjà nombreuses. 

Les premières ont pris naissance à Poligny, Senlis, Besançon, St-Flo- 
rent-sur-Cher ; elles sont à capital variable, régies par la loi du 24 juiU 
let 1867. 

Depuis 1893 il s'en est formé d'autres reproduisant le type allemand 
RaitTeisen ; elles sont communales, font des prêts à court terme, et reçoi- 
, vent également des dépôts comme des caisses d'épargne. 
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M. Durand de Lyon a provoqué l'arganisation de caisses à respoosabilité 

illimitée ; en novembre 1895 il y en avait 349 sous la direction de T Union 
des caisses rurales et ouvrières françaises à responsabilité illimitée. Elles 
se constituent sans capital souscrit par les sociétaires, comme les caisses 
Haiiïeisen avant la loi de 1889 ; elles prêtent à 4 en général et emprun- 
tent k'^ on rî.50* Les frais d'administration sont nuls ou très minimes. 

M* llayneri, directeur de la Batique populaire de Menton a organisé des 
caisses constituées avec un petit capital souscrit par les membres, et fonc- 
tionnant avec le concours de cette Banque populaire. 

11 y a également une société de propagande^ le centre fédératifdu cré- 
dit populaire en France ; Tœuvre de crédit populaire du K. P. Ludovic 
de Besse. 

Nous verrons aussi que la loi du 5 novembre 180 i a approprié le type 
UaifTeisen aux mœurs des agriculteurs de France, et établi une responsa- 
bilité des membres variée au gré des Fondateurs ; elle a des dispositions 
sévères, car elle punit de peines correctionnelles la violation des statuts^ 
et la dissolution delà société peut même s'en suivre. 

La première caisse rurale système ilailTeisen fut établie à Bagnères-de- 
Bigorre en 1898; il y en avait environ 070 possédant trois à quatre rail- 
lions en argent, et ayant consenti un million et demi de prêts ; mais ce 
magnifique essor s'est trouvé un peu arrêté momentauémenL par les exi- 
gences de Tadministration qui a prétendu soumettre à la patente ces cais- 
ses rurales ; les conseils de Préfecture et le Cooseil d'Etat ayant sanctionné 
cette prétention en vertu de certains articles des statuts, il a fallu modifier 
ceux-ci pour éviter de telles réclamations. 

Si les banques populaires ont moins bien réussi en France qu'à l'étran- 
ger, il y a à cela plusieurs motifs : Texagération des frais de loyer d'ins- 
tallation et de gestion — l'indulgence pour les sociétaires suspects — 
rimpossibilité de réescompter à la Banque de France — le défaut d'ini- 
tiative privée — le manque d'esprit de solidarité — la défiance à l'égard 
des Banques — la concurrence des autres bauques ordinaires. 

Les caisses rurales peuvent rendre de grands services au cultivateur 
ayant besoin momentanément d'argent. En voici quelques exemples qui se 
sont réalisés dans la pratique. Vers la lin de Tannée de la grande séche- 
resse en 1893, tout l'avoir d'un brave cultivateur éprouvé par les revers 
fut vendu. Un créancier moins impitoyable ou plus adroit que les antres, 
lui laissa en cheptel une des vaches vendues qu'il avait payée 80 fr,, le 
cultivateur devait nourrir la vache et aurait le lait, tandis que le créan- 
cier resterait propriétaire de la vache et aurait le veau ; quatre mois plus 
tard le veau était vendu 60 fr., et Je cultivateur continuait à soigner la 
vache qui n'avait que très peu de lait. Une Caisse rurale fut alors fondée 
dans le pays ; le cultivateur y emprunta 200 fr. à 4 0/0, acheta une autre 
vache ayant beaucoup de lait, et rendit la première à son propriétaire ; 
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celui-ci la vendit fme et grasse à un boucher moyeaaant le prix deSMfh 
Si cette Caisse rurale avait été fondée un au plus tôt le cultivateur aurait 
emprunté 80 f. à i 0/0 pour payer la première vache, il aurait touché Id 
prix du veau, (30 fr., plus le gain réalisé sur la vente de la vache, soit 
240 — 80 =; itJO fr. total 220 dont le propriétaire a seul profité. sO fr, rap- 
portant 220 fr, en quatre mois constitue un beau placement. 

Parfois un fermier ou cultivateur est obligé de vendre du bétail à un 
^moment désavantageux, et cela pour payer son fermage ou une créance 
Shue. En empruntant à la caisse rurale, il peut attendre et vendre plus 
'tard ce bétail à un prix plus élevé et favorable. 

La loi du 5 novembre relative à la création de sociétés de crédit agri- 
cole a créé un type nouveau de société ; mais il ne s'agit pas d'une forme 
nouvelle et exclusive imposée à ceux qui veulent fonder des sociétés de 
crédit agricole. On peut recourir soit à la loi de 1807, soit à cette loi 
nouvelle qui fait bénéficier de simplîflcations nouvelles et de faveurs 
s{>ôciales. 

Cettc^ loi veut écarter toute idée de spéculation en limitant strictement 
la rémunération du capitafsocial ; ce capital ne consiste pas en actions, 
lliiais en paris dont finlérôt ne peut excéder le taux de l'iolôn'^t légal. 
Unsi^ en éloignant la spéculation et en limitant la rémunération du capi* 
tel, on facilite dans la mesure du possible le crédit à bon marché pour 
Tagriculture ; c*est le système des Caisses allemandes lîaifTeisen, 

Les Caisses ne peuvent être fondées que par les syndicats agricoles ou 
leurs membres. ; les prêts ne peuvent être faits que pour des opérations 
d'industrie agricole (achat de bestiaux, de semences, d*engrais, d'instru- 
ments aratoires, construction ou réparation de bâtiments agricoles, etc..) 
L'emploi des bénéfices est réglé par la loi; les statuts déterminent les 
prélèvements opérés au profit de la société sur les opérations faites par 
ellej on acquitte ainsi les frais généraux de la société, on paye les inté- 
rêts des emprunts et ceux du capital social , puis le surplus est consacré obli- 
gatoirement, jusqn*à concurrence des trots quarts au moins, à la consti- 
tution d'un fonds de réserve, jusqu'à ce qu'il ait atteint au moins la moi* 
lié du capital social. Enfin après la constitution de la réserve, le surplus 
des prélèvements pourra être réparti entre le syndicat et ses membres an 
prorata des prélèvements faits ^ur leurs opérations. 

Parmi les obligations statutaires figurent f interdiction des actions, la 
constitution du capital en parts, Tobligation du versement du quart du 
capital, le principe de non-libération des engages sociaux avant la liquida- 
lion des opérations de la société faites avant la sortie dea sociétaires, la 
constitution du capital de réserve. 

Les statuts doivent aussi prévoir certains points : le siège et le mode 
d^administratîon de la société, les < ns de modification dea stalnts 

Il de dissolution de la société, lai non du capital et la part pro* 



— 282 — 



portionnelle de cliacuDy le maximum des dépôts à recevoir en comptes 
courants, Téteodue et la condition de responsabilité des sociétaires pour 
les engagements sociaux, les prélèvements à faire au profit de la société. 

Ces sociétés sont commerciales, mais exemptes dimpôts ; on a simplifié 
les formalités au point de vue des recettes^ dépenses et opérations. Le 
mode d'administration est laissé libre. Il y a en outre d'autres facilités 
dans le détail desquelles nous ne voulons pas entrer. La loi nouvelle a en 
somme beaucoup d'utilité, est appelée à rendre de grands services ; elle 
a déûni et introduit dans notre législation le type de la société de crédit 
mutuel rural avec rémunération restreinte du capital. 

En dehors des avantages indiqués, on peut même constituer une socié- 
té de crédit rural dans le sens de cette loi, sans capital social i en stipu* 
lant la solidarité entre les membres. 

Les propriétaires fermiers peuvent aussi et doivent jouer un grand rôle 
en matière de crédit agricole. Ils sont les prêteurs indiqués de leurs fer- 
miers. Fournissant le capital foncier, c'est-à-dire la terre et les bâtiments 
ruraux, ils contribuent aussi parfois à fournir le capital d'exploitation, 
c'est-à-dire le bétail, les semences, les instruments et fourrages. Si Tagri- 
culteur n'a que ce dernier capital, il s'adressera au propriétaire foncier 
qui lui fournira l'autre. 

Dans les pays riches, celui-ci représente plus des trois quarts» et leca* 
pital du fermier figurera à peine pout un quart En matière de métayage le 
crédit fait par le propriétaire est encore plus grand, plus complet et cor- 
respond aux neuf dixièmes du capitaL Entre le propriétaire et le cultiva* 
teur il y a une association intime d'intérêts qui parait indissoluble, et le 
propriétaire doit contribuer à fournir le crédit agricole. 

On a proposé d'obliger le propriétaire à payer une indemnité de plus 
value au fermier qui aurait amélioré son domaine; une telle chose est 
contraire à la loi, à la liberté des conventions, et pourrait être fatale au 
propriétaire ; ce serait le crédit obligatoire. 

Il nous reste à examiner ce qui a lieu à Tétranger en matière de crédit 
agricole. 

En Espagne les positos ou magasins de prêts des municipalités tendent 
à disparaître, mais la Banque de Ségovieest arrivée à prêter avec un ter- 
me maximum de sept années les capitaux reçus à vue de ses déposants; 
c'est la hardiesse du système de Raiffeisen sans la garantie de solidarité 
illimitée. 

En 1889 on a présenté un projet de loi de crédit agricole... 

En Portugal, on admet le principe du gage sans déplacement, il est 
aussi admis par la jurisprudence que le débiteur qui détourne Tobjet en- 
gagé n'est pas exposé à des peines correctionnelles. 

En Autriche-Hongrie il y a des banques coopératives. 

Au Danemark le système du Crédit Foncier fonctionne. 
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En Turquie, il y a une Caisse de prêts agricoles, mais elle est très com- 
promise par leur mauvais emploi. 

Eo Russie, rémaucipation des serts a doûnô lieu À des paiemeata de 
rente et à des remboursements de capitaux; le gouvernement a fait à cet 
égard des avances. Il y a aussi des banques populaires agricoles, 1.165 en 
1880; elles comprenaient 183.000 membres un capital da vingt millions 
de francs environ, et une réserve de 1.676.(300 fr, ; les prêts étaient de 
:12J88.000 fr. ; on vient aussi de réorganiser la banque l'Empire : Elle 
sert k rachat du bétail, des ustensiles agronomiques, des laines; on a orga- 
nisé le prêt sur gage, le prêt sur céréales ; on accorde des prêts sur du blé 
battu, jusqu'à concurrence de 75 du prix de vente ; sur du blé non 
battn et de !a paille, jusqu'à concurrence de 40 0/0 de leur valeur. 

Dans la Grande Bretagne on semble ignorer Texistence du crédit agri- 
cole ; les banques sont plutôt commerciales et industrielles ; il y a cepen- 
dant les Loan Societic9 qui rendent surtout de grands services en Irlande, 
ne sont pas fondées spécialement en vue d'opérations agricoles, mais ont 
servi et servent principalement au.x agriculteurs. Le fermier a droit à in- 
demnité pour ses améliorations (Actes des 1.1 août 1875 et 25 août 1883), 

Les banques écossaises n*ont rien de spécialement agricole, mais les 
dépôts permanents dépassent un milliard et demi. 

De 1847 à 1801 Tensemble des prêts hypothécaires de la Grande Breta- 
gne pour raméîioration des terres a été de 46:^ millions de francs, soit une 
moyenne annuelle de plus de millions. 

En Roumanie, à la suite d'une raativaise récolte faite en 1865, et de la 
disette qui en fut la conséquence^ TPItat, à défaut des ressources pour 
secourir ses sujets, fit appel aux grands propriétaires et rédigea la loi de 
f8»i*3 ; ceux-ci firent les avances demandées, à la condition que le travail 
Intur des paysans leur servirait dégage. L'Etat garantissait Texécution des 
hûgâgements, et le propriétaire pouvait contraindre le paysan manu mtii- 
tari à remplir ses obligations. Actuellement la classe des fermiers qui sert 
d'intermédiaire entre le grand propriétaire et le paysan, et exploite mo- 
yennant le tiers ou la moitié du produit du sol et d*autres prestations en 

ature ou une certaine somme d'argent, profite de cette loi et escompte le 

rtravaii futur des ouvriers moyennant le prix [niiiime de M à 40 centimes, 

ou de 40 k 70 centimes. Aussi ces derniers, engagés pour le rembourse* 

leot des sommes dues, sont-ils obligés de laisser leur terre en friche. La 

li de 1866 leur permettait de mettre en gajje cinq années de leur travail, 

la loi de 1882 réduit ce délai à un an. 

Actuellement le crédit agricole est fondé en Boumanie, puisse-t-il être 
an moyen de salut pour les agriculteurs î Le crédit est malheureuse- 
ment assuré par l'Etat, et les contribuables en subissent peut-être lesooo* 
^«équences. 

En Suisse, en 1891 il y avait prés de 900 éUblissemenU de crédit de 
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toute forme, car la législation fédérale et cantonale est très libérale ; mais 
cette variété est superficielle. En Suisse, comme en Allemagne, les coopé- 
ratives ont une législation complète. 

La Belgique a eu un long temps de prospérité agricole, et cette prospé- 
rité lui a donné l'habitude et le goût de l'aisance, de telle sorte que la 
crise agricole venant à sévir sur ce pays comme ailleurs, les petites épar- 
gnes ont été absorbées par les dépenses usuelles du ménage qui ne cor- 
respondaient plus aux bénéfices de l'exploitation, mais on espérait que la 
crise serait passagère, et qu6 la dépréciation des produits agricoles serait 
suivie d'une nouvelle hausse qui ramènerait les anciens cours. Malheu 
reusement il n'en fut rien, et en voulant se livrer à une agriculture de 
plus en plus intensive, il fallut également trouver des capitaux et la pé- 
nurie s'en ût sentir. 

Pour y remédier, on fit la loi du 15 avril 1884 qui n'a pas donné les ré- 
sultats espérés ; elle a un double objet, d'une part elle tend à favoriser la 
fondation de comptoirs d'escompte agricoles destinés à procurer des capi- 
taux à l'agriculture ; d'autre part elle organise un privilège spécial en fa- 
veur des prêteurs. 

Il y a une caisse générale d'épargne et de retraites, garantie par l'Etat 
et administrée sous sa surveillance par la banque nationale de Belgique. 
L'épargne de la nation ne se perd pas ainsi dans les abîmes du budget, 1^ 
déposant ne reçoit qu'un intérêt assez minime proportionnel à la valeur 
réelle en banque, et la situation n'est pas faussée. Les fonds sont rendus 
à la circulation, mais pour en faire profiter Tagriculture, il fallait organi- 
ser des comptoirs agricoles ou associations de propriétaires fournissant 
des sûretés à la Caisse d'épargne ; les membres en sont solidaires, aussi en 
trouve-t-on difficilement. En 1889, il n'y avait que 4 comptoirs agricoles. 

On peut dire d'une façon générale que l'agriculture trouve difficilement 
des capitaux sur place, et que les effets agricoles ne sont pas admis mal- 
heureusement comme les elTets commerciaux. 

On prétend que l'agriculture devrait escompter et non emprunter i le 
résultat est à peu près le même pour lui. La loi autorise la constitution 
du privilège pour la garantir des prêts faits aux agriculteurs, sans avoir 
à justifier la preuve de l'emploi agricole ; le privilège est restreint aux 
meubles indiqués par l'acte de prêt ; c'est une sorte de gage sans dessai- 
sissement. 

L'agriculture est la principale fortune de l'Italie, et c'est dans ce pays 
que la crise a commencé à se faire sentir ; il y a toujours eu manque de 
capitaux et usure même dans les campagnes. Après 1860 on fait des eftorts 
pour l'agriculture, et l'on s'occupe du crédit foncier, mais il ne peut ren- 
dre aucun service en matière de capital circulant. On entoure de trop de 
difficultés les établissements de crédit agricole ; c'est étoufTer le soldat 
sous une armure trop lourde. 
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La loi de 1869 a créé les bons agraires qui ont été supprimé? eo prin- 
cipe par la loi du 23 janvier 1887, et ont été remplacés par des castelle 
agrariey ou obligations privilégiées» 

Il y a aussi la monti frumentariiy d'origine espagnole probablement, ce 
sont des établissements de bienfaisance prêtant aux cultivateurs les grains 
nécessaires et les ensemencements de leurs champs ; ils constituent l'avan- 
tage du prêt en nature. En 1898 il y en avait 1465. Leur mauvaise admi- 
nistration les a fait vivement combattre. 

Certaines Caisses d^épargne sont atîectées au crédit agricole ; il y en a 
ainsi à Bologne, à Sienne. Les Caisses d'épargne italiennes ont un peu le 
rôle de la Caisse générale d'épargne et de retraites en Belgique, et les ban- 
ques populaires correspondent à peu près aux comptoirs agricoles belges. 
C^elles-ci ont donné les meilleurs résultats; celle de Milan, organisée par 
Xuzatti, avait au début un capital social de 2.700 fr,, actuellement ce ca* 
pital est de huit millions. 

Au 31 décembre 1893, il y avait 720 banques populaires et 53 caisses 
rurales; depuis cette époque le nombre en a augmenté. D'après M. Lu- 
zatti, en 1880, ces banques avaient avancé 80 millions à l'agriculture, ce 
chiffre semble exagéré, mais il est certain que les associés étaient au nom- 
bre de 44.431. Le système Raiffeisen est maintenant appliqué. Les prêts 
à court terme (deux ans) peuvent être accordés sur la seule signature de 
Temprunteur, mais alors la somme est limitée. On veut réorganiser aussi 
le crédit hypothécaire, faire des engagements à long terme, organiser une 
caisse des dépôts et prêts, en lui donnant le bénéfice d'hypothèque pre* 
mière. 

En Allemagne le crédit agricole est très puissant et très développé. Il 
faut mentionner les associations de propriétaires mettant leur crédit en 
commun pour se procurera meilleures conditions l'argent dont ils ont 
besoin^ ce sont les Landscheften, qui ont subi des transformations suc- 
cessives, et sont devenues de véritables institutions de crédit émettant 
des obligations, pour se procurer l'argent qu'elles prêtent à leurs clients. 
Il y a aussi une Cenlrallandschaft, sorte de syndicat chargé d'émettre 
les obligations hypothécaires pour le compte des Landschaften existant 
sur les différents points du territoire de l'Empire. En 1881 la circulation 
des obligations foncières émises par celles-ci atteignait le chiffre énorme 
de quatorze cent raillions. A côté de cela, il faut mentionner des établis- 
sements de crédit organisés par l'Etat, les provinces, les communes. Leur 
intervention a lieu le plus souvent sous forme de garantie. 

Sur cette matière, il est utile de consulter l'intéressant travail de M, 
Hocht, directeur des banques hypothécaires de Mannheira, et de Lud- 
wigschafen, et Timportante communication à l'Académie des sciences 
morales et politiques de M, Maurice Block sur l'organisation du Crédit 
foncier en Allemagne. On évalue à 7.671 millions de marks (9.589 mil- 
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Sona de fr.) le montant des valeurs hypothécaires en circuiation. Les 
iûstitotioDS mettant ce papier en mouvement sont de trois catégories : 

1« Il y a les établissementâ fondés par un Etat ou une corporation, et 
placés sous sa garantie ; l*Etdt ou la province se borne parfois à la sur- 
veillance, d*autres lois il gère. La plupart de ces institutions ont été fon- 
dées pour faciliter le rachat des servitudes féodales et autres. 

2° Il y a les établissements organisés coopérativement. 

3^ Il y a entin les établissements en sociétés par actions. 

Seul TEtablissement de Bautzen (dans la Saxe royale) peut émettre des 
billets à vue et au porteur, tous émettent des obligations ou lettres de 
gage ; certains sont autorisés expressément à recevoir des dépôts. Le mi- 
nimum des prêts varie de 50 à 200 marks, le plus souvent ils ne peuvent 
dépasser la moitié de la valeur du ^'age, parfois ils vont jusqu^aux deux 
tiers. 

De 1886 à IHi, 3 la dette hypothécaire a augmenté de 1093 raillions de 
marks, dont 173 pour les provinces de fOuest, et 420 pour celles de 
l'Est. 

En 1883, on a constaté que les propriétés 
payant plusde 500 thaîersd'impôt foncierétaientgrévées enmoy. de 53^8 0/0 
500 à 100 Ih. 27,5 0/0 

100 à: 03 th. 24,10/0 

Le maximum est de G6,4 dans la Prusse orientale. 

Les associations d'avances de Schulze-Delitzch sont destinées à procu- 
rer le crédit non aux riches, mais aux classes plus aisées de la population 
c'est-à-dire k celles qui sont le plus répandues en Allemagne. Bien que 
leur fondateur ait eu pour but de satisfaire le crédit des populations ur- 
baines, des ouvriers et petits commerçants, son œuvre a été néanmoins 
utilisée pour le crédit agricole. Schulze-Delitzch et ses partisans ont mô- 
me soutenu que les associations fondées d'après leurs principes étaient 
les seules capables de résoudre la question du crédit personnel dans les 
campagnes. Au contraire les Caisses KailTeisen sont spécialement organi- 
sés en vue des campagnes. 

Les Vorschussveneyi prêtent à des personnes qui n'ont le plus souvent 
aucune garantie réelle ; il faut donc comme garantie la solidarité des asso- 
ciés et leur épargne; on y arrive par le versement de paiements mensuels 
et la distribution de dividendes élevés. Mais les deux buts se contredisent, 
et le crédit est rendu trop onéreux par le taux excessif d'escompte exigé 
pour obtenir un bénéfice net important. Il y a les obligations non endos- 
sables (Schuldscliein) les lettres de change ou billets à ordre (Wechseî)^ le 
compte courant (Laufende-Rechnung), Il y a 6417 banques d'avances, 
dont 3400 du système Raifïeisen et 2700 du système Schuize-Delitzch. 

Les caisses RaifTeisen groupent des emprunteurs possédant chacun un 
patrimoine relativement important, et n'ayant besoin d'argent comptant 
qu'en très petite quantité, 
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Il y a aussi d'autres établissements spéciaux de crédit agricole : La 
Banque de Trêves, TUnion des associations agricoles allemandes, la Caisse 
centrale des prêts à Tagriculture. (La loi du i<^f Mai 1889 facilite la fonda- 
^tion de coopératives à responsabilité limitée, et permet de constituer une 

sociation d'associations/) 

L'institution des banques agricoles remonte à 18.32 en Saxe< Signalons 
les lois du 15 août 1855, 9 février 18Gi, 26 novembre 1861, iTî mai 1879. 

Il y eut des loteries agricoles autrefois dans les Etats du Nord, le gain 
snsistait en biens fonds ; en 1812 on défendit les loteries nationales, en 
^1825 les loteries étrangères. 

La question sociale se pose à tous moments et sous toutes les formes. 
Le luxe et la misère ont toujours existé ; il y eut des patriciens et des plé* 
béiensà Kome, des seigneurs et des manants au moyen âge^ plus tard des 
nobles et des roturiers; mais autrefois tous se connaissaient^ il y avait des 
moyens réciproques de défense, une communauté de patriotisme et de 
croyances religieuses, La Uévolution, te suiTrage universel^ la propagan- 
de matérialiste athée et socialiste ont émancipé et isolé la classe ouvrière ; 
l'homme est devenu athée ou sceptique, envieux, avide de luxe, sa 
royauté politique le rend esclave des politiciens et des exploiteurs ; il y a J 
un mécontentement et un malaise général. ■ 

Il est certain que le paysan est moins mi.sérable aujourd*hui qu'autre- " 
fois ; malgré cela il n'en est pas plus heureux ; ses goûts de luxe et de 
dépense ont bientôt absorbé le surplus de son salaire ou de son bénéOce, 
et ce n'est pas en écoutant les perfides paroles des exploiteurs^ ainsi que 
leurs théories fallacieuses, que le travailleur pourra trouver une améliora* ^ 
lion à son sort. ■ 

Le capital et le travail ont besoin de se prêter un mutuel appui, rutilité " 
de Tun disparaît en Tabsence de l'autre. Ce n'est pas la possession des 
richesses qui est blâmable, c'est leur abus, telle est la théorie des Pérca 
cde TEglise. On ne se demandera plus, disait Alexandre DumaSi si les ri* 
rches font bon ou mauvais emploi de leurs biens, mais on se demandera 
s'il doit y avoir encore des riches. Oui, il doit y avoir encore des riches, 
mais de bons riches taisant un noble usage de leur fortune. 

Dans un ouvrage intitulé La Fortune privée à travers les siècles U. 
d%VveneI a dit : t Le rêve humanitaire de la terre au paysan fut en réalité l 
tangible et vivant au XII*^ siècle* Le propriétaire dut faire valoir sa terrej 
on U vendre à Texploitant moyennant une redevance, et comme le pre-! 
mier mode était devenu presque impraticable, le seigneur foncier eut 
intérêt à se déposséder. It en résulta une division de la propriété telle que 
lei plus ardents socialistes le peuvent souhaiter, puisque toute tamille 
posséda le champ qu'elle ensemençait, que presque tout le sol eut pour 
I maîtres ceux qui personnellement l'arrosaient de leurs sueurs, i 

Le Cbllectivisrae a tort de déclarer que la propriété iadividuelle est 
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cause de Tinôgalité matérielle et intellectuelle parmi les hommes, et 
qu'elle ne peut assurer ni la satisfaction complète de leurs besoins, ni le 
développement national de leurs facultés, qu'il faut en arriver à l'expro- 
priation collective du sol, du sous sol, des machines, des capitaux, etc., 
que la socialisation est la conséquence inévitable de la concentration éco- 
nomique. 

Le régime collectiviste qui veut tout réformer n'aboutirait qu'à la ruine ; 
les socialistes ne feraient que se substituer aux fonctionnaires actuels^ en 
augmentant encore leur nombre, et il ne faut pas dire que ce seraient les 
riches qui payeraient, car il n'y aurait plus ni riches ni pauvres. L'Etat 
serait le patron universel, il n'y aurait plus ni liberté, ni richesse, ni pro- 
duction, puisque tout devrait tomber dans la caisse commune. 

Sous prétexte de renouveler la société, on veut uniquement se substi- 
tuer aux riches^ aux propriétaires, à ceux qui possèdent quelque chose ; 
un journal satirique de Berlin le faisait comprendre énergiquement dans 
quatre desseins ou caricatures : 

En 1877, on voit un ouvrier loqueteux, hérissé, montrant le poing à de 
vagues adversaires ; en 1887, le même ouvrier mieux habillé lisant Karl 
Marx; en 1897, le môme patronage en bourgeois, l'air satisfait, avec les 
attributs d'un journaliste grassement payé ; en 1907, le même individu 
radieux, en costume de gala, brandissant une invitation au bal de la Cour, 
oubliant alors les camarades, et se substituant au bourgeois qu'il veut 
supprimer, cherchant à profiter des mêmes agréments, à avoir le môme 
luxe. 

Le socialisme admet comme principe la spoliation, c'est-à-dire, le vol ; 
qui donc est disposé à se laisser voler la terre si péniblement acquise et 
travaillée? et cela au profit de qui? des paresseux, des oisifs, des non 
travailleurs. Dans les champs il n3 faut pas voir que la terre, dans les 
bêtes que de la viande, dans les cultivateurs que d'autres bêtes. Non, le 
paysan aime sa maison, ses champs, ses animaux, il a le sentiment du 
foyer, de la famille et de la patrie, et de tels sentiments ne disparaissent 
pas en un jour sous l'ébranlement de théories subversives. Du reste si on 
veut repousser la léj^itimité du droit de propriété, il faut être logique, et 
dénier à tous, grands ou petits, ce droit de propriété ; il permet au père 
de famille d'assurer l'avenir de ses enfants, il est la juste récompense du 
travail et de l'épargne dont il assure le développement. 

11 est certain qu'il y a des pauvres, des déshérités, des malheureux, 
des gens qui ont besoin de secours, c'est à nous de leur venir en aide, de 
les consoler, de les encourager ; il y a là une grande œuvre sociale à 
remplir ; la charité est inépuisable en bienfaits ; les pauvres sont visi- 
tés, les malades sont soignés même à domicile dans les campagnes (loi de 
1893). 

Il ne faut pas garantir à l'avance les gens contre leur insouciance, mai 
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Inuer, ou môme si cela est possible, supprimer les causes ( 

alA est plus utile que de la soulager sans ciiercher à la prévenir , favoriser 

le travail rural, le rémunérer suffisamment, encourager Tépargoe* exci* 

îr à la prévoyance, lutter contre ta débauche et rivrognerie, chercher à 

Pâméliorer la situation matérielle et morale des travailleurs, plutdt que de 

voter facilement des centimes pour secourir les malheureux et les mata- 

ides; organisâr pratiquement la prévoyance dans les campagnes, encouru- 

Fger les caisses de retraites pour la vieillesse* 

C'est ainsi qu'à Castelnaudary fonctionne une société de secours mu* 
tuels spécialement alVectée aux pensions de retraite pour les ouvriers 
rigricoleSy organisée sous la forme d'une société approuvée, alla de pou- 
Toir proOter des subventions ofticieltea prévues par la loi de Hnances, Aux 
cotisations annuelles le syudicat agissant comme caisse patronale y ajoute 
une cotisation égaie; la capitalisation se fait à i i/'2 0^0. En entrant à 
vingt-cinq ans dans la société, et en versant annuellement 'i fr,, on a &iS5 | 
^ans par suite du triple apport de la cotisation personnelle, de la cotisation 
lu syndicat et de la subvention de TEtat une retraite de 263 fr. .'Î5, et à 70 
ans de !X)0 fr. En cas (l'inilmiité ou d'accident, la pension peut être liqul* j 
dèe avant Tâge tixé pour les cas normaux, 

11 faut aussi mentionner la grande utilité des orphelinats agricoles, le I 
placement de vieillards et d'enfants abandonnés chez tes cultivateurs 
moyennant une pension payée par la caisse syndicale, les secours en tra- 
vail donnés par les membres valides cultivant la terre du voisin malade ou 
celle des orphelins sans ressource. 

Ce sont là de nombreux et excellents moyens de résoudre la question 
sociale, d'améliorer le sort des cultivateurs, de maintenir les paysans «^ la 
campagne dans leurs terrils ; c'est Tunion pour la vie. j 

L'action individuelle est préférable à l'action publique. Le socialisme' 
d'Etat exerce une factieuse influence sur les masses , on ne conçoit pas 
trop l'Etat Providence, il remplit déjà assez mal certaines fonctions qui 
lui sont dévolues de plein droit, et quand il intervient, il le fait chèrement, 
c L'Etat, ne Toublions pas, a dit Bastiat dans son ouvrage Propriété I 
et ht, n'a pas de ressources qui lui soient propres, tl n'a rien, ne possèdej 
rien, qu'il ne prenne aux travailleurs. Lors donc qu*il sUugére dans] 
toutt il substitue la triste et coûteuse activité de ses agents à ractivité pri- 
ttée. 9 

L'agriculteur est condamné à toujours travailler, lutter ; dans son tiu-l 
vail, dans cette lutte, il a besoin d'asile, d'appui, d'encouragement ; sa- 
chons les lui donner. 



1*11 dis : >• Les travaiUeurs da ierro sont heureux ! 
■A 'roiit m&inUeut Itsursantti diuii sa force p^emIérL^ 
•j i\n 01)1 puiir EUX l'air \niv, Ve»pace, 1a lumii rc... 



!•♦ 
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Je dis moi : Pauvres gens qiae n'ont-ils pas contre eux I 
Dans le brouillard des prés les fauches matinales ; 
Le froid du soir qu'on prend en ramassant les foins ; 
Et le manque de vivre et le manque de soins ; 
Et l'incessant fardeau des besognes rurales ! 
Puis c'est le vent d'hiver qui vient les assiéger ; 
C'est le soleil d'été qui leur brûle Téchine ; 
C'est le cheval, ce sont les bœufs, c'est la machine. •• 
Pour eux tout est menace, et tout devient danger. 

(DÉROULÈDS, Chants du Paysan, Plainte). 



CONCLUSIONS 



Quelles conclusions devons-nous tirer du travail qui précède ? 

Il en résulte que la crise agricole existe d'une façon indiscutable, indé- 
niable, et cela depuis de longues années, sans qu'on puisse en prévoir 
et déterminer exactement l'heureuse fin, et cela tant en France que dans 
les pays étrangers, ainsi que nous l'établissons dans les études compara- 
tives ci-jointes. Mais le mal est connu, ses causes sont révélées, il ne 
s'agit pas d'une maladie mortelle, mais d'un mal long et grave, exigeant 
de grands isoins et une médication énergique, persistante. Les remèdes 
sont indiqués, nous les avons signalés au cours de cette étude ; il suffît 
de les appliquer, et la constitution robuste du malade en sortira victo- 
rieuse. 

La France, ce riche et merveilleux pays, a déjà subi de longues et dou- 
loureuses crises politiques, commerciales, industrielles et agricoles ; 
elle a su les surmonter, comme elle saura triompher de cette dernière 
atteinte. 

C'est à nous, agriculteurs, de lutter, d'agir contre les ennemis du de- 
dans et du dehors, de redoubler de force et d'énergie, et, à qui sait 
combattre sans crainte, sans lâcheté et sans faiblesse, la victoire est as- 
surée. 



ÉTUDE 



DE LA 



CRISE AGRICOLE DANS LES PAYS ÉTRANGERS 



La crise agricole est générale, sévit dans tous les pays avec plus ou 
moins d'intensité, mais ceux-ci luttent avec énergie, et cherchent à la 
surmonter. Les causes du mal sont presque partout identiques, les remè- 
des sont donc les mômes ; du reste nous avons déjà indiqué au cours de 
ce travail les solutions pratiques, appliquées dans les Etats étrangers 
pour combattre le mal, et il faut bien reconnaître qu'en France nous 
n'avons fait que consacrer ce qui avait été expérimenté dans les pays 
voisins. 

Dans certains pays la culture du froment diminue, dans d'autres elle' 
augmente ; les chiffres ci-joints en sont la preuve : 



1.456.000'» ensemencés en 1872 



Grande Bretagne. 

Irlande . 
Allemagne 

France . 

Autriche 
Hongrie. 



1 1.057.000 
1.422.000 (moy.) 

1 1,229.000 (moy.) 
1.136.000 (moy.) 

( 62.000 
•| 38.000 

) 1.843,752 
i 1.891.387 

( 6.830.420 
, 6.915.910 

f 6.932.438 

( 982.428 
•( 994,039 

i 2.464.919 
•) 2.820.541 



1883 
de 1872 à 1875 

1876 à 1880 

1882 à 1883 

1872 

1883 

1878 

1882 
del871àl875etl5h. 
de 1876 à 1880 et 13 h. 80' i 
de 1881 à 1882 etl5 h. 72) llieclare 
en 1879 et 12 h. 36 

en 1881 et 14 h. 60 



. 04] de prod. 

V 



en 1879 
en 1881 



et 7 h. 2 
etl2h.4 



Etats-Unis . 
Australie . 



12.933.000 

1.5000.000 

\ 423.0C0 

1.390.000 
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en 1875 
en 1882 
en 1867 
en 1882 



Les rendements varient beaucoup suivant les pays. 



etllh.9 
etllh.8 
et 7h.6 
et 8h.8 



Royaume Uni 
France . 
Allemagne 
Autriche. 
Belgique . 
Italie . . 
Pays-Bas. 
Danemark 
Suède. . 
Norwège. 
Hongrie . 
llussie . 
Etats-Unis 
Australie. 



Moyenne 
1876-1382 

18784882 
1879-1881 
1878-1882 
1875-1880 
1878-1882 
1876-1881 
1878-1881 
Moyenne 

Moyenne 

1878-1882 
1878-1882 



RENDEMENT EN HECTOLITRES 



du blé 



31,6 

14,3 

17 

13,9 

21,5 

10,8 

20,4 

22,1 

18 

22,1 

10,5 

8,1 
10,9 

9,2 



de l'avoine 



30 

29,5 

24,5 

18 

36,3 

17,7 

37,3 

26,8 

30,1 

35,3 

16 

15,8 

23,7 

25 



des p°»«s de terre 



92,2 
109 
116,8 
147,4 
147 
159,1 

85,3 
109 
204 

96 
100 

68 
.127 



Le nombre des animaux varie beaucoup également. Si par la compa- 
raison on compte comme équivalent à une tête de bétail un animal de la 
race chevaline, y compris mulets et ânes, un animal de la race bovine, 
huit animaux de la race ovine et caprine, trois animaux de la race porci- 
ne, on peut déterminer ainsi qu'il suit la richesse des différents pays de 
l'Europe en bétail. 



799 pr 1000 habit., et 682 pr kil. carré 
150 
184 
144 
205 
155 



26(j 

111 

78 

144 



Norwège . . . 


1875 


1.453.000 animaux. 


soit 799 


Suède .... 


1881 


2.975.000 


051 


JDanemark . . 


1881 


2.187.000 


1.110 


Allemagne . . 


1883 


25.104.000 


554 


Pays-Bas . . . 


1881 


1.916.000 


472 


Belgique . . . 


1880 


5.540.000 


351 


r.'>« Bretagne et 








Irlande . . 


1882 


35.200.000 


471 


France. . . . 


1880 


37.000.000 


r)8i 


Italie . . . . 


1881 


28./iO0.00() 


275 


Autriche . . . 


1880 


21.000.000 


553 



En dehors des causes générales de la crise, il y a des causes spéciales, 
variées, dans le détail desquelles nous ne pouvons entrer ; de môme que 
chaque cause générale varie d'intensité suivant les pays, et à chacune le 
remède doit être approprié suivant les circonstances. Il s'agit d'une véri- 
table lutte pour la vie, chaque Etat est tenu de protéger ses nationaux, 
ses cultures, ses richesses individuelles. 
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Nous examinerons l'agriculture, ou tout au moins Tétat social et agri- 
cole dans les principaux Etats^ et dans ceux qui peuvent offrir quelques 
particularités intéressantes. Tous succombent sous le poids de dettes 
énormes ; la France arrive la première avec 31.024 millions, la Russie la 
seconde avec 20.072 m., la Grande Bretagne la troisième avec 15.876 m. ; 
citons ensuite l'Autriche Hongrie avec 14.352 m., l'Italie avec 12.908 m. 
et l'Espagne avec 9.242 m. ; cela correspond à 805 f. par tête d'habitant 
en France ; 779 f. en Portugal pour 3.938 m. ; 526 f. en Espagne ; 419 f. 
dans la Grande Bretagne ; 410 f. en Italie, 345 f. en Autriche, 154 f. en 
Russie, 54 f. en Allemagne... 



h-> 



IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS 

évàées à M pour cent sur la valeur ioiale 



RUSSIE 







1 
l Animaux vivants 


Oljjete 
d'alimentation 


Mallè"- 1"' non onvJ 
: et deni-oufrm 


' Objets 
! manufacturés 




^ — *^_ 


.^ — , 


•^ ■■_ _ii — . 


1 .. ^ ,— — - , 


^ ^ — - 




Imp. 


Ks|i._ 
2,4 


Imp. 

29 


l'-xp. 
59 i 


Imp. 
51,1 


Kxp. 
30 


' Imp. 
19,7 


E.XP. 


i884 . . , 


0,2 


2,6 


i885. 




o,:s 


2,7 


20,8 


02,1 ! 


53,6 


32,1 


19,3 


3,1 


188G. 




, o,;{ 


2,4 


28,9 


5ti,6 ' 


52 8 


37,3 


18 


.3,7 


1887. 




0,:! 


2 1 


22,4 


00,3 


60,7 


34,6 


16,6 


3,1 


1888. 




, 0,4 


1,7 1 


20,2 


(i;î,9 , 


()1,8 


:ii,4 


17,6 


:5 


1889 . 




. 0,:-; 


1,7 1 


19 


57,4 1 


61,6 


38,2 


19,1 ; 2.7 


1830 . 




0,4 


i,(i : 


20,5 


56,4 


60,3 


39,1 ! 


18,8 i 2,9 


1891 . 




i 0,4 


2,4 


20,5 


59,6 


58,3 


;© 


20,8 1 3 


1892 . 




' 0,5 


3,!J 


20,3 


43 


59,8 


49,2 


; 19,4 ; 4,5 


1893. 




0.5 


2,2 


21,8 


56,3 


57.7 


38,1 


20 


■Ki 


1894 , 




0,7 


1.5) , 


17 


6r..i 


: 57.8 


:i0.4 


1 24,5 1 2,6 



ALLEMAGNE 





Objets d'alimentation 
et animaux vivants 


Matières 


premières 


objets manufacturés 




Imp. 


Jixp. 


imp. 
41,2 


18.6 


imp. 
28,5 


Exp. 


1885 . . . . 


;?o.3 


18,5 


62,9 


1886 . 






29,3 


16,3 


41,3 


18.() 


29,4 


65,1 


1887 . 






30,9 


15,9 


42.4 


18,7 


26,7 


65,4 


1888 . 






27,(j 


15,2 


45,8 


20,1 


26,6 


64,7 


1889 . 






:J0,6 


12,7 


44,6 


21 


24,8 


66,3 


1890 . 






33,5 


14,2 


42,9 


21,3 


23,6 




1891 . 


. '. 




36,4 


13,8 


41.8 


21,7 


21,8 


64,5 


1892 . 






37,4 


12,5 


41,3 


21,5 


21,3 


66 


1893 . 






33,2 


13,8 


44 


21,6 


22,8 


64,6 


1894 . 






36,5 


14 


42,3 


22,6 


21,2 


63,4 


1895 . 






33,7 


12,5 


43,8 


21,8 


22,5 


65,7 
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FRANCE 









Objets d'alimentation 
Imp. _ Exp. 
35,6 ' 24,2 


Matières 
Imp. 
49,5 


premières 
^^xp. 


Objete manufacturés 




ImpT^ 


Exp. 


1885 ... . 


22,9 


14,9 


52,8 


1886 . 






;m,6 


22,5 


49,5 


23,8 


13,9 


53,7 


1887 . 






35,4 


21,7 


50 


24,8 


14,6 


53.5 


1888 . 






36,7 


22,4 


49,2 


25 


14,1 


52,6 


1889 . 






33,4 


22,6 


52,4 


25,4 


14,2 


52 


1890 . 






32.6 


22,8 


52,8 


23,9 


14,6 


.53.3 


1891 . . 






34,7 


22,7 


50,7 


2.3,4 


14,6 


53,9 


1892 . 






33,4 


21,9 


51.9 


2ii,8 


14,7 


54,3 


1893 . 






27,5 


22 


57,9 


24,2 


14,6 


53,8 


1834 . 






31,1 


21,6 


54.7 


24,5 


14,2 


53,9 


1895 . 






27,8 


17,5 


56,5 


25,9 


15,7 


56,6 


1896 . 




• 


26.5 


19,2 


57,2 


24,6 


16,3 


56,2 



AUTRICHE 



ITALIE 





Objets d'al 
matières brutes 


imentation 

et non préparées 

Exp. 


Objets d'alimentation 




Imp.' 


Imp. 


Exp. 


1884. . 


1 


20,9 


39 


1885. . 


19,5 


19,9 1 


27,9 


33,9 


1886. . 


16,4 


21,4 


25,9 


36,2 


1887. . 


14,9 


21,9 


25 


40,3 


1888. . 


14 23,3 


1 22,7 


30,8 


1889. . 


13,8 22,2 


26 


28.9 


1890. . 


15,5 


22,8 


24,2 


29,1 


1891 . . 


16 


24,2 


— 


— 


1892, . 


14,4 


2;î,2 


i 25,4 


29,7 


1893. . 


14,9 


25 


24,5 


30,4 


1894. . 


17,4 29,5 


18,2 ! 32,7 


1895. . 




1 20,4 1 29.8 



ÉTATS-UNIS 




1886 
1887 
1888 
18891 32,.=!i 



S 




-S 


3'S 


n 




1i 


II 


n 


^% 


Oi 


'=^i!l 


■o 




S 


0,8 


0,7 


20,5 


0,7 


0,7 


19,5 


0,8 


0,8 


191 


1 


0,7 


19 



ÉTATS-UNIS (Suite) 





Imp. 1 


1 Exp. 




B I 

il 


^1= 


Articles 
complétemenl ] 

manufscturés { 


Objets 1 
miLiiuracturés 
prêts pour 
'la consommât. 


4t 


'B o 

11 


-Oi W é/] IH 


11 


.1 

ta 


II 


1 


1890 


32,1 


23,1 


10,9 


20 


13,9 


74,5 


2,6 


3.5 


0,9 


0,6 


17,9 


1891 


34 


22,9 


12,8 


17,2 


IS.I 


73,7 


2,5 


3,3 


0,7 


0,4 


19,4 


1892 


36.8 


24,3 


9,9 


I7,ri 


11.5 


78,7 


2 


2,K 


o,r. 


0,4 


15,6 


1893 


31.9 


25,9 


11,2 


18,2 


12,8i 


l74 


2,4 


3.4 


0,7 


0,5 


19 


1894 


43,3 


19,9 


10,3 


15,6 


10,9; 


! 72,3 
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0,5 
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21,1 


1895 
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69,7 
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Le tableau suivant établit la comparaison de bétail par 100 hectares de 
terre cultivée , mais si Ton tient compte du poids vif des aninlaux, ce 
classement n'est plus exact. 
Nous y voyons que la France est : 

au dernier rang pour les chevaux, le Danemark au i^^, 
au dernier rang pour les bœufs, les Pays-Bas au 1^% 
au 2"'« rang pour les moutons, l'Angleterre au l®"", 
àFavant-dernierpour les porcs, la Russie au 1<^% 





) 1882. 
1 1892. 


chevaux!' 

8,14 
8,a*> 


B(KUF.S 

37,26 
39,48 


MOUTONS 

08,26 
60,82 


PORCS 


France . . . 


20,49 
21,37 


Prusse . . . 


1882. 
1895. 


9,77 
10,36 


48,49 
52,44 


66,26 
38,73 


26,46 
41,71 


Belgique. . . 


1880. 


13,71 


69,71 


18,42 


32,59 


Pays-Bas. . . 


1885. 
1895. 


13,18 
12,77 , 


7.3,66 
74,02 


.37,76 
32,58 


31,23 
31,76 


G'i' Bret. et Irl. 


1896. 


9,10 


72,52 


67,24 


23,12 


Danemark . . 


1893. 


14,48 


59,81 


43,95 


29,24 


Suède. . . . 


1890. 
189<î. 


9.83 
10,34 


48,14 
51,55 


27,22 
26,21 


12,99 
15,92 



ALLEMAGNE 



La crise agricole est plus intense eji Allemagne qu'en France ; la déca- 
dence de l'agriculture y a été en raison directe du développement pro- 
gressif de rindustrie et du commerce. Cette crise a quatre causes princi- 
pales : la surproduction et la concurrence des produits étrangers, la dé- 
préciation du métal argent, les abus de la spéculation, et l'endettement 
de la propriété foncière. Chaque cause prédomine suivant les provinces, 
les contrées. La surproduction n'est pas la cause essentielle de la crise ; 
du reste au Congrès international de Budapest on a constaté qu'il n'y avait 
pas surproduction de blé dans le monde : il y a des produits producteurs 
et des pays consommateurs, l'équilibre est difficile à établir. 

Il faut constater que l'avilissement des cours est général ; la production 
du monde, malgré l'augmentation de la population, a diminué depuis 
quinze ans. En Amérique celle du blé s'était développée jusqu*en 1880, et 



305 



arrivait à la moyenne de 3 hect, 32 par tète d'habitant ; elle 3'est abaissée à 
2,28, Dans Tlnde Texportation da bté a diminué depuis six ans de 6.145.294 
quintaux ; dans les pays d'Europe produisant le plus de blé, la Russie et 
la Hongrie, la production tend aussi à diminuer. 

Dans beaucoup de régions les frais d'exploitation et de mise en culture 
du sol absorbent ou dépassent îe revenu de la terre ; la facilité des corn- 
munications, la solidarité des marchés du monde ont contribué à faire 
baisser les prix. Tandisque les industriels et commerçants peuvent liqui- 
der sans numéraire des affaires considérables, il en est autrement pour 
les cultivateurs qui sont obligés d'avoir leur numéraire presque à jour 
fixe, et ne peuvent se le procurer qu'en vendant leurs produits. 

Les marchés à terme sont légitimes, mais le plus souvent sont pratiqués 
de telle sorte qu'ils dénaturent l'objet même de Topération ; la baisse est 
presque toujours le but des spéculateurs qui sont ordinairement des ca- 
pitalistes ou des propriétaires iVétévateurs soutenus par les banquiers, 
On fausse ainsi les lois de Toffre et de la demande. 

L'enquête sur la Bourse de Berlin a prouvé que beaucoup de vendeurs 
n'avaient que des blés avariés et impropres à la mouture. On a créé des 
Caisses de liquidation ayant pour but de garantir le paiement régulier des 
):>enéfices des joueurs ; grâce à ces cautions le jeu s* est beaucoup dévelop- 
pé ; ces differenzspiel font que des prix élevés correspondent à de gros- 
ses récoltes et des prix bas à de mauvaises ; on aboutit à la multiplication 
artificielle des produits. 

Mais les joueurs à la baisse ont soin de temps en temps de produire un 
peu de hausse pour dissimuler leur jeu à la baisse permanente ; puis, 
quand les prix paraissent suffisamment élevés, on produit une panique en 
offrant subitement une grande quantité de blé. 

Le marché à terme peut être sérieux, ou constituer un simple jeu sur 
différences ; dans le premier cas il est nécessaire et utile ; dans le second 
c'est uûe spéculation qui atteint non seulement les spéculateurs eux-mô- 
mes, mais aussi les tiers. La loi du 6 juin 1896 interdit à la Bourse les 
marchés à terme sur les céréales et produits de minoterie ; chaque Bour- 
se a son tribunal d'honneur, il y a également une Chambre de courtiers, 
une Commission d'admission de valeurs. A côté de la Bourse officielle 
s'est établie une sorte de Bourse particulière, et depuis la nouvelle loi, 
les affaires des grands établissements ûnanciers de l'Allemagne ont aug- 
menté ; il y a une spéculation nouvelle aboutissant à une grande concen- 
tration de capitaux aux mains des banquiers. 

En Allemagne la lutte contre la Bourse des grains a entraîné Torgani- 
sation de sociétés pour la vente des grains, la construction à*entrepôts ; 
la loi du 6 juin 1896 a voté à cet égard une somme de 3 millions, l'exploi- 
tation devant être confiée à des associations. Deux autres millions ont été 
accordés parla loi du 8 juin 1897, Il y a le type centralisé comme à Halle, 

20 
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et le type décentralisé comme en Poméranie. Eu Bavière on constr 
aussi de petits magasins agricoles, qui donnent de bons résultats» notam- 
ment pour lavante à rÂdrainistratiou des subsistances militaires de blé 
ou d'avoine, et les prix sont plus rémunérateurs. 

Il ne s'agit pas de soustraire le vendeur au marchand, de supprimer 
tout intermédiaire : mais il y a là un moyen de défense énergique, qui a 
aussi son influence sur le prix du marché mondial. Il faut toutefois re- 
connaître les difficultés résultant de Tutilisation de Tespace» du classe- 
ment des blés, etie crédit personnel est encore préférable pour le petit 
propriétaire. Le warrantage à domicile est plus facile et moins dispen- 
dieux que celui des entrepôts publics : en France on l'a expérimenté no- 
tamment pour îa vente des blés de TAnjou. J 

En ce qui concerne les céréales» rAllemagae ne fournit que 8,7 milliards " 
de k, et elle en consomme 10 ; elle est donc obligée d'importer la diffé- 
rence; les importations ont été de UiG.OOO en 1890-1894, 1/153.000 en 1894, 
1,338.000 en 1895. 

Il y a des droits protecteurs sur la blé, ils étaient de 1 m. par 100 k. en 
1879, de :i m, en 1885, 5 m, en 1887, et ri,50 en 189L Le prix de revient 
varie beaucoup suivant le genre de culture ; en 1872 il était de 172 m.i 
pour la tonne de blé, en 1893 de 100 m. 

Voici les prix moyens de vente par 100 kil. 





1879-1883 


1884-1888 


1889-1S93 


1891 
220 


1892 


1893 
157 


1894 


1895 


Froment . , , 


210 m. 


171 


191 


190 


138 


144 


Seigle ... * 


108 


136 


168 


207 


178 


130 


118 


120 


Orge . . . . 


164 


145 


ItiS 


174 


161 


157 


14(1 


138 


Maïs . . . . 


137 


118 


122 


147 


122 


112! 


lOi 107 


Avoine. . . . 


143 


131 


154 


159 


145; 158l 


130 122 






A Yieniio 


Paris Londres New-York Berlin 


Le froment valait 


. en 18iG 


100 fr. 


188 fr. 


U'ifr, 


137 fr 


190 fr. 




1893 


141 


169 


123 


112 


157 




lS9.i 


125 


150 


107 


92 


138 


L 


1895 


125 


155 




108 






104 


1' 


i4 



Pour le blé il y a 120 millions d'excMenI d'importation en moyenne — ^1 
57 m. pour les chevaux, 73 m. pour les bêtes à cornes, 90 m. pour les 
porcs — 27 m. pour la viande, et 220 m. pour les laines. 

En Allemagne on consomme quatre fois plus d'engrais qu'en France ; il 
est donc difficile de surélever le degré de fertilité des terres. 

En 1806 les négociants en bétail ont perdu ; le prix moyen par 50 k, de 
viande à Berlin était de 

35 à 58 m, pour le bœuf, 
39 à 46 pour le porc^ 




La fabrication du sucrel 183t>-l837 

j 187*V1877 

se développe. En) t88r.-lH87 

\ 18951890 

L'endettement de la propriété rurale est considérable. 
En France de 1886 à 18931a dette hypothécaire aaugmenté de 1093 m.; 
le docteur Jâger estime que de 1882 à 1894 !a dette de Tagriculture a aug- 
menté en Prusse de 1500 millions de m., et dans tout TErapire de 2.500 
m* En 1884 la dette devait être de 10 ou 11 milliards, elle atteint donc 
aujourd'hui au moios 13 milliards, et beaucoup d'économistea trouventce 
chiffre au dessous de la réalité. 

Les socialistes demandent que l'Etat prenne sous son contrôle toutes 
les dettesde Tagriculture, qu'il en détermine le taux normal d'après les 
revenus que donne le sol, et qu'il en provoque ramortissement obligatoire 
en quelques années; ils voudraient môme que TEtat prit à sa charge le 
service de cet amortissement. Les vœux de la Ligue des paysans bavarois 
diffèrent peu des revendications socialistes. 

La cause îa plus fréquente de la dette hypothécaire est l'inscription des 
créances des cohéritiers, puis les sommes dues à la suite d'achats immo- 
biliers, on d'emprunts pour construction, amélioration du sol ; Tusure 
qui est surtout désastreuse pour le petit paysan, et s'exerce sur le bétail, 
les denrées ou produits agricoles, l'argent : l'usurier réclame toujours le 
paiement de ses créances au moment où les agriculteurs sont dans la 
gêne, et il faut bien reconnaître que l'extension de l'usure est un des ter- 
mes auxquels aboutit forcément la crise agricole. Cet endettement de la 
propriété a en deux conséquences principales ; il a déterminé un grand 
nombre de ventes, et produit un mouvement considérable d'émigration 
qui a entraîné lui-môme une diminution notable de la population, malgré 
le nombre élevé des enfants. Ce mouvement émigrateur est accentué par 
l'agitation socialiste qui développe le mécontentement parmi les ouvrier^ 
ruraux ; d'autre part les populations germaniques sont naturellement 
nomades. 

L La crise agraire est une crise de la propriété, plutôt qu'une crise ou- 

^vrière. 

^P La législation nouvelle a aussi contribué à l'accentuer ; certaines entra- 

^ves qui paralysaient la liberté du paysan étaient aussi pour lui une pro- 
tection, et beaucoup de terrassiers, privés d'expérience et de ressources, 
ont été victimes de l'organisation libérale nouvelle. L'ômiettement du sol 
en est résulté, et ce morcellement a désagrégé les familles, renchéri la 
vie. L'impùt du sang pèse plus lourdement sur les agriculteurs que sur 
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les ouvriers industriels, dont beaucoup sont réformés et remplacés par des 
fils de paysans qui étaient le soutien de leur famille, tandis que les ou- 
vriers industriels partagent assez rarement leurs salaires avec leurs pa- 
rents. 

11 faut aussi tenir compte de la cherté de la main d'œuvre, de la trans- 
formation de l'outillage agricole, de la nouvelle législation des assurances 
agricoles. L'assurance est maintenant obligatoire en Allemagne, et voici, 
d'après la statistique publiée par l'Office impérial des assurances, la pro- 
gression de ses dépenses depuis l'origine : 



\ 



1888-1889 


109.507,84 


1890 


159.463,21 


1891 


278.467,65 


1892 


403.446,34 


1893 


557.492,70 


1894 


756.324,03 


1895 


950.000,00 


Total. . " 


3.214.701,77 



En 1880 on évalue à 7.671 millions de m. (9.589 m. de fr.) le mouve- 
ment des valeurs hypothécaires en circulation. Le plus souvent le mon- 
tant des prêts ne peut dépasser la moitié de la valeur du gage, parfois les 
deux tiers. L'établissement de Bautzen peut seul émettre des billets à vue 
et au porteur, les autres émettent des obligations ou lettres de gage. 

En Prusse, pour les ventes judiciaires faites en 1887, on a recherché 
les causes ayant amené l'adjudication des immeubles ruraux; on a consi- 
déré biens ruraux ceux dont les propriétaires ont déclaré qu'ils faisaient 
de l'agriculture leur profession principale, et qui contenaient en outre 
plus de 75 ares. En 1887, il y a eu 2.835 ventes de biens ruraux sur 10.233 
ventes judiciaires dont 5.895 concernaient des biens ruraux ou forestiers 
pris en général. 

La mauvaise administration, la prodigalité, l'amour de la chicane, etc., 
entraient dans la répartition des causes pour 41,950/0 ; les mauvaises ac- 
quisitions, 19,55 0/0 ; la situation de famille et les maladies 10 0/0 ; la 
crise agricole (elle a été alléguée dans 324 cas, mais d'une manière sub- 
sidiaire dans 291 ; elle n'a donc été invoquée comme unique cause que 
dans 33 cas) 5,92 0/0 ; les conséquences des lois successorales pour près 
de 50 0/0. 

En dehors des banques d'Etat et communales, il y a des banques pri- 
vées hypothécaires (30 au 31 déc. 1895, représentant un capital de plus 
de 550 millions de fr. et possédant un portefeuille d'hypothèques dont la 
valeur atteignait environ six milliards et demi de fr.) 

En Allemagne il y a de nombreuses institutions de crédit foncier basées 
sur le principe coopératif, de nombreuses Caisses de crédit rural ; men- 
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lionnons également la Landenshank de la province du Rhin, qui consent 
sur les biens ruraux des prêts non remboursables à 4 0/0, y compris 1/2 
0/0 pour ramortisaeraent qui se fait en 61 aos. On peut d'ailleurs se libé- 
rer plus vite : au taux de 5 0/0 en 44 ans, au taux de 6 en .10 ans ; on 
admet les remboursements anticipés. 

Il y a beaucoup d'associations coopératives de crédit, presque toutes 
jroupées en unions. Au 31 mai 1895 il y avait 6.417 sociétés coopératives, 
soit environ 3.800 Caisses RaifTeisen avec 270,000 membres et 2,700 Cais- 
ses Schulze-Delitzsch avec 900.000 membres dont 300,000 agriculteurs. 
En 1895, diaprés M. Crilger, 9.500 coopératives de crédit, dont 2,800 
Schulze... 

Parmi les lois récentes sur les associations de crédit rural, citons celles 

^du i-' oct. 1889 et du 31 juillet 1895. 
I Les Caisses RaifTeisen ont pour but râmélioration du sort moral et ma- 
tériel des paysans, les Caisses Sch. ramélioration du sort du peuple. 

Les premières s'adressent aux propriétaires ruraux, les secondes à la 
ville et à la campagne. 

Les premières s'appliquent sur un territoire restreint, les secondes sur 
un territoire assez étendu. 

Les administrateurs des premières ne sont pas payés, sauf le trésorier, 
ceux des secondes le sont. 

Le but des premières est de rendre les paysans dignes de crédit, et 
leur tendance est chrétieune ; le but des secondes est de rendre les mem- 
bres capables de crédit, et leurs tendances sont anticléricales. 

Les parts d'affaires sont minimes dans les premières, importantes dans 
les secondes. 

Les premières ne s'appliquent qu'à dee emprunts agricoles, et leur di- 
vidende n'excède pas 4 0/0. Il est élevé dans les secondes, et celles-ci 
s'appliquent à tous emprunts. 

De toutes les causes de soufTrance de l'agriculture, la plus grande est 
Tendettement. La plupart des dettes des agriculteurs allemands portent 
des intérêts trop élevés^ et Fagriculteur devrait bénéficier de la baisse 
universelle du taux de Flntërêt. 

■ Suivant les uns, le propriétaire lui-même pourrait fixer sa limite d'en- 
dettement. 

L'Etat, ou des associations d*utilité publique pourraient acheter un cer- 
tain nombre de biens fortement grevés, pour les morceler à l'instar de la 
Commission de colonisation, et les acquéreurs se libéreraient au moyen 
de rentes modérées dont le bien ne serait la garantie qu'en deçà de la li- 
mite d'endettement. 

Sering se demande si Ton ne pourrait rendre obligatoire Taraortisse- 
ment des dettes sur première hypothèque, sans imposer Tamortissement 
de celles contractées sur seconde hypothèque, et si l'on ne pourrait sou- 
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mettre à on régime spécial les dettes toQcîères contractées vis-â-vis des 
Caisses de rachat» de telle façon que les biens endettés ne puissent pias 
être engagés de nouveau en cas d'aiténation entre vifs ou de transmission 
héréditaire. 

On propose aussi de donner aux institutions de crédit foncier et aux 
Peutenbanken le droit d'exiger le remboursement des dettes hypothécai- 
res portant des intérêts élevés, et dont les débiteurs s*étaient engagés a 
ne pas rembourser le capitaL 

D'autres voudraient une limite obligatoire à l'endettement, et le con- 
sentement de prêts hypothécaires par des établissements publics seule- 
ment ; les intérêts seraient calculés de façon à amortir peu à peu la 
dette. On devrait aussi exiger la limitation des prêts à une certaine durée. 

Lorsqu'on étudie la situation actuelle des populations rurales de l'Alle- 
magne, on entend parler souvent de nationalisation du sol et de socialisme 
agraire qui se déclare l'adversaire de la tente foncière. C'est en Angle- 
terre que cette doctrine du socialisme agraire a fait son apparition dès le 
milieu du XVIll' siècle, et la lliéorie de Speuce a été reprisa par Henry 
George ; celui-ci déclare à tort que la terre par elle-même n*a pas de va- 
leur^ et que c'est le travail qui est le facteur actif. 

En Allemagne Flûrscheim déclare que le droit de s'approprier les re- 
venus du sol, c'est-à-dire le droit même de propriété dans son applica- 
tion au sol, est la cause fondamentale de tout le malaise social. On veut 
la socialisation de tous les moyens de production. 

Le Congrès de Francfort nomma une Commission agraire spéciale ayant 
pour but la protection des paysans ; elle demanda l'abrogation de tous 
privilèges, fonctions ou charges attachés à la possession du sol ; le main- 
tien et le développement des domaines nationaux et communaux ; l'ex- 
ploitation des biens de l'Etat et des communes par voie d'amodiation ; 
l'organisation d'associations obligatoires en vue de travaux d'amélioration 
du sol; la nationalisation des hypothèques et dettes foncières, des assu- 
rances, etc.. Au Congrès de Breslau, le programme de la Commission a 
été repoussé. 

En France la répartition de la propriété foncière est à peu près la même 
partout, dit M. Blondel, dans son Etude sur les populations rurales de 
rAllemagne et la crise agraire. La France, cela nous semble singulier, est 
un des pays du monde où la propriété est le plus divisée ; la contenance 
moyenne par cote foncière est de 4 hectares au plus, et si la contenance 
moyenne par propriétaire est supérieure, peut-être double, c'est parce 
que la même personne est souvent propriétaire dans plusieurs communes 
et à plusieurs cotes. En 1891) le total des cotes foncières pour la propriété 
non bâtie était en France de li.009,779 ; d'après M. Boutin, directeur des 
Contributions directes, la proportion du nombre des propriétaires au 
nombre des cotes étant de 60 0/0^ on peut évaluer à 8.454.000 le nombre 



le propriétés foncières. Les trois quarts de ces propriétaires ne possè- 
dent pa« plus de 2 hectares ; il y en a un sur cent qui possède plus de 50 
hectares, les neuf dixièmes ont moins de 6 hectares, et la très grande 
propriété supérieure à 200 hectares n'accuse que 16 0/0 de la surface du 
territoire national, 

A la suite du recensement général des professions en Allemagne, nous 
trouvons les renseigaenr^ents suivants consignés dans la Landwirischaft 
im deutschen Reich. 



Kapp. U/0 

de la 
superlicie 

1882 1895 




de 2 à 5 

de Tià 20 

de20à 100 

au-dessus de lOO 

Total , . , 




3,0iiUHn! 
*>8 1.407 

28L5tO 
UAm 



5.27(5,344! 



:î,23(î.:3()7 
1.0tt),318 

SirtS.HQi 

28L7(;7 

25.0fil 

5. 558,317 



Superlicie cultivée ^^^^^^J^?. 
1882 1895 



1 ,825.Î>H8L' 
3,190 20;^ 
1)158.398 
'jriOH 170 
7.78(i--20H 



3l>Mi8.972 



i.808.4U 
3 28ri,98i 
9 721.875 17,5(3 
9 8(i9 8:^7' 5;î4 



du nomb' 
1882 181)5 



o8,ai 
18,6D 



7.8:^1.801 



32.517,941 



0,47 



58,2:i 
18,28 
17.1)7 

0,45 



5J3 
10.01 
28,74 
;^(,09 

i,i3 



5,56 
!0,11 
29;yO 

24,08 



Ainsi la piag grande partie de Tempire allemand est entre les mains 
des paysans. La petite propriété de moins de 5 h. domine dans le grand- 
duché de Bade, dans le Wurtemberg, le Hoheazollern, TAlsace-Lorraine, 
dans les prodnces prussiennes de liesse-Nassau et du Uhin. La moyenne 
culture de 5 à 20 h. se trouve surtout dans liesse-Nassau, la province du 
Rhin, la Bavière, le sud du Wurtemberg et les petits Etats de TAUemagne 
centrale. Les grandes exploitations rurales de 20 à 100 h. sont dans le 
Brandebourg, la Prusse orientale et occidentale, le Schles^ig-Holstein, le 
Hanovre, la Saxe, la Westphalie, TOldenbourg, Les grands domaines se 
trouvent dans Test, et dans les deux duchés de Mecklerabourg. En France 
il y a 5.700.000 exploitations agricoles ; en Europe, même en Angleterre, 
partout la petite propriété tend à augmenter ; c'est une constatation ras- 
surante contre les progrés du socialisme. 

La législation agraire de la première moitié du siècle a été la plus im- 
portante des causes déterminantes du développement de ragriculture 
allemande pendant cette période ; rétablissement d'une science agricole 
et la pénétration de ses connaissances ainsi que des résuUata de ses re- 
cherches dans la pratique agricole est la dernière cause déterminante. 

Mentionnons Torganisation d'établissements scientifiques, le grand dé- 
veloppement des moyens de communication, Tesprit d'association très 
répandu, ta coopération, Textension des industries agricoles, notamment 
Textraction de Falcool de pommes de terre, la fabrication du sucre de bet- 
terave, le progrés dans le matériel agricole relativement aux outils et 
machines. 

Au début du siècle on estimait à 18,75 0^0 de la surface totale du pays 
l'étendue des surfaces cultivées ; en 1893 la proportion est de 4:î 0/0. La 
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jachère a subi une grande diminution progressive, son étendue qui était ^ 
de 30 à 330/0 n'est plus que de 5,7. ■ 

Si la culture des céréales subit une limitation, les cultures fourragères " 
prennent de l'extension ; malgré un accroissement de 153 hectares 75 j 
dans le cours du siècle, la culture des céréales a perdu 25 h. ■ 

Les plantes à huile et le lin ont disparu. On fait un emploi très étendu^ 
des engrais chimiques, et de nombreux drainages. En découvrant la pro- 
priété que possèdent les légumineuses d'enrichir le sol en fixant Tazote 
libre de Tair, on a pu mettre en valeur et grande productivité les sols sa- 
bleux pauvres d'Allemagne. On sélectionne les semences ; on développe 
l'entretien et Télevagedu bétail, c'est le meilleur moyen de mettre en va* 
leur les produits du sol. 

En m'A il avait 3.193.711 chev. I l.^mj. 1 ai bœufs. 28.01*1. 7fi9moutonB, 6,462.575 porcs, 
1873 a352.231 15.776.70*2 2t.l><.H1,40fi 7.124.088 

il883 3>>2.54rj 15.7m.7fti 1U,1S1)J15 9,20l>Jl)r> 

1892 3.836.256 l7.553,mH 13.589.H12 Î2.17i.288 

1897 1.038.485 18.490.772 10 8t>i.772 14.274.557 

Le nombre de chevaux et bœufs n'a pas particulièrement augmenté 
avec îa même rapidité que la population ; celui des moulons a diminué 
sensiblement^ seul celui des porcs a suivi la marche croissante de la po- 
pulation. 

m 882 il j-wJi 836 titr. ifu. 63.8^12 "w>ir» 19.63-4 »«i«»im il w«imi». 75.690 »«k, *»««" » w^ 298,367 ■ * "t ■ 
18^ 1006 28.673 35.0at 259.:^t 596.869 

La difTérence des semoirs tient à la substitution des semoirs en ligne 
aux semoirs à la volée. 

Malgré tous les perfectionnements que nous venons d'indiquer, il faut 
constater deux faits fâcheux : 

1" L'Allemagne qui était autrefois un pays exportateur de produits 
i agricoles, est devenue dans le courant de ce siècle un pays importateur. 
2"^ La population rurale subit une situation pénible. Le premier fait est 
dû aux variations de la population qui comprenait 25 millions d'habitants 
en 1816 et plus de 52 millions en 1895. Au début du XIX« siècle 70 0/Oj 
de la population habitait la campagne, cette proportion s'est modifiée avec 
raccroissement de la population, La population rurale a augmenté jus- 
qu'en 1885, et diminué depuis; actuellement elle ne comprend que 35,75 
0/0 de Tensemble des habitants. Le nombre des consommateurs a aug- 
menté, ainsi que la consommation relative de chacun d'eux et le bien-être. 

Voici l'excédent moyen des importations sur les exportations des pro- 
duits agricoles alimentaires de 1894 à 1898 : 812,000 1. de seigle - 1.254.000 
de froment — 1.0:30.000 d'orge — 394.000 d'avoine. — A cela il faut ajou- 
ter 73,000 jeunes bêtes de deux ans et demie au plus, 93.000 vaches, 
56.000 boeufs et 254.000 porcs. 

On se demande si la culture intensive ne devrait pas être remplacée 
par la culture extensive ; en somme Tagriculture a langui jusqu'en 1820 
& la suite des guerres^ puis s'est développée jusque vers 1875, et semble 
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maintenant rester stationnaire. L'intensité d'exploitation grandit avec le 
développement des industries secondaires techniques de l'agriculture. 
Dans le commencement de la dernière moitié du siècle il y eut un développe- 
ment notable des voies de communication et des relations internationales 
qui entraîne également un développement de l'agriculture ; en effet par 
la commodité des relations la vente et l'achat de produits agricoles s'af- 
franchissent des restrictions des marchés intérieurs pour suivre unique- 
ment les fluctuations du marché universel. Parallèlement au développe- 
ment des communications survinrent un fort accroissement de popula- 
tion et une hausse dans les prix des produits agricoles. 

La période de grande cherté des céréales de 1816 à 1820 fut suivie d'une 
dizaine d'années pendant lesquelles les prix tombèrent extraordinaire- 
ment bas, portant ainsi un redoutable coup à l'agriculture. Après cette 
triste période les prix se relevèrent, lentement d'abord, puis progressive- 
ment jusqu'en 1875, pour subir ensuite une nouvelle baisse hors de toute 
proportion. 

de 287 m. la t.. tepms lias de 132,4. le cours moy. ile203,6 



1816 à;i820 lecoirs le plus M di H SU de 287 i 




seigle 


214 


1821 1830 
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156,7 
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107,7 


1831 1840 
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1841 1850 
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215,2 


1851 1860 
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280,9 







229 


1861 1870 
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197,5 


1871 1880 
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198 


1881 1890 
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220 
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1893 






1894 
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1895 






1896 
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126,6 


1897 




171 
126,4 


1898 




188 



93,7 


86,7 


81,6 


119,9 


51,5 


86,7 


102,5 


136,5 


73,5 


100,6 


135 


165,5- 


79 


122,7 


148 


208.6 


127,5 


165,1 


157,1 


201,5 


113,7 


154,4 
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223,3 


143 


172,7 


157 


181,8 
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176,3 
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117,4 




143.7 
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145 
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Les céréales ont subi une grande dépréciation, Dana les Etats prussiens 
la tonne valait ; 



Années 


1 roment 


Seigle 


Orge 


Avoine 


1816-20 


257 fr. 


79 


189 fr. 


75 


154 fr. 




162 fr 


25 


1821 -;io 


151 


75 


108 


50 


95 


75 


9f» 


75 


18:n-4û 


17:j 




125 


75 


109 


.-50 


114 


50 


lKit-50 


208 


75 


!5;i 


75 


m} 




125 


75 


1851 -iiû 


2(Ji 


25 


2(.Xi 


75 


1X7 


15 


im 




18(>1 - 70 


2r>5 




I9:i 


25 


182 


45 


175 


25 


1871-7". 


294 




22 i 




212 


.50 


204 




187(3-80 


2154 




2Û8 




2:]9 


50 


190 


75 


t8S1 - 85 


237 




200 




207 




182 


25 


188fi-;)Û 


219 


10 


178 


75 


17:« 




169 


10 


1891 


27:ï 


45 


256 


60 


205 


5 


201 


50 


isnij 


2:i5 


40 


220 




194 




486 


75 


I89:i 


18:5 


GO 


159 


75 


174 




188 


60 


189-4 


108 


75 


147 


50 


165 




173 


75 


1895 


175 




151 


25 


14tj 


25 


151 


25 


1890 


191 


25 


147 


50 


1(32 


50 


158 





En 185l.rw à Berlin la laine valait 2D3 fr. 75 les 50 k. 

1856-GÛ 318.75 

1861-65 273.75 

18G6-7U 215 

1871-75 250 

1870-80 217.50 

1881-85 200 

1886-t)0 171,25 

1891-95 à Breslau 186.25 



en moyenne* 



Les autres produits du bétail, et particulièrement la viande sont moins 
sujets à dépréciation, et ont conservé des prix assez rémunérateurs. Mais 
lea^ produits des industries agricoles ont suivi une forte baisse par suite_ 
d'une grande concurrence et du perfectionnement de ces industries, 

A Magdebourg les 100 k. de sucre valaient 6a m* 73 en 1877-78 etl^ 
81 ; 53.85 en 1881-82 et 1885-86; 41,30 en 1886-87 et 1890 ; a5.9 en 1891 
36.7 en 1802 ; 31,1 en 1893 ; 24.3 en 1894; 21.2 en 1895 et 23.5 en 1896. 
On augmente les rendements, mais aussi îes frais de production. On s'est 
trop fié à la productivité du sol et à Taccroissement possible de ces ren- 
dements ; la valeur de la propriété s'est accrue ainsi que les frais de pro- 
duction ; iï y a eu une dépréciation des principaux produits agricoles ; 
de plus l'industrie se substitue à TagricuUure* ( V. L'agriculture aile- 
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ide, son mouvement, son aclivité à la fin du XIX<^ siècle, et L'agricul- 
ture allemaode à TExpositioa universelle de Paris, 1900). 

Les prix des produits des animaux se sont, depuis 1840, lentement, 
mais constamment élevés; seule la laine des moutons fait exception, car 
elle a baissé, ce qui explique le mouvement de recul de Télevage du mou- 
ton latnier en Allemagne. Ce mouvement est continu depuis 1860 ; il est 
dû à une forte concurrence des laines étrangères et à Taccroissement de 
rintensité de Tagriculture, car le mouton lainier, tout particulièrement, 
en raison de son groupement en troupeau, exige de vastes étendues de 
pâturages. En 1873 il y avait 9.591 mérinos et 15.407.916 autres moutons ; 
eu 1892 1.599.407 mérinos et 11.990.145 autres moutons ; en 1Ç97 un to- 
tal général de 18.866.772. Depuis 1883 de nombreuses bergeries de méri- 
nos ont été supprimées ou transformées en bergeries de demi sang an- 
glais. 

Depuis 1875 les prix des produits des animaux ont bénéficié d'une 
hausse, ou du moins se sont partiellement maintenus à la même hauteur. 

Dans le petit commerce : 

Le bœuf valait 113 m. les 100 li. en 1875, 113 en 1880, 119 en 18a5, 126 
en 1890, 126 en 1895. 

Le porc valait 126 m. les 100 k. en 1875, 131 en 1880, 120 en 1885, 139 
^1890, 126 en 1 895. 

Wte veau valait 94 m. les 100 k. en 1875, 98 eu 1880, 102 en 1885, 117 en 
1890, 121 en 1895. 

Le mouton valait 106 m. les 100 k. en 1875, 107 en 1880, 113 en 1885, 
121 en 1890, 122 en 1895, 

Le lard du pays fumé valait 184 m. les 100 k. en 1875, 190 en 1880, 171 
en 18a5, 188 en 1800, 164 en 1895. 

Le beurre de table valait 248 m. les 100 k. en 1875, 245 en 1880, 212 en 
1885, 220 en 1890, 207 en 1895, 

L«a œufs valaient (les tiO) 354pfennigs en 1875,244 en 1880, 327 en 1885, 
352 en 1890, dm en 1895. 

Les hauts prix des produits de Tagriculture qui avaient peu varié pen- 
dant près d'un demi-siècle firent augmenter naturellement le produit net 
des exploitations agricoles ; on crut que cela se maintiendrait, et les prix 
d'achats, s^accrurent d*une façon disproportionnée. 

La concurrence étrangère amsna une baisse considérable de prix ; il y 
eut en outre augmentation des frais de production et de la main d'œuvre. 
A cela il faut ajouter que fagriculture ne peut donner de bénéfices aussi 
considérables que le commerce et l'industrie, que la rente qu'elle produit 
est insuffisante ainsi que les capitaux d'exploitation, que les pro^^rès agri- 
coles sont arrêtés, et que les propriétaires sont écrasés par le poids des 
intérêts des dettes. En effet ces dettes constituent la plus grave cause du 
mal, les prix d'achat ont été parfois excessifs, les évaluations de partage 
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exagérées; En Prusse la dette de la propriété rurale pour un marc d'im^ 
pôt foncier s^élevaît à 2;\50 eu iSS3, à 29,24 en 1896. 

Les moyen!} de production sont le sol, le travail et le capital. En 1860 
tel était Tordre des fucteurs, qui a changé pour devenir travail, sol et ca- 
pital jusqu'ea 1K70, et travail, capital, sol de 1870 à 1890 ; puis actuelle- 
ment capital, sol et travail, grâce au manque de bras et à l'élévation ex- 
cessive des salaires. En voici le montant pour les iournallers libres enj 
été, non compris la nourriture : 1 



Province de la Prusse orientale, . 
— occidentale. 

Sil^sie 

Saxe 

Wcstphalie . 

Royaume de Wurtemberg . . , 

— Bavière . . , . 

Grand duché de Bade ..... 

Alsace-Lorraine .,.,,.. 



1849 


1873 


0,55 


1,14 


0,92 


1,60 


0,52 


0,90 


— 


1,46 


— 


1,72 


— 


1,86 


« — 


1,55 





1.84 


— 


2,07 



1,50 
1,80 
1,60 
1,83 
1,70 
2,05 
1,60 
2,14 
2,05 



C*est dans les pays situés à Test de FElbe que les salaires ont subi la 
hausse relativement la plus importante dans ces derniers temps ; de 1892 
à 1900 ils ont encore augmenté d'au moins 25 0/0. M 

La culture est plus intensive, et le nombre des ouvriers diminue ; ce" 
qui a produit une hausse sensible des salaires ou môme un véritable 
manque d*ouvriers. De 1885 à 1890 600.000 ouvriers environ se sont fixés 
de la campagne à la ville ; annuellement 100.000 ouvriers et ouvrières 
franchissent TOder pour trouver du travail hors de leur pays, ces émigra- 
tions temporaires régularisent le cours des salaires à Touest de TElbe, 
Mentionnons aussi un courant d'émigration de Russie, Galicie, etc. 

Il faut transformer les conditions du travail, les harmoniser avec les 
besoins actuels, atténuer les oppositions d'intérêts, établir la rémunéra- 
tion en nature. 

Le capital d'exploitation varie de 000 m. et plus à 200 m., suivant que 
les exploitations sont très intensives, intensives, moyennes intensives, 
moyennes extensives et extensives. Le capital circulant varie de 250 m. 
à 50 m. Il faut chercher à augmenter le haut rendement brut, et à rédui* 
re les frais de production, m 



H y a viogt ans, on récoltait par liect. '2.400 k. de froment d'Iiiver actuel. 


3 JTOO k 


^ 2,0tK) seigle d'hiver, — 


3.000 


— 2.400 d'avoine — 


3.600 


— 14,000 k» de pommes de terre — 


20,000 


— 3Û.O0O betteraves — 


36.000 


U teneur en sucre était de 12 1/2 Û/0, actuellement elle est de 16 


/o 
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De 1880 à 1890 le reodement du froment dans TEmpire Allemand a] 
10 0/0, celui du seigle de 4 O/q; dans les dix deroières années il 
accroissement de production de 19 0/0 pour le seigle ; de 10 0/0 poi, 
rï^oment; de ^i 0/0 pour Torge ; de 25 0/0 pour les pommes de le 
tient à relève des plantes, à la sélection des espèces, à la cultui 
fumure. 



1 




a fraie d'exploitation, en admettant Tapplication du fumier d'écur 
:»r les différentes récoltes, d'après les conditions du sol, du climat < 
l'exploitation en général, non compris la rente du sol^ mais les int 
, se montent par hectare à 



m. eD moy. p, 



le froment 

le seigle 

l'orge 

l'avoine 

les léRumineuses et le trèfle à faucher : 

le itèWe de pacage 

les betteraves 

les pommes de terre 



^75 au min., 430 au i 

200 350 

200 S70 

leo 370 

ISO 200 

¥} 70 

350 750 

^00 650 



Dans cette somme de dépenses, ce sont la main d'œuvre et les eng 
.^^-:ai forment le plus haut pourcentage, 

La main d*œuvre représente 4t 0/0, la fumure 40 0/U, les semé 

^^3 0/0, les frais d'administration, dépenses, primes d'assurance et 

^ ^ts du capital d'exploitation 12,7 0/0. En prenant pour base les cou 

^^2taels des céréales, et en évaluant à 2 m. le rendement des 100 k. c 

faille, les Irais de production exigent une récolte de 2.000 k. de gra| 

4a 25.000 k, de betteraves, de 14*000 k. de pommes de terre par hect 

fen 1875 il y avait 4''2,727.3*J0 habiïanls, soit 79,2 par kilomètre carré 
tin 1878 biS^),m) llH»,a 

fei 1878 les principales céréales comprenaient 13,968 m. d'hecl., en H^U, 14.269 n 



1 



1. aut, var, de cér. et lég. 


— 


l,Oty miUiers 


1.7 


L p. de t, rav., ch.el lég. 


— 


3.563 


AS 


les plantes de commerce 


— 


41» 


i 


les plantes fourragères 


— 


2.448 


u 


les jachères 


— 


2.311 


t.t 


les p&turages sur champs 


— 


1.510 


tJ 


les potagers et vergers 


— 


230 





La concurrence étrangère qui pèse lourdement sur leaquatre princip 
les céréales ne les a pas empêchées de gagner en étendue. De 1878 à iéi 
jl y a grand exécédent d'importation pour le froment, Torge, TaToine \ 
mais y mais diminution pour le seigle. 

En 1978 cet excéd. est de 10,4 tnilltons de q. m* pour le froment» en 1807 de 13 j 
4,34 pour Torge, — 104 

2,1)0 pour l'avoine, — 34 

1,14 pour k mais, — 

9^4i pour le seigle, — 
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blanc 



accroît limpc 
l'orge est due à la plua grande 



C'est la plus grande conaoïDraation de f 
tation dû froment, de même que celle de 
consommation de bière* ■ 

S'il y a plus de céréales actuellement, cela tient surtout au mode dt j 
culture. 

Au 10 janvier 1873 il y a 3.352.231 chevaux, 1.626 mulets, 11,689 ânes, 
15.77tj.702 bêtes à cornes, 2i,999.4ÛG moutons, 7.124.088 porcs. 

AulOjanv, 18s:î il y a 3.522.545 chevaux, 1.009 mulets, 8.786 ânes, , 
15.78(5.704 bétes à cornes, 19.189.715 moutons, 9.203/195 porcs. ■ 

Au !«' décembre 1892 il y a 3.K3G.25G chevaux, 38.3 mulets, 6,320 ânes " 
19.555.694 bêtes à cornes, 13.589,612 moutons, 12,174.288 porcs. 

Au 2 décembre 1897 il y a 4.ai8.4S5 chevaux, 18.490.772 bêtes à cor- 
nes, 10.866.772 moutons, 14 274.557 porcs. J 

En 1878 il y a eu un excédent d'importation de 16.700 milliers de m^ 
pour les chevaux, de 48.190 pour les porcs ; un excédent d'exportation 
de 1740 pour les bètes à cornes, de 27.400 pour les moutons* ^ 

En 1883 il y a eu un excédent d'importation de 38.298 milliers de m A 
pour les chevaux, de 6i, 810 pour les porcs; un excédent d'exportation^ 
de 12.01U pour les bêtes à cornes, de 30.090 pour les moutons, y 

En 1888 il y a eu un excédent d'importation de 62/137 milliers de tnjl 
pour les chevaux, i,803 pour les bêtes à cornes, 25.902 pour les moutons," 
11.219 pour les porcs. 

En 1892 un excédent d'importation de 5:{,368 milliers de ra. pour les 
chevaux, 76.702 pour les bêles à cornes, 7.506 pour les moutons, 98,982 
pour les porcs. 

En 1897 un excédent d'importation de 74.600 milliers de m. pour les 
clievaux, 52.000 pour les bêtes à cornes, 4.700 pour les moutons, 6,700 
pour les porcs. 

Ainsi, malgré les progrès de l'élevage, la production n'a pas grandi eu 
proportion des besoins de la populaUon. 

En 1897 Texcédent d'importation de viandes fraîches et conserves et de 
charcuterie a été de 441.445 qu. m. ; l'excédent d'exportation a été de 
725 qu. m. 

Le vingtième siècle verra l'augmentation de TefTectif du bétail, provo- 
quée par les prix toujours plus élevés des produits des animaux, et par 
le bien-être national toujours grandissant. 

ir y a de nombreuses sociétés pour Télevage du bétail, accroissement 
du nombre, du poids et de la valeur marchande des hôtes à cornes ; de- 
puis 1883 leur nombre 3*est accru de 11,2 OyO, le poids vivant de 18,3 0/0 J 
et la valeur marchande de 15,4 0/0. m 

Depuis quinze ans l'élevage de la race porcine a suivi un rapide essor, 
et a subi l'introduction de races anglaises hâtives. £n 1873 la race por- 
cine se répartissait par 100 hab. dans la proportion suivante 17,4 — en^ 
1883, 20,1 — en 1892, 24,6 — en 1897, 27,3* 
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La culture des céréales occupe plus de 50 0/0 de la surface totale agri- 
cole; 



. En 1882 on a récolté 



6,414. 2i7 tonnes de seigle; 
2,5<j2.i57 tonnes de froment; 
2.titj0.752 d'orge, 

4.52:1.130 d'avoioe; 

I H , î 2i , 2arj de pommes de terre ; 



en 1897, 0.932.506 tonnes 

2.91H.2ÎIÎ 

2.2i2,015 

4,«iU4V6 

29,801.092 



Le seigle occupe environ 6.000.000 hectares, avec un rendement moyen 
de 11. G q. rn. La récolte moyenne de froment est de 14,11 q, m* par hec* 
tare. Depuis 1880 Taugmentation moyenne de Torge par an n'est que de 
160.367 tonnes, tandis que pour Tavoîne elle est de 841.960 t. 

L'orge à fourrage est supplantée par celle de Russie, qui est à meilleur 
marché. Uavoine tient la seconde place parmi les céréales, et vient immé- 
diatement après le seigle qui n'occupe qu'un titirs de plus de superficie; 
de 1888 à 1899 le cours le plus élevé du seigle d'hiver a été de 26,68 m. 
(33 fr. 95) en 1891, et le plus faible de 15.24 m. (19 fr. 10) en 1895! 

C'est par 30 millions de tonnes que se chiffre la moyenne de produc- 
tion de la pomme de terre dans ces dernières années ; en 1872 i'exporta- 
lion était de 163.000 t., et Timportation de 41/200; en 1898, de 208.852, 
et de 188.131. 

La culture de la belterave se développe. L'industrie sucrière existe sur- 
tout en Saxe et dans les contrées limiirophea. En 1898 on comptait 402 
fabriques traitant 13,697.892 t. de betteraves. En 1876-77, en douze heu- 
res, on travaillait 50 t. de betteraves; en 1886-87, 114; en 1896-97, 200; 
en 1897-98, 216; le travail est donc quatre fois plus grand, le procédé de 
diffusion y a contribué. 

»U lail-lïU y avaii 311 Wps, doni 52 m^ 
mm 343 324 

IBaS-Se 399 m 



fil 258 açec presses, macêraûoii, eic. 
lE) 
4 



Le rendement est plus considérable qu'autrefois; il y a vingt ans, de 
100 k. de betteraves, on retirait 8 k. 5 de sucre, actuellement 12 k. 5, 



in 1872 rexportation était de 43.900 ton., l'exportation de 



1882 
1892 

1898 



4.491 
5.244 
1,098 



13.190 ton. 
348.840 
607.611 
1.032.521 



Les bienfaits de riodustrie sucrière ne s'étendent pas seulement à la 
culture des champs, mais encore à Tentretien des bestiaux qui trouvent 
dans les résidus de la fabrication sucrière, une nourriture riche, aalubre 
et substantielle. 

U y a 2.841 laiteries coopératives, dont 700 environ en Schleswig- 
Holstein. 

La fabrication de l'alcool est restée étroitement liée à rexploitation 
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agricole ; des lois spéciales favorisent les petites exploitations, et permet 
tent leur maiatiea à cùté des grandes. Citons la loi da 16 juta 1895 ; des 
clauses spéciakrs punissent le surcroît de production. Il y ^a 60.779 disti- 
leries dont la plupart concernent les pommes de terre. 

La fabrication de TamidoQ comprenait 533 exploitations en 1895, les 
pommes de terre en fournissent deux millions et demi de quintaux; la 
coosommatioa intérieure s*est très développée. 

ËQ ÂUemR^ne, l'A(Triculture comprend il Au 0/0 de la populaUon de l'Empire 

riïvdustrie foresUùre — 0,83 

47.6 0/0 des exploitations sont comprises entre 10 et 100 hectares ; 

6:^,6 — soumises au faire valoir direct (ce sont les 

paysans propriétaires qui résiateot le 
plus au socialisme;; 

15.7 — entièrement affermées ; 
20,7 — en partie affermées, et en partie exploitées 

directement. 

De 1882 à 1895 le pourcentage de Tacre occupée par la petite et la 
moyenne propriété s'est accru de 10,01 à 10,11 0/0 pour la première, de 
28,74 à 29 0/0 pour la seconde, tandis que Ja grande et la très minime 
propriété ont subi une diminution au profit de la classe moyenne. 

La proportion des agriculteurs en Allemagne comme en France et ea 
Angleterre, est inférieure à ce qu'elle était jadis ; FAllamagne devient de 
plus en plus un pays industriel. En 1850 la proportion de la classe agri- 
cole était de 65 0/0 de la population totale, mais le nombre des habitants 
adonnés à l'agriculture, en comprenant dans ce mot Télevage, l'industrie 
forestière et la pisciculture, et en comptant les divers membres de la fa- 
mille et les domestiques, est tombé à 42 0/0. Au contraire la population 
industrielle a beaucoup augmenté; celle-ci s'enrichit, tandis que la popu- 
lation agricole s'appauvrit. 

Mais la crise agricole varie en intensité et en aspect suivant les con- 
trées. Dans la partie rhénane, il y a grande ressemblance avec la popula- 
tion de Test de la France, il y a beaucoup d'industries, etpourcela même 
la main d'œuvre est rare et chère ; la division de la propriété est trèa 
grande, et le morcellement extrême ; fort heureusement Télevage succède 
à la culture des céréales. 

En Allemagne on procède à de nombreux remembrements, on agran- 
dit ainsi les champs, on les dessert mieux par les chemins, on supprime 
des servitudes, on rend plus faciles les travaux de drainage et d'irriga- 
tion. La Bavière a une situation différente de celle des provinces rhéna- 
nes. La crise est peu sensible dans les contrées moins fertiles^ et plus ac- 
centuée dans les anciennes parties fertiles. 

A Test de TËlbe, le pays par excellence des grands domaines, la crise 
se fait durement sentir. 
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Malgré leur infériorité numérique, les agrariens sont les plus puissants , 
ils savent faire prévaloir non leur puissance,' mais leurs souffrances, et 
réclament ainsi protection et avantages ; c'est ce qui ressort d'une étude 
de M. Golhein, député au Beichstag, et professeur à l'université de Bres> 
lau, traduite par M. Biock. D'après cet auteur, les droits sur le froment, 
le seigle et l'orge correspondent à une charge de 11 m. 60 par tâte. 



En 1870 la 
1875 
1880 

11885 
1890 
1895 



urliafte m de 14.790.798, la mt rnraie ûe 26.2I9.351 



23.243.229 



26.185.241 



FROPORTIDN 

de la popuîat. 



•tbllll 


ntnl* 


36,1 


63,9 


39 


61 


41,4 


58,6 


43,7 


56,3 


47 


53 


58 


42 



Si les villes s'accroisâaent au point de vue absolu, Tétat des campagnes 
est stationnai re. 

L'agriculture manque de bras; en 1897 on a autorisé l'entrée en Prusse 
de 27.249 travailleurs russes ou galiciens. L'émigration diminue; du res- 
te on surveille plus directement et activement les agences d*émigration. 
En 1880 il y avait 117,007 émigrants; en 1890, 97.103 ; en 1896, 32.152. 

Les chiffres d*évaluation des revenus de la propriété foncière varient 
beaucoup. 

Dans da grands domaioea le revenu net par hect, e^ de 397 m. — 118 — 76 — 6G ; 
des propriétés moyennes 103 — ÇJ9 -- 85 — 50 

de petites propriétés 13G -» 90 _ 52 

Les biens domaniaux étaient de 975.000 m., et sont en 1898 de 871.000 
m. ; mais les chiffres antérieurs étaient exagérés, et comparativement à 
l'avant-dernière période, il y a au contraire actuellement élévation de prix 
de près d'un quart de million. 

L'industrie agricole est très développée en Allemagne. 
Les ouvriers de ferme comprennent trois classes : 
1» Les valets de ferme mariés, loués à Tannée, et logés, appelés depu- 
iaten. 

2«' Les tâcherons ou journaliers, fa^elœ/mer, appelés innstleute quand 
ils sont logés à la ferme. 

3^ Les ouvriers travaillant à Tentreprise, ou schaarwaker, ayant un 
chef. 

Les deputaten reçoivent parfois des allocations en nature, cela se com- 
prenait surtout quand la revente du blé concédé leur assurait un béné- 
fice ; cette rémunération tend de plus en plus à disparaître. 
Autrefois, lorsque la main d'œuvre était abondante, les propriétaires 

21 
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préféraient ne pas avoir de domestiques mariés. Aujourd'hui la main 
d'œuvre étant plus rare, ils lieanent avant tout à retenir leurs ouvriers 
auprès d*eux, et dans ce but les encouragent à se marier ; ila ont amélio- 
ré la situation de ces derniers tant au point de vue du logement que de la 
nourriture, malgré cela la question du logement comporte encore des 
améliorations. Les depuiaien, subissent les loij du progrès et les entraî- 
nements du socialisme, ae plaignent de leur situation, et quittent la fer* 
me pour la manufacture, la ville, ou même rAraôrique, et cela alors raô- 
me qu'ils sont sous la dépendance de paysans propriétaires dont ils sont 
presque les égaux* On ne veut plus avoir de maître^ le socialisme est là 
pour faire prévaloir cette idée. Le programme de Breslau, celui de la Li- 
gue agraire joint à Taction catholique et sociale du centre ont lutté vigou- 
reusement contre le socialisme allemand. 

En 1877, dans la riche vallée de la Viatule, les meilleurs garçons de 
ferme gagnaient de ISO à 200 fr. par an, non compris la nourriture, le 
logement et diverses alîocatioas en nature représentant 75 f. D'autres de 
75 à 25 f. les gars de 45 à 52,50, les Glles de ferme 75. 

Aux nombreux deputaten d'autrefois ont succédé les tagelœhner^ simples 
journaliers, dont quelques-uns cependant sont engagés pour une période 
variant d'un an à trois ans ; ce mode d'engagement est surtout usité dans 
les provinces orientales de la Prusse. Les ouvriers sont presque toujours 
mariés, et tenus de fournir en dehors de leur travail celui de 2, 3 ou 4 
personnes appelées schaarwerker, que le propriétaire doit employer en 
hiver comme en été, et rémunérer en argent ; c'est un peu l'application 
du système anglais du travail par bandes si usité autrefois* 

Le taijelœhner doit fournir 280 à .MOO journées de travail, et les membres 
de sa famille une moyenne de 250 jours de travail annuel ; il est logé gra- 
tuitement ou à bas prix dans les dépendances de la ferme, jouit d'une 
parcelle de terre variant d'un quart d*arpent à un arpent et un tiers, 
fumé et rais en culture aux frais du propriétaire ; il a aussi un toit à 
porcs et à chèvres, et reçoit parfois comme les deputaten une allocation 
en nature; dans ces conditions une journée de travail peut être évaluée 
en moyenne à 1 fr 25, Le tagelœkner est moins payé que le valet de ferme 
et a une situation inférieure ; en l'emploie surtout à des travaux de cor- 
vée ; celte classe comprend principalement des ouvriers ayant fait un 
mariage imprudent ou prématuré, ou bien obligés par défaut de ressour- 
ces à louer leurs services à vil prix. 

Il y a enfin l'ouvrier agricole ordinaire, nomade, qui travaille au jour 
le jour, et n'est pas logé par le patron ; il gagne 20 0/0 de plus que Vinns- 
tleute ; mais le chômage de l'hiver a bientôt absorbé ses gains élevés de 
Tété. Ils se marient presque tous, ont leur maison et un coin de terre ; 
quelques-uns logent avec les paysans propriétaires pour lesquels ils tra- 
vaillent. Beaucoup ont émigré, et cela a fait hausser les salaires de 300/0. 
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À répoque de la moissoû les fermiers se plaignent du manque de 
bras, et en hiver le résuHat inverse se produit ; ils font travailler avec 
perte. 

Le gain moyen de ces ouvriers est de 1 fr. 25 par jour pour toute l'an- 
née. En 1876 un paysan allemand gagnait en moyenne, s'il travaillait à la 
journée, 2 fr par jour en été, l fr. 75 en hiver, et 3 fr. s'il travaillait par 
contrat* Les ouvriers ruraux sont engagés par contrat dans la proportion 
d'un tiers pour TAllemagne du sud et de l'ouest, et d'un quart pour TAl- 
lemagne de Test et du nord. Ces prix paraissent assez rémunérateurs, et 
ne le sont pas en réalité, si Ton tient compte de l'augmentation des be- 
soins, de la cherté des objets de première nécessité. 

La durée du travail agricole est toujours considérable. 

Le paysan allemand fait cinq repas par jour, un avant son travail, trois 
pendant, et un après. 

A cinq heures en hiver, à quatre heures et demie en été, il mange une 
soupe épaisse de farine, de pain et de beurre, ou par exception prend du 
café; à neuf heures, du pain, du beurre, du fromage suivi généralement 
d'un peu d'eau-de-vie. Le repas du midi est le principal, il est complété 
par la pipe, et suivi d'un court repos; il comprend une soupe et des lé- 
gumes auxquels s'ajoute^ les dimanches et fêles, et pendant la moisson, 
une portion de viande ne dépassant pas un quart ou une demi-livre. A 
quatre heures nouveau repas et goûter comprenant du pain et du beurre 
accompagnés parfois, en cas d'ouvrages pénibles, de fromsige et d'eau-de- 
vie. Enfin à sept ou huit heures l'ouvrier soupe d'un épais potage à la fa- 
rine, de pain et de beurre, et en hiver de pommes de terre avec du 
beurre. 

Le pain est servi à discrétion. L'alimentation est misérable dans cer- 
tains districts de la basse Silésie et de la Saxe ; là la viande est presque 
inconnue, le paysan consomme du café allongé d'eau, sans lait ni sucre, 
avec du pain et des pommes de terre. Au contraire dans la vallée de la 
Vistule les domestiques de ferme sont bien nourris ; ils mangent trois fois 
par semaine de la viande fraîche ou salée, et les autres jours du lard, de 
la graisse ou du petit salé avec des légumes ou de la viande, Il leur faut 
personnellement et annuellement un quintal de soupe et 40 k. de tard. 
Il en est de môme en Saxe. La boisson ordinaire est la bière et Feau-de- 
vie de grains. 

L'habitation est en proportion du salaire et du genre d'alimentation ; 
elle est généralement déplorable, peu aérée, insalubre; certains loyers 
sont de 22 f. 50, 35, 45 et 55 f. Il n'est donc pas étonnant que le paysan 
allemand cherche à é migrer, mais il ne le fait que par bandas, a l'esprit 
d'association, est dépourvu, à la différence du français, de l'esprit de 
clocher^ de l'amour du pays nataL II se joint à d'autres pour aller, plua 
ou moins loin de son village, faire des travaux de moisson. 
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Malgré cela il y a des paysans qui épargnent, font des économies et de- 
viennent propriétaires de leur maison. Dans la vallée du Rhin^ le paysan 
est travailleur^ doux, poli, religieux ; il gagne peu, mais sait se contenter 
de peu; les femmes filent et tissent le drap qui est nécessaire. 

Les moyens propriétaires sont libéraux, religieux, conservateurs, so- 
bres, et possèdent la connaissance pratique de Tagriculture ; mais ne veu- 
lent pas s'instruire des choses qui sortent de leur sphère d'action immé- 
diate. Malgré cela le socialisme fait de rapides et redoutables progrès 
dans toutes ces classes rurales, où la propriété est assez divisée. 

En Allemagne, il y a trois faits spéciaux à signaler : le courant des 
vieilles coutumes, celui des initiatives privées et celui du socialisme 
d'Etat ou de l'action gouvernementale ; ce dernier courant, faible jadis, 
grandit tous les jours, tandis qu'en présence de la crise actuelle, l'initia- 
tive individuelle est parfois insuffisante, dit M. Blondel dans son intéres- 
sant travail sur l'agriculture en Allemagne. 

Vieilles coutumes. — D'après VAuerhenrechtle bien rural de famille est 
attribué à un seul héritier qui peut être aussi bien le plus jeune que l'aîné ; 
son principe est l'indivisibilité du bien patrimonial ; celui qui en a la jouis- 
sance est tenu des charges en obligations de propriété de famille. 

Aux termes de la loi du 2 juin 1874, les Bauemhofe sont soumis au 
droit commun, mais dans toutes les régions où Vanerhenrecht s'est main- 
tenu, ils pourront être inscrits par leurs propriétaires dans les registres 
ou Hôferollen tenus au siège de chaque tribunal cantonal. 

On estime le bien d'après son revenu annuel au taux de 5 0/0, et en te- 
nant compte du train de culture. On déduit les dettes héréditaires qui 
sont imputées autant que possible sur le mobilier ou les valeurs mobiliè- 
res et subsidiairement sur les immeubles. Cette déduction faite, l'héritier 
privilégié reçoit en préciput un tiers de la valeur ainsi établie, puis con- 
court avec les autres héritiers pour le partage des deux autres tiers. Cette 
institution était souvent paralysée dans certaines régions par la négligen- 
ce des paysans ne faisant pas l'inscription nécessaire ; il n'y a guère que 
la moitié des domaines ruraux qui soient enregistrés. La loi de 1874 a été 
complétée par celles des 24 tév. 1880 et 20 fév. 1884, qui ont étendu le 
droit d'inscription dans les Hôferollen à tous les biens ruraux, c'est-à- 
dire aux biens équestres eux-mêmes. De plus en 1887 le Ministre de la 
justice invita les juges cantonaux à attirer l'attention des paysans, quand 
ils le pouraient, sur l'importance et l'utilité de cette inscription. Même 
recommandation fut faite aux Commissions générales appelées à interve- 
nir pour régler la situation d'un domaine rural quelconque (loi du 11 
juillet 1891). Enfin la loi du 8 juin 1896 déclare Vanerhenrecht applicable 
de plein droit aux Reutengûter et aux petits domaines ruraux créés par la 
Commission de colonisation, et maintenant on veut rendre obligatoire 
l'inscription sur le registre des Hôferollen. 
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Initiative privée.-- L'Allemand a peu l'esprit d'initiative, mais possède 
une volonté persévérante. 

L'association a une grande utilité^ donne une force puissante ; les asso- 
ciations à forme coopérative en particulier sont des facteurs d'union et de 
paix, des instruments d'éducation sociale plus encore que d'essor éco- 
nomique. 

En Allemagne il y a beaucoup de fruitières, de fromageries coopérati- 
ves (1366 en 1896). 

Il y a aussi des sociétés de vignerons (100) pour la vinification et la 
vente du vin; des sociétés pour l'usage en commun dQs machines (240), 
pour l'achat des matières premières (1067), pour la vente des produits. 

On cherche aussi à emmaganiser en commun les céréales; le gouverne- 
ment prussien veut consacrer 3 millions de marks à l'installation d'en- 
trepôts de produits de ce genre. 

Les sociétés coopératives de consommation servent peu aux petits pro- 
priétaires, aux ouvriers agricoles ; en Allemagne encore plus qu'en 
France le paysan a cherché à produire tout ce qui lui est nécessaire pour 
lui et ses animaux, ce procédé n'est pas toujours très économique. 

Une association près de Dantzig s'occupe de constituer des communau- 
tés paysannes, indépendantes, exploitant sociétairement un domaine. 
L'expérience n'a pas réussi ; il en a été de même des communautés agrai- 
res australiennes. 

Les associations de paysans, Baurenvereiney sont distinctes des coopé- 
ratives ; les premières ont surtout un but social, tandis que celui des se- 
condes est économique. Mais ces associations ont élargi leur but primi- 
tif, organisé pour leurs membres des avantages pécuniaires et autres, en- 
couragent la création de coopératives, et en constituent même, obtiennent 
des avantages spéciaux des Compagnies d'assurances, répandent l'instruc- 
tion technique, défendent en justice les intérêts de leurs membres ; ce 
sont aussi des organes de revendications législatives. Les salariés sont ex- 
clus de ces associations ; elles cherchent à augmenter le revenu agricole 
et à diminuer les charges du paysan. 

Il y a aussi des ligues agraires formées en vue de la lutte pour la défen- 
se de certains intérêts ; mais ce sont des organes politiques. 

Nous avons vu l'organisation et le fonctionnement du crédit rural. 

Action du gouvernement, — L'action privée est préférable à celle . de 
l'Etat; celui-ci a organisé l'enseignement agricole officiel, établi des 
stations d'essais. 

Dans les provinces de l'Est, le gouvernement a cherché à reconstituer 
une classe de petits propriétaires ruraux. On colonise ainsi, grâce à la loi 
du 26 avril 1886, dans les provinces de Posen et de la Prusse occidentale 
où la noblesse polonaise était très obérée. Cent millions de marks ont été 
affectés à cette œuvre. 




laugraen- 
ter la classe des petits ou moyens paysans, d'améliorer leur sîtuatioD) 
d'attacher au sol les ouvriers agricoles dans leur intérêt propre et celui des 
propriétaires. La première loi D*a produit d'effet que grâce à celle de 1891 
qui utilise les Reutenlanken^ et confie aux Commissions générales la 
direction des travaux de formation des Reutengiiier. Ce sont les Commis- 
sions générales instituées primitivement pour laciliter rapplication des 
lois agraires, qui, par l'intermédiaire de leurs fonctionnaires, dirigent 
la formation des Reutengûter^ dressent les plans, facilitent les achats, et 
font porter au cadastre les plans des biens transformés. 

Il y a trois espèces de ReutengiHer; ceux de la 1''^ catégorie ont une 
contenance de 15, 20, 25 ou ^U) hectares suivant terrains ; il y a un ou 
plusieurs chevaux pour Texploitation ; ceux de la 2^ cultivés avec des 
vaches ont une contenance de 8 à 10 hectares ; ceux de la troisième 
comportent un champ de 2 ou 3 hectares annexé à une maison d'ouvriers. 

Au î*"" janvier.... sur 74.298 hectares il y avait 7081 Retitengûterde tou- 
tes grandeurs ; cela avait exigé le démembrement de 474 propriété». Le 
prix de vente est relativeraenl élevé, car le propriétaire endetté pour des 
sommes égales ou supérieures à la valeur de son domaine, ne trouve 
avantage à le vendre qu'à la rencontre des acheteurs prêts à lui en don- 
ner le prix qu'il valait avant la crise. Les charges qui pesaient sur le pro- 
priétaire vendeur retombent ainsi sur l'acheteur. 

On a parfois exigé des redevances trop élevées et constitué des domai- 
nes trop petits, mais on peut remédier à cela. Une loi du 8 juin 1896, en- 
trée en vigueur le l^»" octobre, a étendu le principe de Vanerbenrecht à 
tous les Reutengûter formés ou à former par les Commissions générales 
et payant leurs rentes à la Reutenbank^ à ceux constitués ou k constituer 
d'après les lois du 26 avril 1886 et 27 juin 1890. 

En 1898, en Allemagne il y a 26.375.792 hectares de superficie cultivée 
dont 10.849*363 de prairies, pâturages et terres incultes et 13.956.827 de 
bois. 



i 
i 
4 



1.969.311 h 


de blé produisant 32.029.450 qu. 


en 1899 


38.000.000 


5.945.191 


de seigle 75.327.060 




85.000.000 


1.660.126 


d'orge 25.140.240 




29.000.000 


3.966.521 


d'avoine 57.806.990 




68.000.000 


3.080.588 


de pom. de terre 316.917.830 




984.000.000 


436.565 


de better. à sucre 115.685.890 






117.658 


de vignes 






5.915.475 


de prairies et herbages. 







On compte 4.038.485 chevaux, 18.490.772 tètes de gros bétail, 10.866.772 
moutons, 14.274.557 porcs. 
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SigDaloDa le grand nombre d'écoles professionoelles spéciales, mèoa- 
gères, de culture, de prairies, d'horticulture et d'arboriculture, de laite- 
^rie, de raaréchalerie, d'agriculture, de cours d'élevage du bétail, de pé- 

gogie, de tenue de livres, de diatillerie et de brasserie, des écoles 
d'adultes, des 6 tations agronomiques, des professeurs d'agriculture am- 
bulants (Wanderlehrer). 

En Atlemagne sur IG 500 sociétés coopératives déclarées, il y en a 77 
qui sont agricoles au 1*^' juiltet 1899 (12.736), au t«' juillet 1S93 la pro- 
portion était de 58 0/0, 



Â respone. A re&ponsJÂ resp. iU. 
illim. Um. de compl. 



Associations de crédit .... 
d'achat en commue 
laitières . , . 



Total en 1899, 
en 1898, 



8.817 
827 

1,250 
258 



11.152 
10.405 



1.497 
1.349 



Il y a 1*040 coopératives agricoles de consommation, 724 de production 
et de vente, non compris les sociétés laitières qui étaient au nombre de 
639 en 1890, de 1764 en 1899. 

Eu 1898-1899 il a été créé 1.046 associations agricoles contre 149 dissou- 
tes; citons notamment G84 caisses d'épargne et de prêt. 
Le nombre des caisses de prêt a augmenté en 18% de 7,1 0/0 
sociétés d'achat 5,2 

laiteries 8,4 

associations diverses 15,5 

Les syndicats agricoles existent surtout dans TAIlemagne occidentale! 
méridionale. 

Sur 9.208 caisses d'épargne et de prêt enregistrées, 8.978 sont organi* 
sées en union. 

Nous indiquons ci-dessous le chilîre d'afifaires en comptes-courants ou 
^dépôt avec les membres particuliers. 



1898 , 
1897 . 



Cftlâses 

de 

rtlnian générale 



220.331.668 
171.670.652 



Caisses 
centrales isolées 



65.332,073 
43.292.912 



Caisses 

de la li^ue des 

agi icu lieu rs 



3.246.541 
L257.954 



Totaux 

des 

caisses centrales 



288.960.282 
216.221.518 



L*Union générale des associations agricoles allemandes a acheté pour 
22.430.462 m. au lieu de 17.481.673 en 1891. 

Tous ces chiffres montrent bien le grand développement de t'associa- 
tioD agricole allemande. 
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En 1894 il 
13.636, 



y avait 6.031 aasociations agricoles, au t«' juillet 1900 



En Allemagne en 1895, on compt. 1 associât, sur 4.9D4 hect.; en Prusse 1 sur 6.B24. 
en 1900 1 sur 2.385 i sur â.963. 



le subventiou de 5 iDil- 
1896 signalons une réserve 



L'agriculture est très protégée ; en det 
lions de m, accordée par les lois de 1805 et 
de ^f^ mi liions. 

11 y a 42 maisons de blé; l'Etat les construit et les loue. 

L'agronomie a fait de grands progrés en Allemagne, ainsi que le fait 
observer M. Viltmack; ces progrès sont dûs à l'amélioration de rensei- 
gnemeni s^ricoîe, des stations agronomiques, à remploi plus vaste des 
engrais chimiques, à l'amélioration du matériel agricole, au remembre* 
ment des terrains, à FamÔlioration des tourbières, de la culture des sols, 
des graines par semences, des concours agricoles. 

Il y a 14.269.000 hectares de céréales ; en France 15.440.000 ; mais en 
France 46 0/0 du terrain des céréales est consacré à la culture du blé, 
tandis qu*en Allemagne la proportion est de 13 0(0, 

En France le seigle comprend moins de 10 0/0 des terrains, en Alle- 
magne plus de 37 O/O, 

Pour Tavoine, il y a égalité, soit 3.900.000 hectares ; en France il y a 
907,000 hectares d'orge, en Allemagne 1.627.000. 

En Allemagne, de 1880 à 1889, le rendement a été de 13,1 qu. pour le 
froment; 9,7 pour le seigle ; 12,9 pour l'orge ; 11,3 pour Tavoine ; 8.3,2 
pour les pommes de terre ; de 1887 à 1896, de 14,3 qu. pour le froment ; 
10,8 pour le seigle ; 13,4 pour Torge ; 11,9 pourTavoine; 89,6 pour les 
pommes de terre. 

En 1870-1871 il y avait 110.280 hectares cultivés en betteraves; en 
1899-1900, 428.143. Le prix de revient de 100 k, de sucre est inférieur de 
7 fr. 50 à celui de la France, à cause des impôts plus faibles, de la main* 
d*œuvre moins chère, des prix de transport par chemins de fer moins 
élevés, des frais de construction plus faibles, de l'avance considérable de 
la culture allemande sur la culture française, et du prix plus faible de la 
betterave. Le droit de consommation est de 2.5 fr. en Allemagne, de 39,90 
en Autriche, de 64 fr. en France. En Allemagne, en 1900 pour 426.846 
hectares, il y a 399 fabriques avec une production de sucre brut de 
1.790.000 tonnes; en Autriche 322.200 h., 213 fabriques, 1.12Q.OO0 t.; ea 
France 253.542 h. 340 fabriques fabriques, 1.100.000 t. 
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ANGLETERRE 



în Angleterre et en Irlande, Tagri culture, malgré la richesse du sol, 
la perfîection des méthodes culturales et de Toutillage, subit une crise in- 
tense, et c'est là un fait qui n'est ni accidentel ni passager. Si les doléan- 
ces de Tagriculture anglaise sont anciennes, elles n'ont pas été écoutées, 
et le législateur a sacrifié sciemment Fagriculture. On veut avant tout as- 
surer ralimentation à bon marché du pays qui est essentiellement indus- 
triel. 

Les droits de protection ont été supprimés, et la concurrence étran- 
gère a fait sentir ses terribles et inévitables effets. Les blés étrangers, 
américains, indiens, australiens valent 12, il et 10 f. le quintal sur le 
marché de Londres. L'agriculteur anglais, malgré les rendements de 25 à 
30 hectolitres àThectare, ne pouvait plus produire à des prix rémunéra- 
teurs ; il a réduit ses emblavures, créé des prairies, augmenté le non>bre 
de son bétail, puis il a fallu ensuite lutter contre Farrivage des viandes 
conservées qui, dans les ports anglais peuvent être livrées au prix de f. 50 
ô 0,60 cent, la livre. 

On fit de grandes enquêtes, Tune de 1879 â 1882, Tautre en 1890, mais 
elles n'eurent pas de suite pratique ; cela n'est pas surprenant, car le 
gouvernement ne voulait pas rompre avec le système économique du pays. 
Beaucoup d'enquêtes spciales sont dignes d'être mentionnées ici^ notam- 
ment celle de 1867 sur les entants, jeunes gens et femmes employées à 
l'agriculture ; celle de Labour Commission qui fut laite assez récemment 
sur la situation de l'ouvrier agricole, ses conditions d'existence et de 
travail. 

La classe de l'agriculture à laquelle on a rattaché la pêche (65*642 per- 
sonnes) comprend 2.526.000 individus pour le Royaume UniJ 

En Angleterre, il y al .336.945 agriculteurs sur 29.000.000 soit à peine 1 s. 21 

Ecosse 249.000 4.026 000 1 16 

^ Irlande 941.000 4.705.000 1 5 

En Angleterre il n'y a pas de petite propriété immobilière, on n'en 
parle pas dans les statistiques, il en est de même des propriétaires vivant 
du produit de leurs terres sans les cultiver. Il n'y a que 57.726 femmes 
sur 1.300.000 travaillant la terre; tout cela tient à la rudesse du climat^ 
aux occupations de la femme dans le ménage ou aux mœurs nationales. 
Il n'y a pas cet attachement familial pour la propriété du sol comme en 
France ; l'agriculture en Angleterre est assimilée k une industrie. 

Il y a 1.445.000 domestiques dont 58.527 hommes et 1,386.1 67 femmes; 
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la proportion est de l à 24, et il 8*agit surtout de jeunes servantes dont 
leurs maîtres prennent soin. 

1! n*y a pas que les femmes qui émfgrent pour gagner leur vie; il en 
est de même des hommes. 

En 1881 il y avait 75.197 ûls, petits-fils ou neveux de fermiers vivant 
avec ceux-ci à la ferme et les assistant dans les travaux de culture ; eo 
1891 il n y en a plus que 67.287, soit une diminution de 100/0, Même dé- 
clin pour les ouvriers agricoles : 830,432 en 1881 ; 756.557 enl89L 

Femmes occupées à ragriculture en 1881 : 40.346 — en 1891, 24.150, 
soit 40 0/0 de diminution. 

Pour Tensemble de la population agricole la perte était de 10 0/0, 

Cela tient à Tattraction produite par les villes, où Tagi iculteur espère 
trouver un salaire plus élevé, une vie plus facile et agréable ; à la rareté 
croissante du travail (on réduit la main d'œuvre, on limite les frais d*ex- 
ploitation) ; à la création de nombreuses prairies naturelles ou artifi- 
cielles, 

II y a augmentation d'autre part du nombre des jardiniers et du per- 
sonnel employé à Téîevage du bétail et à la la laiterie. 

Si la population anglaise a augmenté de 58 0/0 de 1831 à 1891, celle de 
rirlande a perdu 42 0/0, celle de rEcosse a passé de 3, 736.000 en 1881 à 
2.364.000. 

Actuellement la population anglaise constitue plus des trois quarts de la 
population des Etats-Uais (76,8 0/0). 

En général il y a équilibre entre Toffre et la demande de main-d'œuvre 
agricole, sauf au moment des fauchaisons et moissons. 

De 1871 à 1876 i! y eut une forte hausse de salaires contre laquelle on 
voulut réagir en créant les prairies^ en supprimant tout travail qui n'était 
pas indispensable, et en substituant les machines et les animaux àThom- 
me. Cette substitution n'a fait que se développer avec l'accroissement de 
la crise ; aussi y a-t-il une grande émigration vers les grandes villes. 

On ne veut plus être domestique de ferme, on préfère être ouvrier in- 
termittent, journalier. Les fermiers cherchent à avoir un personnel 
permanent, mais restreint, et ne font intervenir les journaliers 
qu'au moment des grands travaux. L'ouvrier à Tannée change facilement 
de ferme, et à Tin verse les ouvriers loués à la journée ou à la semaine 
restent souvent pendant des années sur le domaine où ils ont leur habi- 
tation. 

La paysanne disparaît, et sauf pour les houblonnières, les vergers, la 
culture maraîchère et Tarrachage des racines, la femme anglaise ne prend 
plus part à la culture du sol ; il faut faire exception pour le Northumber- 
land, où un quart du personnel agricole appartient au sexe féminin. 

Le mode et la durée des engagements sont très variés, de môme que la 
durée du travail qui est en moyenne de dix heures. Les ouvriers travail- 
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tent souvent très bien de loin demeure. On pratique généralement le ré^ 
pod dominical. 

Les salaires sont également très variés^ et il faut aussi tenir compta 
que» pour les considérer dans leur réalité, il y a lieu d*y ajouter des allô* 
cations supplémentaires, subventions en nature qui sont très diverses, et 
constituent des sursalaires ; c'est la jouissance gratuite d'un cottage, le 
paiement de prîmes et de gratificatioûs spéciaies, ce sont des distribu- 
lions de viande, de boissons ou de combustibles. 

On peut évaluer le gain moyen d*un ouvrier à 19 f. 85 par semaine, son 
salaire maximum à 25 f. 90, et son salaire minimum à 15 f. 60. Un berger 
gagne de 17 f, 50 k 29 f. 35, un charretier ou bouvier de 17 f. 50 à 25 f. 90. 
Mais les chômages viennent modifier ces prix, et d'autre part le travail 
aux pièces, qui est fort répandu, donne une rémunération plus considé- 
rable. 

Le salaire des femmes et enfants a augmenté en valeur. Des familles 
agricoles gagnent 2.500 à r3.75Û f. par an, quelques-unes 5.000; du reste 
il y a le travail accessoire des bois, des usines. 

Il y a en 1892-1893 une baisse de 4 0/0 sur le salaire des ouvriers agr 
coles, comparativement à la période de 1880-1881, 



£q Angleterre et pays de Galles 

Ecosse 

Il lande. ...... 

Royaume-Uni ..... 



17,05 
21,25 
12,50 
16,45 



1892-1893 



16,65 
22,35 
11, a5 

15,80 



Le Board of Trade a publié dans son dernier Blue-Book sur les salaires 
un relevé intéressant relatif à la rémunération de la main d'œuvre rurale ; 
la baisse s'est produite surtout dans les pays agricoles. 

La moyenne la plus faible est de 12 f, hO par semaine, elle se rencontre 
dans le Wilsthire, le Dorsctshire, et leBeaskiref; la plus forte est de 23f.l0 
dans le Lencashire, la moyenne de 16,65 pour TAngleterre et le paya de 
Galles au lieu de 17,35 en 18S0-1881. La décroissance est de 4 0/0. 

La population anglaise agricole ouvrière est bien diitérente de ta popu- 
talion française ; elle est d'abord trop restreinte pour former une classe 
distincte ; elle n'a pas de costume particulier, achète des vêtements d'un 
prix minime, mais d'une solidité très défectueuse. L*ouvrier a rarement 
une vache, des volailles ; il ne conoait pas le métayage, mais profite de la 
dépréciation des denrées qu'il est obligé d'acheter. La nourriture se com- 
pose souvent de pain grossier, de viande bouillie ou rôtie, de laitage, de 
thé, de légumes et de pommes de terre ; il boit du thé, de la bière et du 
gin ; sa sobriété se modifie beaucoup. 

La question du logement est défectueuse ; Touvrier, au lieu d'habiter 
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une maison isolée, vit dans les cottages construits par le fiennier on le 
propriétaire, ou dans le yiilage le plus proche. 

Le loyer varie suivant le nombre de pièces de 0,90 à 8,75 par semaine ; 
il est ordinairement de 1 f. 85 par semaine, ou de 100 fr. par an. Le prix 
de loyer des cottages construits sur le domaine des propriétaires est plus 
minime ; quant aux cottages possédés par le fermier, ils sont mis gratui- 
tement à la disposition de l'ouvrier agricole comme représentant une 
partie de son salaire payée en nature, ou figurant pour un prix nominal 
de location. Un cottage avec les terrains, le jardin, coûte 2.500 à 5.000 f. 

Un loyer de 100 fr. constitue un faible revenu, quand il &ut surtout en 
déduire les impôts, réparations et assurances. Il y a beaucoup d'installa- 
tions très défectueuses. La plupart des cottages ont un jardin; il est assez 
rare qu'un ouvrier agricole loue des pièces de terre ; du reste le prix 
de location est ordinairement assez élevé (250 fr. Thect.;. 

II y a des syndicats pour louer en commun des terres qui sont finale- 
ment sous-louées ; pour avoir des bergers gardant des troupeaux sur les 
rebords des routes pour lesquels est payé un droit commun de location ; 
pour louer en commun des pâturages. 

Il y a des sociétés de secours qui ont pour objet ordinaire le salaire en 
cas de maladie et les soins médicaux, et en cas de mort une somme pour 
les frais funéraires. L'ouvrier recourt aussi aux assurances sur la vie, aux 
associations coopératives de consommation ; on adopte les associations 
anciennes, mais non le mouvement nouveau unioniste ; il n'y a en effet 
que six Trades'Unions (celles-ci ont un triple rôle : assistance, organisa- 
tion des grèves, réglementation du travail et action politique). Il n'y a pas 
ou peu de grèves ; et cependant les rapports entre fermiers et ouvriers 
sont moins cordiaux qu'autrefois, ces derniers sont moins satisfaits de 
leur sort, et s'intéressent moins à leur travail ; le lien entre les deux clas- 
ses devient de plus en plus commercial. 

Kn Ecosse la situation est à peu près celle de l'Angleterre, mais le chef 
de famille travaille plus avec les siens. La population agricole décroît, 
mais moins rapidement qu'en Angleterre ; il y a depuis vingt ans une dif- 
férence en moins de 6,5 0/0. (En 1871, 105.593 personnes, en 1891, 
98.718). 

Les femmes travaillent plus à l'agriculture qu'en Angleterre, mais il y a 
néanmoins diminution. 

Ici il y a uniformité du système d'engagement qui est permanent, annuel. 
L'ouvrier écossais gagne de 17^^25 à 28^^*75, soit une moyenne de 23f''40. 
La rétribution en nature est très variée, et existe surtout dans les pays 
pauvres. Les bergers gagnent de 20 f. 60 à 36 f. 55 par semaine, mais ne 
touchent qu'une partie assez minime en argent, car ils entretiennent pour 
eux une ou deux vaches et leurs veaux, et un petit lot de moutons. Un 
jeune laboureur non marié gagne de 600 à 900 fr. par an avec la nourri- 
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iQre et le logement ; uoe femme gagoe de 1 fr« 25 à 2 fr. 50 par jour 
dans certains endroits de 3 [r 75 à i fr* 35. Les filles de laiterie gagaent 
de 500 à 750 fn par an avec ta nourriture. 

En réiumô Touvrier agricole en lcS80-1 881 gagnait 21 fr. 25 au maxi- 
mum ; il y a donc augmentation actuelle de 1 f* 10 par semaine. La durée 
effective du travail est de 9 h, à 9 h, 1/2 par jour. 

L'ouvrier marié vit dans les cottages, l'ouvrier célibataire est logé et 
nourri à la ferme, ou vit dans des baraquements par groupes. Le Iléau 
de Tentassement est aussi sensible en Ecosse qu'en Angleterre* 

En Irlande les relations entre propriétaires et fermiers ne sont pas tou- 
jours très satisfaisantes. La situation de l'ouvrier s'améliore, mais est tou- 
jours difficile et pénible. Une grande émigration a enlevé au pays la moi- 
tié de sa population ; te travail est rare, irréguHer, les salaires insuffisants, 
les logements déplorables. La population décroît^ mais surtout la popula- 
tion agricole, qui a diminué de 14 0/0 eo dix ans de 1881 à 1891 ; le nom- 
bre des femmes travaillant la terre s'est réduit de plus d'un tiers. 

L*élôment ouvrier est en minorité ; c*est la catégorie des fermiers qui 
domine. En 1891 il y en a 417.000, auxquels il laut ajouter 213.000 mem- 
bres de leurs familles, travaillant avec eux ; 280.000 salariés agricoles dont 
119.000 journaliers. Il faut observer que la démarcation entre les diver- 
ses classes agricoles û'est pas très bien élabliCi et que souvent des fermiers 
ou des membres de leurs familles travaillent comme ouvriers agricoies 
sur les terres de leurs voisins. 

Les domaines sont restreints et ont peu de valeur , plus des deux tiers 
ne donnent pas un revenu annuel supérieur à 37 fr. et près d'un tiers du 
pays est occupé par des domaines d'un revenu moindre. 

11 n'y a qu*un quart du territoire en culture, peu de main d*œuvre, et 
main d'oeuvre irrégulière, émigration. Beaucoup de femmes partent ex- 
portées par des entrepreneurs pour la culture des pommes de terre, le 
départ a lieu en mai et juin, et le retour a'elTectue à l'automne. 

Le salaire des ouvriers est de 12 fr. 15 par semaine ; il varie de 8 f. 75 k 
13 f. 75, là où les journaliers agricoles sont relativement nombreux. Les 
domestiques gagnent de 200 à GOO fr. par an, logés, nourris ; les labou- 
reurs ou valets d'étable gagnent de 1 f. 25 à 2 f . 50 par jour, et avec cer- 
irnes allocations ou subventions en nature. Parfois les pâtres ont com* 
le simple rémunération un droit de pacage gratuit, ils se rapprochent 
^insi des fermiers. En Irlande les femmes gagnent de f. 80 À 1 L 25 par 
jour, et au moment de la moisson 1 f. 88, 2 f. 50 et 3 f. 10. Le gâta des ou- 
vriers est tombé à 11 f. 85, et Ton compte pour la nourriture 3 f, 75 par 
semaine ; il est donc préférable d'être nourri. 

Lee hommes gagnent de 225 à 375 fr. pendant cinq àsix mois d^âmîgra* 
lion ; les jeunes filles de 225 f. & 250 f. 
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si le salaire est en hausse actuellement, il est encore insuffisant, d'au- 
tant plus que les familles sont nombreuses. 

Les logements sont le plus souvent insuffisants. On loge parfois l'ou- 
vrier, et il doit payer en journées, mais on le fait travailler au moment 
des moissons ; or c'est à cette époque qu'il pourrait trouver l'emploi le 
plus fructueux de son temps. L'oppression séculaire des Irlandais et lear 
misère prolongée empêchent leur relèvement. 

Parfois on cède un jardin et da la terre aux ouvriers au prix annuel de 
100, 125 ou 300 fr. par an ; le fermier fume et laboure la terre. Parfois on 
donne un droit de pâture. 

Les sociétés de secours mutuels sont presque inconnues ainsi que les 
Trades'Unions agricoles ; les grèves sont rares. 

En Angleterre la crise agricole existe avec intensité ; en voici la preuve 
d'après les Index Numhers de M. Sauerbreck ; les coefficients proportion* 
nels sont obtenus en combinant les prix successifs de 45 marchandises 
importantes, le niveau moyen des prix de la période 1867 à 1877 étante 
représenté par 100, et servant de terme de comparaison. 



Années 1873 (maximum) 


Coefficient 111 


1887 


68 


1878 


87 


1888 


70 


1879 


83 


1889 


72 


1880 


88 


189(J 


72 


1881 


85 


1891 


72 


1882 


84 


1892 


68 


1883 


82 


1893 


68 


1884 


76 


1894 


63 


1885 


72 


1895 


62 


1886 


69 


1896 (minimum) 


61 



La plupart des prix sont donc tombés en 1896 au cours le plus bas qu'ils 
aient jamais atteint depuis 1869. Le revenu foncier a baissé de 15,37 et la 
valeur des terres de 22,9 entre 1879 et 1894 ; il ne semble pas que les An- 
glais parviennent jusqu'ici à surmonter la crise, comme ils l'ont fait après 
l'abolition des lois sur les céréales en 1847. 

En 1893^ on nomma des Commissaires pour faire une enquête sur la 
dépression de l'agriculture en Grande Bretagne^ et pour examiner si cette 
situation pourrait être améliorée par la législation ou d'autres mesures ; 
le rapport a été déposé le 3 juillet 1897 après 177 jours de séance ; dont 
117 consacrés à l'audition de 191 témoins^ et 60 à la rédaction des rap- 
ports. De plus des commissaires adjoints ont visité divers points du 
territoire choisis comme types de différentes cultures; les Inspec- 
teurs d'agriculture ont été aussi questionnés, et un extrait de plusieurs 
rapports a été joint au travail général ; on a aussi publié les comptes 
rendus de cinquante grandes exploitations ; on a consulté les propriétai- 
res, les fermiers, les ouvriers, les Chambres d'agriculture, etc.. 




Dans une premièro partie on a examiné la répartition et les conaéquen* 
ces de la baisse agricole. 

£o 1879 la G^mmissioû de Rlchemonâ déclarait que la détresse de 
Tagriculture devait généralement être attribuée aux mauvaises saisons, 
âJQsi qu'à la concurrence étrangère, au coût toujours croissant de la pro- 
duction et à la baisse du prix du bétaîL Les années antérieures à 1882 
furent des saisons humides et froides, produisait des moissons très mé- 
diocres. Uanoée 1879 fut très mauvaise et beaucoup de moutons périrent. 
De 1882 à 1893 les saisons furent meilleures, mais Tannée 1893 par sa 
grande sécheresse fut très préjudiciable aux récoltes et au bétail. En 1894 
les pluies sont très abondantes dans Test et le sud de la Grande BretagaOi 
puis la sécheresse revient. 

11 faut attribuer la crise à la baisse du paix des produits de la ferme^ 
notamment pour les céréales et la laine. La crise se fait sentir surtout 
dans les pays à terre arable ; certaines terres sont restées incultes, d'au- 
tres ont été mises en pâturages permanents ou temporaires. Ce sont sur- 
tout les contrées de Test et un peu celles du sud qui sont éprouvées dans 
TAnglelerre : en Ecosse le mal est moins grand. Dans les contrées à ré- 
gime pastoral il en est de même; les districts les moins atteints sont ceux 
où a lieu la production du lait, ou sont des jardins, ou on élève des 
volailles, ou bien qui sont près des villes, des centres miniers, industriels. 

Depuis vingt ans» 2.137.000 acres de terres labourables ont été transfor- 
més en pâturages, et 1,900.000 acres sont consacrés en moins à la culture 
du blé ; en 1892 il y avait 6.945.000 tôtes de bovidés, et *28.735.000 mou- 
lons; en 1894 6.347.000 bovidés, et 25.861.000 moutons. 

Examinons maintenant les effets de la crise sur les possesseurs du soL 
Pour eux il y a diminution de la valeur de la terre, mais reflet varie sui- 
vant les régions ; cette crise et son intensité sont révélées par la publica- 
tion des rôles du revenu des propriétaires qui est en diminution, et par 
la baisse de ta valeur en capital du terrain agricole. 



Angleterre et pays de 

Galles .... 
Ecosse .... 



Valeur annuel te 



51.798.950 
7.769.303 



1893-1894 



i0.065.8:n 

6.25L898 



Diminution 



montant 



11.733.119 
1.517.4t^ 



pour cent 



22,7 
19,5 



Le tout évalué en livres sterling. 

La Commission, en citant ces chiffres iïMand revenue, pense qu'ils 
sont encore au-dessous de la réalité, et publie un tableau qui atteste une 
baisse de près de mille millions sur la valeur en capital de la Grande- 
Bretagne, soit 50 0/0 depuis 1875 ; malgré cela elle s^eo tient au premier 
tableau cité. 
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Les revenus oot également baissé ; il a fala faire des réparations, drai- 
ner^ entretenir les bâtiments, et la rente annuelle ne représente souvent 
que rintérét du capital dépensé pour ces améliorations. 

Dans les pays les moins éprouvés, la baisse du revenu est de 20 à 30 
0/0, de 15 0/0 seulement si la production du lait existe^ si les débouchés 
sont favorables. 

A Test et au sud-est de l'Ecosse il y a grande dépréciation comme dans 
les mauvaises parties de T Angleterre ; au sud-ouest la baisse est de 10 à 15 
0/0, dans le pays de Galles de 20 à MO sur les terres arables du nord. 
Ailleurs il faut consentir des remises et rabais passagers de 10 à î20 0/0. 

On dit souvent que la baisse survenue pendant les vingt dernières an- 
nées a seulement fait disparaître une partie de raccroissement gagné 
antérieurement. Malgré les dépenses faites, la rente n'est pas supérieure 
à ce qu'elle était il y a 40 ou 50 ans. En 1842>lSi3 Tassîette de l'impôt 
était de 42.127,000 liv. st. ; en 18884889 de 42.342.000. On peut même 
dire que le revenu net a baissé ; dans les baux nouveaux il n'y a non seu- 
lement des rabais, mais encore des remises de dettes antérieures. Des 
fermes ont été restituées en mauvais état aux propriétaires, qui ont dû y 
faire des dépenses considérables d'amélioration, et ces dépenses se re- 
nouvellent souvent ; aussi est-il juste qu'une partie de Tintérét se retrouve 
dans le prix du loyer, mais celui-ci est parfois diminué par lui-mémCj, et 
certaines de ces dépenses ne peuvent être évitées ou réduites. 

Il nous faut étudier maintenant les effets de ia crise sur les occupants 
du sol. 

Les mauvaises saisons diminuent la production, et les bas prix de vente 
diminuent le revenu de la terre. Le fermier équilibre difficilement ses 
dépenses avec ses receltes ; à Test, au centre et au sud de T Angle terre des 
remises partielles sont devenues générales. De 1886 à 1893 les éleveurs 
de moutons ont subi des pertes ; depuis 1894-1805 la situation est meil- 
leure. 

Dans les régions de pâturage du sud-ouest de l'Ecosse et du pays de 
Galles les fermes sont très demandées. Autreiois le fermier touchait 
43,75 0/0 de la rente de sa ferme ; actuellement le chiffre est bien info* 
rieur; les petits fermiers qui n'ont pas de main d'œuvre étrangère réus- 
sissent mieux que les grands fermiers, et en général les fermes de 50 à 
100 acres sont plus demandées que les grandes ; cela se conçoit, surtout 
dans celles où Ton récolte fruits, Heurs, légumes, où Ton élève de la vo- 
laille. A cet égard on ne peut émettre une théorie générale absolue ; cer- 
taines grandes fermes bien outillées produisent. 

Le nombre des journaliers agricoles diminue, et cela non seulement en 
Irlande^ mais surtout en Ecosse. 

En Angleterre il y a compensation, car les travaux ont aussi diminué^ 
et la diminution du nombre des journaliers a amélioré le sort de ceux 
qui ont gardé cette profession* 



Il y a baisse légère dans quelques districts exceptionnels : en Ecosse 
les salaires se maintiennent ; dans le pays de Galles il y a augmentatioa 
de quelques pences par semaine. 

En somme il y a rôductioû du nombre des ouvriers agricoles ; en 1861 
il yen avait 1. 161.738 sur 26.072.284 habitants: en 1891, il y en avait 
919.685 sur 33.028.172. 

Ainsi, tandis que la population augmentait, le nombre des ouvriers 
agricoles diminuait. 

L'année 1896 a été favorable, mais la valeur des produits de la ferme 
n'a pas augmenté ; il y a eu légère reprise sur les grains et la laine, et 
légère diminution sur la viande ; puis finalement, augmentation sensi- 
ble du prix du blé, mais cette augmentation n'a été que passagère. 

Les principales causes de la crise sont la baisse des prix et la concur- 
rence étrangère. 

Les variations dans les prix des grains de 1877 à 1897, représentent une 
baisse de plus de 40 0/0 pour le blé» Torge et Tavoine ; de plus de 50 0/0 
pour le blé seul ; de 24 à 40 0/0 suivant la qualité pour la viande de 
bœuf» pendant cette même période, de 20 à 30 0/0 pour le mouton (de- 
puis 18824884) ; de 50 0/0 pour le prix de la laine, de près de 30 0/0 pour 
les produits de la laiterie, de 20 à 30 0/0 pour les pommes de terre. Pour 
le houblon il y a Iluctuation à la baisse, et absence de profit. Eu somme 
il y a persistance de la déprécialion des prix des produits agricoles; c'est 
la première et principale cause de la crise. 

Il faut aussi tenir compte de la concurrence étrangère ; il y a grande 
augmentation d'importation pendant les vingt dernières années* Le blé a 
été surtout atteint à cet égard : on ne produit plus dans ce pays que 25 
0/0 de la quantité nécessaire à la consommation annuelle. 

En 1896 on a consommé en Angleterre et Irlande 21.660.000 quintaux, 
et importé d'Amérique 39.250.000 quintaux. 

Depuis 1880 l'orge est importée en grande quantité ; aussi son prix a-t- 
il baissé. Du reste Torge et Tavoine ont vu leur cours diminuer par la 
grosse consommation du maïs. 

II y a grande importation de bœufs et moutons étrangers, mais ceux-ci 
étant de qualité inférieure, les viandes de qualité supérieure ont été beau- 
coup moins atteintes que celles de qualité inférieure. 
Il y a également grande concurrence étrangère pour les lards et jambons. 
C'est le prix de la laine étrangère qui sert à établir celui de la laine 
britannique. 

Les importations de beurres, margarines 
plus de la moitié de la consommation. Il entre 
mes, fruits, volailles et œufs étrangers. 
Ce sont les Etats-Unis qui fournissent surtout le blé et la viande, saut 



et fromages, alimentent 
aussi beaucoup de légu- 



lu tiuMiioii. til la iual« ; mais depuis 1890, la Roumanie tient ]e premier 
irtuii |)iiui' i*d damier envoi. 

U liApuhlique Ar^ceatine exporte beaucoup de blé et de Tiande: ia 
luittsiri. lia blé at d'orge ; l'Inde envoie du blé, mais en quantité moindre 
»|u'AulraiûU . l*Auttralie des moutons, des laines ; et même actuellement 
Uaà banrre* . 40 ou TO du beurre importé vient du Danemark. Les 
u\wuAtî«s xiaDD^Dt du Canada et des Etals-Unis; les margarines, de Hol- 
uuJa 

Oa pr^iMd qi)» )M eipMtations de ia République Argentine ont été 
*at\MU vMiii )iar la d^pr^aaliùa du papier-monnaie argentin, et qne la 
u\C*ùt ciki*itt à mvATiy^ U pr>ducUdn russe. Il en est de même de Tamé- 
iiAi^iuM) M du àf^«i4^|9^MD(m des voies de communication avec l*Améri- 
^fiA nvuanhnffoi; âf u iuir.aA&if:a du prix du fret. Le prix de transport 
v1«. h^ aipi^ri4*mi« m;v Toir^ «n^ià» est de fr. 50 environ par bectoljtre, 
.V <•««. «vutMUiff 4iW wiwcss^M àf H.> ir< par hectare, d'après sir James 

«4^ 4«^v> #i^;igr>8iiMr^ ^ ^rkx$ e^: i^ vlsndes doivent cette exportation 
K t^i oi>u«k»« ki.ï. ;>MàiUiii» T>tCi*?vj>» de production, tandis que pour 
t.4^ •w^K.u^d*^ .t & aà^ît i»« i le à]^^ :^îx.r compte que de la bonne oi^- 
4»s^K%à «tt .^^Ln LKiUd<.r*i» :^v itf ft ^cftsè ie ses produits. 

«\ .i..ivav4Uvu ;u jc«\. iu ^^ ^fiïiîji: a:*â&: provenir de l'augmentaliozi de 
4. . ^.^^«. ....o4:v\i «t & Aiààhie aàîtf liX iîKnzitnX de celle du pain. 

V iv vw.. ?^«4;\r |«icjkaù iuirs :^ca» -.vccurreoce étrangère : jocrins 

* ; ^- ** . ^ kt* .»ùx.'.va4fca«:iucuc jat e» 211» cm. S'il doit y aroir ur Krrk 
i, ,*i .<» ^:ilk^' . 'uà^ : :a 5*i laiT^îiiîiîc: ie la République Ar^Tân^uiift: 

x ».-.. ..3«»*^iA ^:i;à«iaL 5tu5u. -? -•? -?:..: de ia production décmr? irne 

* \w,Nfw c» ^ \ txic •î.nv.i.e uccr .aèiricujture l'équilibre de ses ie- 
xwo.o » .V ^-^ cvv*ife!> aiiij^a-.'i^. Le travail raf)r<^Hmilo Kénér^ifinen: 

*.. .^. > ,t * -cç vase ".."ixle; en Franco il K^prc^notUera:: *miar« 

. , ...* ,-is*^:, .AT . usa^?:* des machines y t»«c nunuM r<>panfL Z-a 

... vv.^.v»v:i::e -^eajojap. notamment (luiia le» \cirthural»erîiaii. 

^o... . ; ^v > jLt' ,;a*.esï. IVpais 1892 il y a tciulanro A (liminnlioz fîir 

.. . v.,o ,^.vx t'^ ii5-ric<» à terre arable (lcH'An^:loiiMrc\ ;,iais le i\ijïz 

, , ,.... . «^i^: 1 a î.d» pour mesure le taux comaiu (!i»s 3alaire5. 

o V <.5. k*i: iccaeilement moins do travail par liouro,eltraTaii.iii: 

^,c..»i.* iaad ces conditions le coût de la main d*(»îuvrc pez: 

, . . .,.y,...^*i,c stia* (Kévation des salaires. 

. V . .H v.ii.ijo j-nivée pour la main d'oiuvre à diffôronloa époques repr^ 
. V .. .oa i; :ii^iiie montant de travail, il est évident que si le total 

V t s ...xv .,>. .C6;»> Le :aéme, on a subi une baisse moindre que la valeur 

V , vvu.i, tA tviurt vte ce produit reçue par Touvrier a augmenté. 

V .. . .A. ici ;w tnws de culture, on a fait des prairieia permanentes, pro- 



loDgé des prairies temporaires^ adopté des macbinea qui économisent le 
travail ; laissé de côté tout travail qui n'est pas absolument nécessaire^ et 
ce changement de culture a diminué la main d'œuvre. 

La dépense actuelle pour la main d*œavre est stable» et actuellement la 
part de Touvrier sur les revenus de la ferme est plus grande qu*autrefois. 
On recourt aux engrais ; la dépense minimum est de 22 sh, 3 p. par acre 
(4.046 mètres carrés), soit un peu plus du quart de toute la dépense an- 
nuelle du fermier. Depuis douze ans il y a baisse du prix des engrais et 
tourteaux. 

La baisse des céréales a conduit à faire un plus grand emploi de ces 
engrais au détriment des tourteaux de lin et de coton ; malgré cette baisse 
la dépense reste plus élevée* Les fermes qui peuvent vendre une cer- 
taine quantité de fourrage, de paille, la remplacent par des engrais. On 
vend plus, il faut dépenser davantage ; mais en réaultera-t-il plus de bé- 
néfices ? On peut dire que la main d'o?uvre et les engrais correspondent 
à 50 ou 60 0/0 de la dépense totale ; le fermier a de la peine à équilibrer 
ses dépenses avec ses recettes en déficit. 

Il n*est pas étonnant que les salaires aient augmenté, quand on voit 
qu*en 1861 le nombre des salariés agricoles par 1.000 hab* était de 445, 
au lieu de 278 en 1891 ; qu'eu 1861 le nombre relatif de ces salariés étant 
de cent n*est plus que de 79 en 1891 ; dans l'espace de trente ans, ils 
ont diminué de 21 0/0, et si l'on tient compte de f augmentation de la 
population, cette diminution est encore plus sensible. 

\ \8Si à 1891, la variât, du n, de ces salar. a été de 9^9 0/0 p. TAng. et le p. de G. 

— — lf> 0/0 p. IKcosse 

— - 4,7 0/0 p. r Irlande 

— — 8,9 0/0 p. tout Iti royaume Uni 

En 1897, de janvier à la fln de juin, la baisse des céréales a été à peu près 
ininterrompue; le prix des 504 livres anglaises de 453 gr. a baissé de près 
de 40 fr. à 33 fr. 75, Arrivèrent alors les nouvelles de mauvaises récoltes 
sur le continent et en Australie; un mouvement ascensionnel se produisit, 
et continua jusqu'en 1898, Le prix remonta à 43 fr. 10, soit en six mois 
une hausse de 9 fr. 55 environ. 

A celte date Torge s'est vendue au prix moyen de 28 fr. 75 à 29.45, le 
quarter de 416 livres; f avoine, 21/10 le quarter de 320 livres, soit une 
hausse de 2,70 sur 189G. 

Les frais de production du froment en Angleterre atteignent presque le 
double des méme^ frais au Dokota, en Russie, et dans la République Ar- 
gentine, sans tenir compte de la diminution des frais de transport* Mal- 
gré la diminution du loyer des terres, le capital d'exploitation des fer- 
miers a été souvent compromis en grande partie. La valeur des terres a 
diminué encore plus qu'elle ne devait le faire par suite de la diminution 
de la rente. Autrefois la Grande-Bretagne était l'exemple le plus remar- 
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quable de la tendance de la rente de la terre à s'accroitre ; actuellement 
elle est un exemple frappant de l'influence énorme qu'exerce sur la rente 
le progrès, représenté ici par la diminution des frais de transport, et par 
le développement que l'extension de la colonisation a donné à l'agricul- 
ture. 

C'est surtout par une conséquence du changement de culture que le 
nombre de personnes vivant de l'agriculture en Angleterre (tant fermiers 
qu'ouvriers), a diminué de 1870 à 1891 d'un million. 

Voici le tableau de l'avilissement des prix pour les céréales et le bétail. 



1873 . . . 
1883 . . . 
1893 . . . 
1895 (10 sept.) 



Prix du quarter (2()0 1. 78) 



Blé 

58 s. 8d. 
41 7 
20 4 
î23 à 24 



Orge 

40,5 
3110 
25.7 
16 à 17 



Avoine 

25,5 

21,5 

18,9 

14 à 15 



Prix du stone (81. angl.) 



gros bétail 

5,1 à 6,4 
4,3 à 6,1 
2,10à4,9 



moutons 

5,8 à 6,11 
5,0 à 7,3 
3.8 à 5,5 



importation des anlmanx vivants 
de la viande aDattne 
du D16 . . . 



1871 



1881 



90.500 tonnes 
99.500 
1.969.500 



1891 



; 117.500 171.000 

; 341.600 489 500 

2.8r>7.500 3.315.500 



Accrnt. proporL OiO 



89,5 

392,0 

68,3 



La baisse de la viande a eu lieu de 1866-1870 à 1891-1895, sur deux 
marchés de Londres, le Metropolitan et le Deat Méat Market^ de 21 1/2 
et 35 0/0 sur les qualités secondaires, et de 12 1/2 et 10 3/4 0/0 sur les 
premières qualités. 

Kn Aiigl., d'ap. le Board of Tradr, l'irap. 

l'exp. 
l'imp. 
l'exp. 

En 1896 on a établi des tarifs de douane sur le bétail étranger ; on a 
abattu à Londres 76.000 têtes de bétail indigène au lieu de 100.000 envi- 
ron comme en 1895, il fallait remédier à cela. James Caird prétend que 
de 1876 à 1886 la diminution du revenu a été de 42.800.000 livres. 

La crise monétaire a sévi en Angleterre, et l'agriculture en a plus souf- 
fert que l'industrie. 

Dans ce pays les agriculteurs supportent des taxes excessives, surtout 



des an. V. a été de «.WG.OOO l. 


st. 


en 


1 1895 


9.089.000 






1894 


791.000 






1895 


GGO.OOO 






1894 


d. art. alim. et bois. IG.'). 22,3. 000 






1895 


IC):^. 730. 000 






1894 


i 1.051 .000 






1895 


10.700.000 






1894 
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dans Test et le sud ; trois impôts grèvent le domaine rural, il y a des dî- 
mes à raison de 4 à 5 schil. par acre, soit 12 t. 36 par hectare ; l'impôt 
foncier ou land tax varie de 2 sh. (2 f . 50) à 4 sh. (5 f.) par livre sterling. 





Nomlire 


Tanx°/o 


superOde 


Taox'/o 


ANGLETERRE. Terres au-flessns de iacreetn'eicéd.iias 5 


117.968 


22,68 


3067,92 


1,13 


5 — 20 


149.818 28,80 


16.676,47 


5,12 


20—50 


85.663 16,47 


28.649,76 


8,79 


50 — 100 


66.625 12.81 


48.852,03 


15 


100—300 


81.245 15,62 


138.759,14 


42,59 


300 — 500 


13.568 2,61 


51.139,45 


15,90 


500 - lOOj 


4.616 0,89 


30,011,84 


9.21 


1000 


60:3| 0,12 


8.018,52 


2,46 




520.106.100 


32.575,13 


100 



On voit la prédominence considérable de la grande propriété ; aussi 
i-t-on cherché à encourager et faciliter les petites exploitations, c'est le 
but du mail holdings act de 1892. On accorde des facilités aux autorités 
locales pour acheter des terrains, les diviser en parcelles, les revendre et 
Les louer ; l'Etat prête à cet égard de l'argent à un taux modéré. D'après 
le Board of agriculture, 8 Conseils de comtés seulement ont acheté 483 ' 
acres pour les revendre ; d'autres ont commencé à faire des achats, 45 
comtés n'ont pas profité de la loi. Des particuliers ont essayé de faire la 
même chose. 

Les lois d'inclosure votées coup sur coup font entrer dans le domaine 
privé les terrains où jusque là yeomen et lahourers conduisaient paître 
leur bétail, et sans lesquels ils ne pouvaient exploiter leurs petits dorcai- 
nos. Grâce à ces acts les landlors peuvent enclore les communaux à leur 
profit exclusif, et priver ainsi des milliers de villages d'indépendance et 
de bien être, et cela a lieu parfois sans permission. Entre 1702 et 1870 
une simple clôture suffit à transformer près de 7 millions d'acres de com- 
munaux en propriétés privées. 

Malgré ces inconvénients, c'est à tort que la Land naturalisation socie- 
ty voudrait la suppression de la propriété privée ; l'Etat ferait des conces- 
sions de terres révocables et cela moyennant redevances. 

La Commission royale prétend que l'effet de la spéculation sur la baisse 
des céréales, n'est pas prouvé ou tout au moins est minime, mains elle 
condamne le gain illicite, et n'ayant à s'occuper que de la crise agricole, 
elle ne voit pas de connexité entre cette crise et la spéculation. 

En Angleterre s'organisent des associations pour la vente des produits 
agricoles et maraîchers. En mars 1896 on constituait à Londres la British 
produce 'Siippli/ associatlo7i, compagnie ayant pour but d'organiser un 
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bureau central chargé de recevoir et faire vendre les envois de province, 
de favoriser la constitution d'associations locales groupant les denrées de 
chaque région, et en assurant l'expédition à Londres. Ainsi à Sleaford 
le Comité de rassociation groupe les produits des fermes situées dans un 
rayon de 20 kiL environ autour de la ville; des courriers parcourent cha- 
que matin des routes déterminées^ et recueillent les denrées qui leur sont 
apportées, A certains endroits il y a des appareils à écrémer ; à Sleaford 
même, on a installé un abattoir pour permettre le débit des animaux de 
boucherie. Les achats sont réglés d'après les besoins du marché de Lon- 
dres ; sur les profits on donne 5 0,0 d'intérêts aux actions, 4 0/0 du res- 
tant aux membres de Tassociation au prorata de leurs ventes et GO 0/0 
entre Tassociation centrale, les employés et les Membres du Comité, 

Il faut aussi mentionner le régime des colis agricoles sur le réseau da 
Great western Railway'y il y a un service spécial de certains produits par 
trains de voyageurs. 

En 1894 en Angleterre il y avait 1.074 sociétés coopératives de consom* 
mation avec 1.343.518 membres possédant 375 millions; les ventes ont 
été de 1.250 millions, le bénéfice de 125 millions. 

L'enseignement agricole est moins répandu en Angleterre qu'en France] 
i en Allemagne et aux Etats-Unis; en 1894-1895 ses dépenses étaient de] 
70.000 U st. 

Le Conseil d'agriculture n'est pas en rapports assez directs avec les] 
agriculteurs du royaume. 

Il faudrait des correspondants expérimentés faisant des rapports pério* 
diques ou des enquêtes, des agents spéciaux à l'étranger comme les Etats- 
Unis et le Danemark en envoient, ou des représentants agricoles comme 
l'Allemagne, Fltalie et la Norvège en ont depuis quelques années dans les 
grands centres étrangers. 

Il n*y a pas de statistique précise pour les prix des produits agricoles , 
sur les marchés. I 

Diaprés le dernier recensement :(1898) 11 y a en Grande Bretagne et 
Irlande 19.305.610 hectares dont 1,228 J90 en bois; 149.430 sont en, 
jachère* 



Le blé comprend 
L'orge 

Uavoine 

Lespom, déterre 
Les betteraves 



872.860 hectares produisant 26.958.700 hect. 
a35.030 26.903.080 

1.653.630 62.128.180 

481.7.50 a*î.243.760 qu. 

165,310 73.432.470 



Les prairies artif. 2.496.526 
Les prairies nat. 11.219.890 
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On compte : 

2.131.958 chevaux servant exclusivement à l'agric. ou à la reprod. 
11.119.602 animaux de l'espèce bovine. 
31.030.464 moutons. 

3.705.282 porcs. 

En Angleterre, d'après le docteur Fream, 
il y avait «.500.497 an. d'esp. bov. enl897 - 6.622.364 en 1898 - 6.795.720 en 1899 
26.340.440 ov. 26.743.194 27.237.664 

2.340.302 porc. 2.451.595 2.622.813 



AUTRICHE-HONGRIE 



.C'est un des pays où s'est le mieux et le plus généralement conservée 
l'antique alternance des travaux industriels avec les travaux agricoles ; 
beaucoup de tisserands sont des ouvriers agricoles. 

L'agriculture comprend une forte partie de la population; le gain 
qu'elle procure est assez minime. 

Sur 30.002.438 hectares, 18.899.118 sont en culture et 9.777.414 en bois 
En Hongrie 26.769.019 7.524.547 



Ilya: 










1.826.582 hect 


. de seig. prod. 


220.241.384 q. - 


- En Hong. ~ — 


1.901.170 




d'avoine 


18.691.326 


- 947.084 prod. 11.424.423 


1.167.044 




d'orge 


13.822.400 


' 


1.055.939 




de blé 


12.761.351 


- 3.057.297 ~ 34.897.705 


1.181*998 




de p. de t. 


116.135.113 




209.624 




de bet. à s. 


47.185.263 




254.429 




de vignes 


4.224.075 




3.ai8.438 




de prairies 




— 3.095.427 q. » » 




En 1891, 1.548.197 chev., 8.(>43.936t. 


degr. bét., 3.186.787 m., 3.549.900 p. 


En Hongrie 


î 


~ 1.972.930 


5.829.483 


7.526.783 6.447.134 ■ 



En Autriche ou l'on désigne comme petite propriété toute celle qui est 
inférieure à 200 hectares, 71 0/0 du territoire, soit 21,3 millions d'hecta- 
res, sur les 30 millions de l'étendue totale, forment la part de la petite 
propriété. 

Dans la Haute- Autriche, le Tyrol, le Verarblerg, la Carinthie et la Styrie 
dominent les pâturages et la lorét. C'est de la vente du bétail et de ses 
produits d'origine animale, (lait, beurre, fromage), que l'agriculture tire 
son principal revenu. Le long de l'Adriatique, dans le pays du littoral, 
en Dalmatie sont développées les cultures arbustives donnant un produit 
assez élevé. 
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Dans la Galicie au contraire le paysan fort misérable ne tire qu'an re- 
venu insignifiant de ses cultures exclusives de céréales. Il en est autre- 
ment dans la Basse- Autriche et en Moravie, où les plantes fourragères 
sont associées heureusement aux céréales. En Silésie et en Bohême, c'est 
la culture industrielle de la betterave à sucre et du houblon. 

Le propriétaire vit sur son domaine avec sa famille qui d'ordinaire est 
nombreuse ; il ne fait guère d'économies et arrive difficilement à équi- 
librer son budget. Malgré cela l'agriculture lutte avec grande énergie, 
cherche partout à augmenter les produits bruts en abaissant les prix de 
revient. L'enseignement agricole est développé ; le paysan reste attaché 
au sol qu'il cultive, et vit plus heureusement au sein de sa famille que 
bien d'autres classes de la société. 

En Autriche, comme dans les autres pays, les marchés à terme et les 
jeux de Bourse sur denrées agricoles donnent lieu à des spéculations 
fâcheuses qui ont motivé une enquête complète en vue de prendre des 
mesures de répression et de prévenir le maU 



BELGIQUE 



La Belgique subit une perturbation profonde, la situation est la même 
qu'en France, le mal y est identique, a les mêmes causes et produit les 
mêmes effets. 

En 1880 la valeur vénale des domaines agricoles excédait neuf mil- 
liards quatre cents millions ; plus d'un tiers du capital est perdu ; en 1890 
la dette hypothécaire était de deux milliards environ. Le mal existe sur- 
tout depuis 1876 ; il ne s'agit pas d'un simple malaise, mais d'une vérita- 
ble crise qui a des causes anciennes et des causes accidentelles. 

La moitié des domaines agricoles est exploitée par les propriétaires 
eux-mêmes. Le nombre des parcelles de moins de trois hectares augmen- 
te, tandis que celui des exploitations plus étendues a diminué de 1866 à 
1880 dans la proportion de 12 »/«. 

Autrefois la culture betteravière était prospère ; en 1876, la sucrerie 
belge fut réduite à l'impuissance et c'est de cette époque que date le 
caractère aigu de la crise agricole. Les distilleries ont souffert. 

Les fermiers n'osent pas améliorer, dans la crainte de ne pas profiter 
des améliorations. 

On reconnaît la nécessité de l'union des intérêts de l'industrie, du 
commerce et de l'agriculture. 

Les salaires, après avoir diminué, se sont un peu relevés, mais il s'est 
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produit également. un renchérissement proportionnel des objets de pre- 
mière nécessité. Bien que le paysan ait un salaire généralement minime 
(l fr. 50 à 2 fr. 50), et que l'ouvrier de ferme gagne en moyenne 1 fr. 25, 
l'habitude et les traditions de famille les retiennent le plus souvent à la 
charrue. Le Belge est mou, aime l'indépendance, vit frugalement mai9 
non sobrement. 

L'enseignement agricole est développé en Belgique ; il a été réorganisé 
par la loi du 4 avril 1890. 

En 1896 il y avait 150 com. agric. compr. 33.735 m. ; en 1897, 151 c, comp. 25.000i m. 
189 soc. agric. 7.108 210 s., 8.688 

136 soc. d'hort. 18.i6l 132 s., 17.871 

Les syndicats ont fait des achats pour 7.445.679 fr. 

Les laiteries coopératives se développent (167, dont 40 nouvelles orga- 
nisées en 1897) (59 en 1898). 

Les droits d'entrée, votés par la loi du 12 juillet 1895, ont restreint les 
importations de lait, beurre et fromage. 

Il y a aussi des institutions de crédit agricole, des comptoirs agricoles 
servant surtout aux grands cultivateurs, des sociétés coopératives locales 
de crédit à responsabilité solidaire et illimitée ; des assurances de bétail, 
des sociétés de secours mutuel organisant dans le Brabant des indemni- 
tés en cas de perte de bétail ; elles sont subventionnées (l- de 1894), et 
donnent d'excellents résultats. La loi de 1894 permet la fédération de ces 
sociétés. Au commencement de 1899, il y avait 509 sociétés d'assurances 
agricoles. 

En 1897 on compte 572 ligues agricoles comprenant 47.000 membres : 
ce sont les Bœrehond ; 71 syndicats pour l'amélioration de,respèce bovine, 
comprenant 3.945 membres (187 en 1898 pour 5.694 membres) ; 585 so- 
ciétés pour achats de semences comprenant 47.207 membres (602 en 
1898 pour 48.747 membres^ ; 13 distilleries agricoles (43 en 1898). 



DANEMARK 



Dans ce pays l'industrie est très répandue. 

A la campagne beaucoup d'artisans sont locataires ou propriétaires de 
parcelles de terre, ce sont des ménagers appelés husmœnd. Les salaires 
ont haussé un peu, tandis que la cherté des subsistances et du loyer suit 
une progression beaucoup plus sensible, un journalier campagnard peut 
gagner 625 fr. par an. L'ouvrier danois est patient, énergique, plus sobre 
et plus moral que l'allemand^ mais moins économe, lent dans son travail. 
La démocratie, lorsqu'elle existe, est plutôt rurale qu'urbaine en Danemark. 
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ESPAGNE 



Les Espagnols vivent pauvrement de l'élevage des moutons et des pro> 
duits d'une culture arriérée, sans capitaux sans initiative et progrès ; ils 
travaillent peu, consomment peu, et n'échappent ainsi à une grande mi- 
sère qu'à force de tempérance et de sobriété. Les salaires sont générale- 
ment modiques; on a promis beaucoup aux populations, et les promesses 
n'ont guère été réalisées ; aussi y a-t-il beaucoup d'émigrations. 

VEconomista de Madrid du 29 janvier 1898 donne les numéros indices 
du prix des 45 marchandises les plus importantes, de 1878 à 1897. Ces 
chiffres pour la période 18784898 atteignent la moyenne de 79 et pour 
1888-1^97 de 67 ; ceci prouve la baisse des prix de la plupart des mar- 
chandises, cette baisse a été continue et croissante, et comme l'indique 
un tableau ci-joint, ce ne sont pas seulement les produits agricoles qui 
ont vu leurs prix diminuer. 

En 1880 le chiffre était de 88 ; en 1888 de 72 ; en 1889 de 72 ; en 1890 
de 72 ; en 1891 de 72 ; en 1892 de 68 ; en 1893 de 68 ; en 1894 de 63 ; en 
1895 de 62 ; en 1896 de 61 ; en 1897 de 62. 



ÉTATS-UNIS 



En Amérique la crise agricole sévit comme en France. Dans l'Etat de 
New-York, depuis vingt-cinq ans environ, la dépréciation de la terre la- 
bourable est de 48 à 50 0/0. On l'attribue au bas-prix des produits pour 
250/0, à l'ouverture des territoires de l'ouest pour 150/0 ; au prix de la 
main d'œuvre trop élevé en comparaison du prix des produits, pour 10 
0/0 ; à la perte de la fertilité du sol pour 8 0/0 ; à la rareté des bons ouvriers 
agricoles pour 4 0/0; aux taxations injustes et inégales pour 40/0; au 
manque d'un tarif protecteur pour les produits agricoles pour 30/0 ; à la 
surproduction pour 30/0. Le prix des principaux produits végétaux et 
animaux étant de 100 en 1872, de 124 en 1879, tombe à 106 en 1881-1884; 
96 en 1889, 83 en 1891-1894 dans le nord et le centre atlantique. 

L'agriculture a fait de grands progrès aux Etats-Unis depuis la guerre 
de sécession, mais l'industrie en a fait de plus grands encore. 
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X.e Census de 1880 éval. à 124 milliards de dol« (62.315 millions de f.) le capit. de Tagric,^ 
2,2 (11.330 )lereven. 

1890 16 (82.400 )tecapiL 

à savoir : 13.279 p. les terres, clôtures et bâtiments, 
496 p. les améliorations et routillage, 
2,208 p, le bétail ; 
2,4 (12.3a') millions de f,) le revenu. 

_Pour llndastrie en 1880 k capital est de 2,8 milliards (14.420 millions de fr.) 
1890 «>,5 (3L415 ) 

en 1880 la produc. 5,3 (27.295 ) 

1^^ 0»3 (46.350 ) 

Ces derniers chifVres pour Fiadustrie sont exagérés, car elle ne peut 
produire près de quatre fois plus que lagriculture, et sa production 
annuelle ne peut être réellement de beaucoup supérieure au total des 
capitaux employés, comme indiquent les chiffres ci-dessus. Les produits 
agricoles sont généralement comptés à la ferme et une seule fois, tandis 
que les produits industriels le sont dans chaque fabrique^ et chaque 
transformation en accroît la valeur. En faisant des rectifications, le 
directeur du dernier Census en 1896 prétend que la valeur totale de la 
production industrielle a augmenté de 69,3 0/0 en dix ans, tandis que la 
production agricole n*a augmenté qu*en valeur, et non en quantité, de 
9,1 0/0. On a fait un tableau des industries comparables. 
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44 

60 
177 
159 
194 



Récolle 
(hect) 



1850 23.191,000 3.000.000 35.400.000 

1860 31.445.000 5.000.000 tiO.900.000 

1870 38.558.000 7.680.000 83.000.000 

^11880 50.153.000 15.370,000 175.500.000 

i.OOU.OOO 177.500.000 

(1) Les produits de Ta^iculture ne sont pas compris dans cette somme. 

(2) Les améliorations foncières et augmentations cle capital industriel ont été com- 
ises dans celles de la valeur. 



Rendem, 
(hecL) 



11,8 
12,2 
10,8 
11.4 
11,8 



Exportation 
ig]4 lili •• n îilo 



280.000^' 

1.46:1000 

13.0:i0,000 

54.180.000 

33.800.000 



ctiem. fle fer 

en exp. 



14.514 

49.290 

85.139 

155.810 

182.366 
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En 1899 il y a eu 17.827.8i9 h. de surfaces cultivées en blé produisant 237.922.000 hectol. 
10.431.225 avoine 257.571.500 

31.451.673 maïs 678.082.674 

17.312.117 de prairies artificielles et prés prod. 674. 389. 059 qu. de .foin. 

De 1870 à 1882 la population des Etats-Unis a augmenté de 35 0/0, mais 
rimmigration a eu une part considérable dans cet accroissement. 

Pendant cette période les terres ensemencées en froment ont presque 
doublé ; les récoltes de froment ont plus que doublé, ainsi que le réseau 
des chemins de fer. 

En 1882 la totalité des terres ensemencées en céréales (y compris le 
maïs) et en pommes de derre était de 52 millions d'hectares, plus de trois 
fois l'étendue des terres cultivées en céréales et pommes de terre en 
France. 

Les céréales proprement dites comprenaient 24.300.000 hectares aux 
Etats-Unis (14.330.000) en France). 

Il y a eu extension des cultures, puis la culture est devenue de plus en 
plus intensive, alors que la population devenait plus dense, et la valeur 
des terres plus considérable. 

La culture du blé est facile en Amérique ; on sème à la hâte sans fumier 
avec un rapide labour en septembre ou octobre ; on ne fait pas de sarcla- 
ge au printemps ; en juillet on fait la récolte, et l'on bat à la vapeur, on 
porte le tout à Velevator^ et l'on tire des chèques sur cette marchandise ; 
si le blé exige peu de l'homme, il n'en est pas de même du bétail. 

En 1871 la prod. du blé a été de 78 mil. d'hecto. environ, l'export. de 12 m. 
1881 128 40 

1891 205 75 

1895 155 42 

1896 142 

La moyenne de production des huit dernières aonées (jusqu'en 1899) 
a été de 323.000.000 boisseaux de blé d'hiver, 293.000.000 en 1898. L» 
rendement moyen a été de 13 boisseaux par acre pour le blé de prin- 
temps. 
En 1 876 le froment val. » » à la ferme 10, 78 l'hecf . 



1877 


» » 


12, » 


1891 


à New- York en août 1 d. 12 à 1 d. 25 le b. 


» 


1892 


0,90 cent. 


» 


1893 


0,73 


7,99 


1894 


0,68 


7,29 


1895 


0,82 


7,56 


1896 


0,80 


» 



En 4893 il y avait 13.852.000h. de blé prod. 137.0i5.000 avec un rend' moy. de 9,08 hectol. 
1898 17.G22.000 236.302 000 13,39 • 
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Parfois la spéculation survient et modifie profondément ces prix ; ainsi 
le syndicat organisé par M. Leiter, et disposant de plus d'un milliard, a 
permis un accaparement fâcheux de la marchandise. 

Du 20 avril au 9 mai 1898, à New-York, le blé est monté de 18 f. 40 à 
30f. 94, soit une augmentation de 12f.54, ou de 68,1 0/0, tandis que 
d'avril à décembre il n'y avait eu qu'une augmentation de 2 f. 10, soit 
14,4 0/0. Au lendemain de la suppression du droit de douane à l'entrée 
des blés en France, en Italie et en Espagne, le blé baissait en France dç 
4 f. et montait de 5 f. 40 à New- York (du 3 mai au 7 mai 1898). 

Les Etats-Unis d'Amérique sont sans contredit le plus grand pays agri- 
cole du monde ; c'est également un pays avancé au point de vue de 
l'outillage agricole et des moyens d'instruction théorique et écono- 
mique. 

La proportion des terres cultivées à l'étendue totale du pays est environ 
d'un tiers, d'après M. de Vilmorin, (V. M. Levasseur, Uagriculture aux 
Etats-Unis) ; et elle est susceptible de s'accroître encore notablement. 



Récolte de 

maïs . . . 
froment . 
avoine . . 



4850 



213.145.597'' 
36.174.939 
53.130.304 



1860 



30l.9fi5 387 
62.317.77-2 
02.151.546 



1870 



273.940.038 
103.588.425 
101.558.576 



1880 



631.653.003 
ia5.413.929 
146.829.239 



1890 



763.997.610 
168.612.363 
291.329.798 



1898 



673.465.000 
236.362.000 
255.817.000 



La récolte de blé de 1898 a été très abondante à cause de l'accroisse- 
ment d'étendues cultivées et du rendement excellent. 

En 1860 le fermier des Etats-Unis possédait la moitié de la richesse de la nation, 
1870 un peu plus du tiers, 

1880 un peu plus du quart, 

1890 un peu plus du cinquième. 

Il vaut mieux cultiver des terres moins grandes et les mieux cul- 
tiver. 

La production du blé a passé de 3 hect. 32 par tète d'habitant, à 
2 h. 28. 

Il ne faut pas croire qu'aux Etats-Unis les terres sont vierges et d'une 
inépuisable fécondité, qu'on ne loue pas le sol, qu'on ne l'achète pas, et 
qu'il suffit de le prendre ; qu'on ne paie pas d'impôts. 

Dans l'est les terres valent de 500 f. à 1.500 f. l'hectare, l'impôt des 
taxes directes est de 10 0/0 de la valeur du sol et de ce qui sert à son 
exploitation ; cette taxe sur le capital correspond à une contribution de 
10 à 15 0/0 sur le propriétaire. 

Les elevators rendent de grands services aux Etats-Unis; VArmour ele- 
vator de Chicago est un grand magasin de grains (blé et maïs) contenant 
six millions de boisseaux, qui sont triés, aérés et conservés avant d'être 
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déversés daas des bateaux ou wagoas. Oq charge uu wagoQ en une mi- 
aule et demie, ou le décharge en six ou huit raiautea ; eo une heure et 
demie un bateau peut recevoir 100.000 boisseaux ; 75 à 100 personnes 
suffisent à ce gigantesque grenier. 

On a voulu organiser des elevators coopératifs contre ceux des C'*^* de 
chemins de fer ou de meuniers ; ils ont échoué par manque de crédit ou 
insuffisance des agents. On paie 2 centimes de frais par bushel pour HO 
jours, soit environ 30 centimes par hectolitre. Dans les fertiles contrées 
du nord-ouest américain il y a environ 3.600 elevators dont 3.000 am 
syndicats, qui exagèrent les stocks et accaparent : c'est ainsi que la récol- 
te de Tan dernier étant moins abondante que celle de la campagne 
antérieure, les prix de 1899-1900 sont néanmoins inférieurs & ceux de 
1898-1899. 

Aux Etats-Unis il faut distinguer entre les élévateurs de campagne et 
les élévateurs terminaux. 

Les premiers se rencontrent dans toute la partie de TAmériquedu Nord 
où les céréales sont cultivées, à l'exception de la Californie; c*est dans le 
Nord-ouest qu'ils ont reçu la plus grande extension ; dans le Minnesota 
on en compte près de 1.000 d'une capacité totale de 35 millions de bus- 
hels environ, soit 10 millions de doubles quintaux, et à peu près 1 éléva- 
teur par 100 fermes et 1.000 habitants de la campagne. Au début ils ont 
été presque exclusivement construits par les Cies de chemins de fer, en 
même temps qu© les voies ferrées ; le monte-charge joue alors le rôle 
principal, et le bien du dépôt n'est qu'un accessoire ; leur contenance 
est assez faible, et la grandeur maximum est généralement déterminée 
par la capacité d'un train de marchandise. 

Au contraire les élévateurs terminaux, situés aux extrémités d'une 
ligne de chemin de fer ou de plusieurs lignes, constituent de véritables 
entrepôts, et môme des lieux d*accaparement plus ou moins recomman- 
dables. On en trouve dans presque toutes les villes de la région de Test 
où l'on cultive le froment. 

Au 31 décembre 1898 la contenance totale des élévateurs publics dans 
les douze marchés les plus importants des Etats-Unis pour les céréales 
était de 157.057.000 bushels, sans compter 2,C65.000b. pour les deux cen- 
tres d'élévateurs les plus importants du Canada (Montréal et Toronto), et 
22.275.000 b. pour les élévateurs privés ; ils servent tous principalement 
à l'emmagasinage du froment, et sont devenus généralement la propriété 
de sociétés indépendantes. La monopolisation du commerce d'entrepôt 
s'est faite par les grandes Cies d'élévateurs. On a voulu réagir contre ce 
fait malheureux, essayé d'employer contre elles les lois sur le dépôt et 
réclamé des élévateurs d'Etat. L'Union des fermiers demande le prêt sur j 
gage des produits agricoles emmagasinés dans les entrepôts d'Etat jus- 
qu'ék concurrence de 80 0/0 de leur valeur^ l'organisation assez irréalisa- 
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ble d'une société embrassaot toute l'agriculture pour la vente des céréa- 
les. Des sociétés plus petites ont échoué dans cette voie, grâce au défaut 
de désintéressement et d'habileté commerciale de leurs chefs. On récla- 
me la coQstructioo de granges particulières et le chargement à la main 
ou rensacheraent du blé : mais la réalisation ne s'en fait guère que dans 
les contrées où la petite propriété domine. 

Ainsi en Amérique on préconise l'ancien système européen, tandis 
qu'en Europe ou réclame parfois Tintroductioû de Torganisation améri- 
caine. 

Les Etats-Unis ont un outillage et un mécanisme puissants qui sont re- 
nouvelés fréquemment; c^est ainsi qu'à Minneapolis M. Levasseur a vu 
une scierie complètement abandonnée, bien que datant de sept ans seu- 
lement, et cela afin de pouvoir renouveler ou plutôt modifier Tou- 
tillage. 

En 1850 en Auy^leterre le nombre cîelclievaux- vapeurs était de 1.290.000 
4890 " — VK 500,000 

En 1840 en France — 56.000 

1893 — 5.734.000 

Bl Aux Etats-Unis Taugmentation est quadruple de 1S60 à 1890. 
A la houe a succédé le fouilleur à mains, suivi du fouilleur rotatoire 
;rainé par des chevaux. 
I Aux charrues ordinaires ont succédé dans les grandes fermes de l'ouest 
es charrues à six socs tirées par huit ou dix chevaux, conduites par un 
seul homme, et lahouraot de 6 à 9 acres soit de 2,4 à 4 hectares par jour. 
Parfois pour les cultures de printemps on accouple à la charrue un se- 
moir et une herspi. Il y a aussi des batteuses moissouneuses opéraat sur 
quatorze hectares, recueillant le blé, le battant, Tensachant ; elles sont 
tirées par 20 ou 30 mules, dirigées par quatre hommes, mais en somme 
elles sont peu usitées et peu pratiques. 
En 1890 les Etats-Unis oat exporté pour 19.872.000 f, de machines. 

^n 1850 la Taletir de rouUUage des Termes était Ue 780 mUUons'de francs. 
1880 2.093 

La valeur des outils et machines de Tagriculture fabriqués aux Etats* 
Unis est relevée tous les dix ans par les Cemus; en 1850 eWe était de 36 
millions de t., en 1890 de 417 millions de f. 

|n 1870 il y av. 2.07ei fabriques de mach,agrie. prod, une val. de 52 miUions de doL 
1890 mo - seulement 82 

Ainsi la productioa augmente, et le nombre des établissements 
diminue. 

La Division de statistique du Département de Tagriculture des Etats- 
Jnis a publié a^sez récemment un important travail intitulé : Change- 
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ments surveniis dans le taux des frais de transport par chemin de fer et 
autres voies. M. Levasseur en a donné communication à la Société natio- 
nale d'agriculture. 

Voici le nombre moyen de tonnes transportées en trains de marchandi- 
ses par mille de voies ferrées exploitées : 

En 1867 80 tonnes 77 
1877 111 14 

1896 198 81 

Le chiffre de comparaison est plutôt au-dessous de la réalité ; on peut 
donc dire que la circulation moyenne a triplé en trente ans. 

Le prix brut payé par tonne et par mille était en 1869 de 1 cent. 925, 
en 1896 de 0,806, ce qui en mesures françaises correspond à 9 centimes 
en 1867 et à 2 cent. 1/2 en 1896 la tonne kil. Le New-York Central perce- 
vait en 1854, 2 c. 964, en 1897, 0,679. 

Le transport du matériel agricole de New- York à Buffalo par chemin 
de fer coûtait 64 cents les 100 livres en 1867, et en 1897 coûte 28 c. par 
colis ordinaire, 16 c. par wagon plein ; de New- York à Chicago 137 c. 
en 1867 en wagon plein, 36 en 1897 ; par voies mixtes il a passé de 86 c. 
à 37 c. par colis ordinaire et 23 c. par wagon plein. 

Le transport du boisseau de froment par chemin de fer de Chicago à 
New- York revenait en 1858 à 38 cents 61, en 1895 à 11 c. 89 ; il s'est relevé 
un peu avec le prix du blé, et était de 12 c. 50 en 1897. 

Le transport mixte était de 18 c. 95 en 1869 au lieu de 26,74 ; de 6,61 
en 1896, 7,42 en 1897. 

Les prix de transport par eau varient suivant les saisons. En 1897 ilsbi 
étaient de 0,04 centimes exceptionnellement. 

Les frais de transport du mais sont encore inférieurs à ceux du blé ^ 
ils tombent à 2 c. 71 en juin 1895, pour transport mixte de Chicago â 
New- York. 

Pour les bœufs en 1877 on payait 47 c, 45 pour les porcs, 61 pour les 
moutons ; en 1897, 28, 30 et 30. Les chevaux sont restés au prix de 60 c. 
par 100 livres de poids. 

Pour la viande, de Cincinnati à New-York, les prix ont passé de 48 c. 80 
en 1868 à 26 c. en 1897, et restent invariables, tandis qu'ils changeaient 
autrefois d'un mois à Tautre. 

Le raisin qui payait 3,66 dol. les 100 livres en 1870 ne paie plus qu'un 
dol. en 1897 ; les noix ont baissé de 4,79 à 1,30 ; le vin en fûts de 4,79 à 
0,75. 

Si on rapproche le prix du grain à la ferme de celui du transport de ce 
grain au marché, on voit que le second a diminué en général un peu plus 
que le premier. 
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Si 100 exprime la moyenne des six années 1867-1872, le blé tombe à 47 
en 1895, à 45 en 1894, pour remonter à 47 en 1895 et à 67 en 1896. Le 
maïs est à 44 en 1896, l'avoine à 49, le seigle à 51, Torge à 41, les pommes 
de terre à 56, le tabac à 65. 

Si Ton prend également 100 comme chiffre représentatif du prix moyen 
de transport en 1867-1872, on voit que ce prix est descendu graduelle- 
ment à 44 en 1897. 

Les blés destinés à l'exportation à New- York ont subi la double in- 
fluence du prix à la ferme par l'extension et le progrès des cultures, et de 
l'abaissement du prix de transport par la concurrence des transporteurs. 
Le boisseau de blé exporté valait en moyenne 1 d. 12 en 1867-1871, 1,33 
en 1878, 58 cents en 1895, 75 c. en 1897. Par les lacs il fallait en 1867 
dépenser la valeur d'un boisseau pour en faire transporter 5,77 de Chicago 
à New- York; pour le prix d'un boisseau en 1897, on en fait transporter 
17,24. L'économie des transports continue beaucoup à améliorer les con- 
ditions de la production et du commerce de l'agriculture. 

Changements survenus dans le prix moyen à la ferme des denrées agri- 
coles (100 étant la moyenne de 1867-1872). 
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Des observations précédentes M. Levasseur a tiré les conclusions 
Vantes : 

l» En général le prix du transport des marchandises par chemin d^^^ 
fer a diminué aux Etats-Unis de 56 0/0 depuis trente ans. Exprimée etC^ 
mesures françaises la tonne kil. ne coûte plus en moyenne qu'enviroi^^ 
2 centimes 5 en 1897. 

2» Les denrées agricoles, grâce à leur circulation énorme, obtiennen^^ 
des prix plus réduits encore. Les moyennes annuelles les plus basses dcc 
prix de transport du boisseau de blé de Chicago à New- York ont été pair' 
chemin de fer de 12 centimes environ en 1896, par voie mixte de 6 c. 6f 
en 1896, par eau de 3,71 en 1895. Exprimée en mesures françaises la 
tonne kil. coûte 1,5 par chemin de fer, et 0,52 par eau. 

?^^ Le prix moyen de la tonne kil. a baissé aussi en France, mais d'une 
façon moindre ; en moyenne il était de 6 c. 10 en 1897 et de 5^2 en 1896, 
soit à peu près le double de la moyenne américaine actuelle. A cela plu- 
sieurs motifs, notamment une moindre rupture de charge aux Etats- 
Unis, où les marchandises font en moyenne environ 200 kil. sur les che- 
mins de fer au lieu de 100 comme en France. Il y a actuellement en 
France des prix très réduits pour les céréales, les engrais. 

4'> Aux Etats-Unis il y a un régime de liberté très large, les Compagnies 
fixent elles-mêmes leurs tarifs, se font parfois concurrence ou s'associent ; 
de tout ceci il en est résulté une multiplication rapide des voies et le bon 
marché des transports. 

5» Il est incontestable que le perfectionnement des voies de communi- 
cation est une des causes principales des grands progrès économiques 
de notre siècle. On réunit le temps, l'espace, la dépense, on élargit ainsi 
et crée des débouchés. 
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6"^ L'économie des transports diminue l'efFort entre la production et la 
consommation ; on obtient ainsi le plus de satisfaction possible au prix 
du moindre efifort. 

7» Si la valeur préoccupe surtout les particuliers, la richesse intéresse , 
particulièrement les nations et Thumanité. 

La diminution de valeur des transports est un bien, parce qu'elle a pour 
effet direct de diminuer l'effort du passage d'un lieu à un autre^ et pour 
effet direct de créer l'abondance de la demande au lieu de production et 
l'abondance de l'offre au lieu de consommation : elle a ainsi nivelé les 
prix, équilibré le marché international et proportionné la production 
aux besoins incessants des peuples devenus plus riches par le travail. 

Nous avons vu que la machine ne chassait pas l'ouvrier ; elle active la 
production, met les produits plus facilement à la portée de la consom- 
mation, augmente dans la même industrie ou dans des industries nou- 
velles la demande de bras, et plus il y a de machines, plus il y a de sa- 
laires. 

Aux Etats-Unis les ouvriers ont augmenté non seulement en nombre 
absolu, mais proportionnellement à la population totale. La consomma- 
tion s'accroît pour absorber le surplus de production. 

S'il y a des crises passagères, il y a aussi le triple profit d'uûe demande 
plus forte de travail, d'un salaire plus élevé en raison de la productivité 
et de marchandises vendues à plus bas prix ; tout le monde participe à 
ce dernier profit. On ne peut enrayer un tel mouvement^ qui conduit du. 
reste au progrès. 

Aux Etats-Unis il y a protection à outrance ; elle s'applique surtout 
aux objets manufacturés ; aussi les agriculteurs veulent-ils la faire éten- 
dre aux céréales, au coton, au tabac. Il faut tenir compte, dit-on, que les 
prix sur les marchés locaux sont les mômes que ceux d'exportation ; le 
cultivateur américain est donc lésé par l'établissement d'un tarif protec- 
teur en tant que consommateur, sans être favorisé en tant que produc- 
teur ; il lui faut donc des primes d'exportation, qui feront hausser les 
prix sur le marché intérieur. On réclame ainsi 1 f. 50 par hectolitre de 
blé ; 0,10 par kil. de coton ; 0,20 par kil. de tabac et de houblon. 

Le tout entraînerait une dépense de 205 millions pour le trésor, et rap- 
porterait 700 millions aux agriculteurs, mais ce seraient les consomma- 
teurs qui paieraient. 

Il faut mentionner le tarif Dingley voté en 1897 ; l'impôt douanier se 
trouve augmenté ainsi de 55 0/0. Mais le Président peut conclure des 
traités de commerce en vertu desquels les droits sur les vins, les spiri- 
tueux et objets d'arts seraient abaissés en échange de concessions réci- 
proques de la part des Etats étrangers ; ces traités peuvent être faits pour 
cinq ans. D'après la science économique on n'impose un droit protecteur 
qu'en vue de maintenir sur le marché national le prix de la marchandise 



- 356 - 

à un taux supérieur à celui qui existerait naturellement sans ce droit; 
le supplément de prix est un don que la loi oblige le consommateur à 
faire au producteur ; c'est un mode de la répartition de la richesse imposé 
par l'Etat. 

De 1875 à 1895 il y a eu seize fois excédant de la valeur des exportations 
et de 1846 à 1873, sauf pendant trois ans, excédant des importations sur 
les exportalions, tandis qu'il y avait excédant d'exportation de 1874 à 
1895, sauf en 1875, 1888, 1889 et 1803. Les excédants maximum ont été 
de 264 millions de dol. en 1879, année de grande exportation de blé, de 
237 millions en 1894. La valeur du blé exporté a diminué, celle du bétail 
et du coton a varié sans diminution régulière. En somme la valeur de 
l'exportation agricole a varié, plutôt que diminué depuis 1880, et elle est 
plus forte qu'elle n'était de 1870 à 1875, période de crise. L'exportation 
des produits manufacturés a relativement augmenté ; elle figurait pour 
15 0/0 dans le total en 1870, et celle des produits agricoles pour 79 0/0, 
les mines et les forêts pour le reste. Ea 1896 les produits manufacturés 
figurent pour 26,5 0/0, les produits agricoles pour 66 0/0. 

Eq 1880 on a exporté 153 millions de boisseaux; en 1889, 85 ; en 1892 
157; en 1893, 117. 

Il y a grande dimiaution du fret; il était de 78 f. la tonne en 1880, de 
San Francisco à Liverpool ou au Havre et de 46,85 en 1890 ; de 64 f. en 
1883 de Chicago à Bordeaux, de 56 en 1884 et de 60 f. en 1893. 

Pendant le premier trimestre de 1898 les importations ont augmenté 
de 2.757.715 1. st. sur le chiffre correspondant au premier trimestre de 

1897, et les exportations ont diminué de 813.404 1. st. A cette date de 

1898, pendant ce trimestre, les importations ont été de 115.097.471, les 
exportations de 51.652.886. 

En 1896 les import, totales ont été de 797.388.480, les export, de 883.386.463 
1897 787.528. 469, 1.053.149.581 

dont 36.357.451 pour le bétail, et 54.087.152 pour le froment. 

En 1895 on a exporté 34 millioas de quintaux. De 1859 à 1878 les ex- 
portations d'Amérique ont passé de 642 millions de dol. à 858 millions ; 
la seule exportation des fruits a augmenté de 74 0/0. 

Près de New-York il y a uniformité de culture, à la différence de ce 
qui a lieu en France, on fait les cultures appropriées au sol. Dans Test 
américain le prix de la terre, proportionnel à son produit, a diminué de 
moitié; malgré cela il varie encore de 500 à 1.500 f. l'hectare. 

Aux Etats-Unis on élève le bétail dans des conditions assez grossières 
et rudimentaires. En 1891 le prix moyen des animaux de race bovine 
était de 90 à 100 f., tandisqu'en France il était de 280 à 300. 
pour les chevaux de 300 au lieu de 480 
moutons 15 24 

porcs 23 80 
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D'après ces moyennes, en France il y avait six milliards de bétail pour 
un peu plus de 50 millions de têtes de toutes races ; tandis qu'aux Etats- 
Unis, au 1®^ janvier 1892, il y en avait 12 milliards pour 169 millions de 
têtes, soit une quantité de plus du triple. Cette immense quantité de bé- 
tail entraîne deux conséquences : le bas prix de la viande aux Etats-Unis 
et la nécessité de l'exportation ; celle-ci a été de 761 millions de f. pour 
le bétail vif ou mort. 

En avril 1894 les cent livres de bœuf valaient 4,75 — en 1895, 6,50 

porc . 4,70 — 5,25 

mouton 4,50 — 5 



Chevaux 

Bêtes bovines. . 



Moutons 

Porcs 



1894 



16.681.132 
36.608.168 
(sans les 
vaches lait.) 
45.048.017 
45.206.498 



1895 


1896 


1897 


1898 


15.893.138 
34.364.064 
(sans les 
vaches lait.) 
42.394.064 
44.165.716 


48.222.995 

38.298.783 
42.842.759 


14.365.000 
46.450.135 

36.818. 64o 
40.600.276 


45.1Ô5.083 

37.656.960 
39.759.993 



1899 



13.665.307 
43.984.340 



39.114.453 
38.651.601 



Il y a diminution progressive du bétail depuis 1892 ; ily a eu auj^men- 
tation pour les moutons jusqu'à 1885 ; il y en avait alors 50 millions. 
Il y en a 41.883.065 en 1900; la valeur moyenne est de 12 à 13 fr. Pour 
les porcs le chiffre de 1899 est le plus faible depuis 4882, il se relève en 
1900 ; le prix moyen est de 44 à 45 fr. par tête pour les bêtes de plus 
d'un an. La diminution de la race porcine a lieu surtout dans les 
contrées les plus réputés d'élevage : Tlllinois, le Missouri, etc. Au marché 
à porcs à Chicago, en 1895-1896 on a abattu 5.490.000 porcs (la France 
n'en a que 5 millions) ; en 1894-1895, 5.293.000; en 1890-1891, 6.071.650. 
VArmour Packlng House, grand établissement de boucherie et de con- 
serves à Chicago, occupe 8.000 ouvriers. A Kansas City on a tué en 1892 
1.750.000 porcs, 1.080.000 bœuf3,625.000 moutons, soit un total excédant 
celui des quatre abattoirs de Paris. La fabrication des boîtes de conserve 
est de 175.000 par jour. 

L'Amérique envoie beaucoup de chevaux en Europe ; c'est surtout 
l'Angleterre qui est atteinte par cette importation ; elle en reçoit 12.000 à 
15.000 par an (26.520 en 1897 au lieu de 4.000 en 1894). En 1896 et 1897 
il y a une diminution de 45.000 têtes de chevaux américains. 

Les prix ont été en hausse de 1865 à 1871, en diminution de 1871 à 
1879; en augmentation do 1880 à 1885, en baisse de 1885 à 1890, et depuis 
1891 la baisse s'est toujours très accentuée. Le prix moyen est de 233 fr. 

En France nous recevons beaucoup de chevaux américains ; la plupart 
viennent par l'Angleterre. 

Il y a actuellement un projet de loi de convention franco-américaine ; 
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il fiiat espérer qu'il sera rejeté, car, quoiqu'en dise l'exposé dea motib, 
il serait nuisible aux agriculteurs français. 

De 1890-1801 à 1897-1898 les exportations agricoles américaines ont 
eu un accroissement de 26 millions et demi de dollars. 

En Amérique il y a de nombreuses dettes hypothécaires pesant lourde- 
ment sur beaucoup de propriétaires, mais surtout proportionnellement 
sur la propriéto urbaine, et pour la propriété rurale il s'agit surtout de 
terrains de spéculation voisins des villes. Plus des neuf dixièmes de dettes 
résultent d'emprunts volontaires. 

Parmi les emprunteurs ruraux il y a deux catégories : la première 
comprend ceux qui considèrent la terre comme une matière à spécula- 
tion, et font de sa possession passagère un instrument de crédit, ceci en- 
traîna une grande mobilité de la propriété foncière. La deuxième com- 
prend ceux qui ayant emprunté pour acquérir le fonds même et le chep- 
tt^l, chea^hentavec intelligence et économie à faire valoir l'un et l'autre; 
il y H l& aloi*s une augmentation de richesse nationale. 

I^a population de rrnion était de 4 millions à peine en 1790, elle est 
artuelloiuent de plus de 75 millions : en trois quarts de siècle, de 1820 à 
IMCfc elle» l'evw plus de dix-sept millions d'immigrants (en 1881-1882, 
iWAm ; eu lSi)l-181>2, G23.08-4). 

Ku Amérique, plus qu'ailleurs encore, l'échelle des salaires est très 
éit^udue, graduée suivant les professions, le rôle et la capacité de l'ou- 
\vm\ La salaire nominal a augmenté depuis trois quarts de siècle. En 
10 au», de isr)0 à 1890, il a augmenté de 80 0/0 environ, suivant M. Le- 
vaHHaur, tandis que s'effectue une diminution sensible des heures du 
travail ; toutes les professions ont gagné plus ou moins, toutes ont 
uagué. 

La prix moyen des marchandises, dont l'achat vient grever le budget 
da l'ouvrier, a baissé ; la vie est devenue à meilleur marché ; seuls la 
viaïula at le logement ont renchéri ; en somme le salaire réel a presque 
doublé. Malgré cela les ouvriers d'aujourd'hui élèvent les mêmes plaintes 
i|u'uutrafoi8, car ils sont débordés par le luxe, se créent à tort de nouveaux 
lusmùus. 

La Malaire réel de l'ouvrier des Etats-Unis est plus que du double de 
l'.hlui da l'ouvrier français ; le premier a un niveau d'existence plus élevé, 
ai Jouit d'un plus grand bien-être, sans être plus heureux, car le bon- 
haur ua dépend pas uniquement du bien-être. 

Il y a, environ un million et demi d'ouvriers syndiqués, mais il s'agit 
Hurloul d'ouvriers de villes et de professions dites skilled lahor. 

LuH ouvriers ont obtenu la proscription des travailleurs chinois et quel- 
(lutsb ttutraves à l'immigration européenne. Les ouvriers étrangers qui 
viimuaui exercent une grande influence sur les salaires, et contribuent à 
luur diminution, d'autant plus qu'ils sont habitués à une vie plus simple. 
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pouvoir de Targent est moindre pour Touvrier américain que pour 
l'ouvrier européen, mais son salaire a beaucoup augmenté, et bien que 
le salaire réel n'ait pas eu un accroissement proportionnel au salaire uo- 
rainai, il s'est aussi élevé, et a permis à Touvrier de satisfaire des besoins 
de plus en plus étendus. Ceci prouve le bien-fondé des doctrines de Tôco- 
nomte politique libérale en matière de salaires ; la science économique 
n'est pas iHtationnaire. 
L*ouvrier américain dép. 211 dol. p. sa nourriture — Touv. européen 156 

L75 son logement 38 

69 son vêtement 47 

31 son chauffage IG 

5 son éclairage 6 

90 (divers) 69 

Depuis 18:30 le salaire nominal de l'ouvrier américain a été toujours en 
augmentant ; il y a eu interruption apparente, lorsque le papier monnaie 
déprécié a fait place à une bonne monnaie. 

De 1830 à 1860 le prix des marchandises en gros a augmenté; mais 

latre fois moins que les salaires de 1860 à 1891, abstraction faite de 
^exagération produite par ie papier-monnaie; il y a eu diminution de 
90/0* Ainsi de 1830 à 1860 le salaire réel a augmenté un peu moins que 
le salaire nominal^ mais de 1860 à 1891 il a augmenté davantage, Le triple 
progrès du salaire nominal, du salaire réel et de la richesse générale d'un 
pays se manifestent par une élévation du niveau de Texistence et une 
diminution du pouvoir social de l'argent, ceci n*est pas spécial à l'Amé- 
rique. En 18GG, après la guerre, le salaire mensuel en été de l'ouvrier de 
ferme non nourri était de 26,87 dol. pa/és en papier-monnaie ; il a dimi' 
|ué à mesure que la valeur du papier se rapprochait de celle de la mon- 
lie métallique, et après la reprise du paiement en espèce il était de 16,42 
1879, de 18,94 en 1882, de 18,60 en 1892. 

Le papier-monnaie produit l'iUasion d'une baisse ; malgré cela il y a 
baisse réelle depuis 1892. 

D'après M. Henry A. Robinson^ statisticien du département de l'agri- 

ilture, 
1890 l'ouvrier non nourri gagnait 18,34; — nourri 12,45 

1892 18,60 12,54 

1893 19,10 13,29 

1894 17,74 12,16 

1895 17,69 12,0»» 
C'est dans les Etals du sud que le salaire est le plus bas, environ 14,50 

ïepuis 1882; dans le centre il est de 23,62; dans l'est de 26,64 ; dans la 
Cordillère de 32 ; dans les Etats du Pacilique de 35,50. En 1892 la moyen- 
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ne la plus faible était dans la Caroline du sud (12^50 sans la nourriture, 
et 8,40 avec la nourriture) ; la plus forte était dans la province de Was- 
hington (37,50 et 25). 

A l'époque de la moisson le salaire s'élève par Teffet de la demande ; 
il est de 0,70 dans le Mississipi avec la nourriture, et de 1,70 en Califor- 
nie ou dans le Minnesota ; la moyenne générale est de 1,62. 

Nous empruntons tous ces importants détails au savant travail de M. 
Levasseur sur l'ouvrier agricole en Amérique. Dans ce pays plus encore 
qu'en France, les prix de détail restent plus fixes que les prix de gros, et 
d'un niveau beaucoup plus élevé ; c'est ainsi qu'en prenant 100 comme 
prix moyen, on a trouvé par exemple que le prix du beurre avait varié 
dans le cours de 28 mois (1889-1891) de 87,9 à 158,5 dans le gros, et seu- 
lement de 99,3 à 124,7 dans le détail. 

Les prix varient beaucoup suivant les pays, ainsi pour l'approvisionne- 
ment du paquebot La Champagne on paie 

à New- York 0,91 cent, le k. de bœuf — en France 1,19 

1,25 veau — 1,88 ^ 

1,14 mouton — 2,07 

1,63 porc — 1,38 

0,263 farine — 0,343 

Depuis vingt-deux ans environ le prix de la plupart des denrées agri- 
coles sont en baisse ; cela tient d'abord au relèvement du papier-monnaie 
après le triomphe du Nordy puis à la suppression du cours forcé en 1878, 
ensuite au développement de la culture en Amérique comme en Europe, 
et à l'abondance de l'offre. C'est avant la crise de 1873 que les prix ont 
atteint leur plus haute période. 

A Minneapolis, le bail de ferme qui valait 12,87 dol. en 1872, valait 
seulement 3,3/5 en 1892. 

L'enseignement agricole est assez complet en Amérique ; la plupart 
des Universités ont des chaires agricoles. Il y a aussi des collèges agrico- 
les, où la durée des études est de 3 ou 4 ans ; les jeunes gens ou jeunes 
filles en suivent les cours ; là on donne également des cours d'hiver tech- 
niques et pratiques de trois mois pour les cultivateurs. Il y a des stations 
expérimentales, des laboratoires, des expositions et concours, de nom- 
breux journaux agricoles ; du reste les journaux ordinaires publient aussi 
des articles agricoles. En somme le praticien doit connaître la théorie, et 
le théoricien s'initier à la pratique. 

On donne le véritable enseignement professionnel, on fait des expé- 
riences nomades et locales, des lectures agricoles à domicile, etc. En 
1897, on comptait 64 collèges ayant des cours d'agriculture suivis par 
3.930 étudiants. L'Université concourt à la propagation de renseignement 
agricole. 
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HOLLANDE 



L'ouvrier hollandais a un grand bien-être ; il est économe, prévoyant, 
actif, ne dépense pas son énergie en agitations politiques, et la consacre 
à l'amélioration de sa situation matérielle. Il préfère son foyer de famille 
au cabaret, et ne souhaite pas d'autre liberté que celle dont il jouit ; il 
aime mieux se contenter des franchises acquises que de chercher à en 
obtenir d'autres dont ses pères ont pu se passer. 

L'agriculture est plus développée dans ce pays que l'industrie, les sa- 
laires sont assez modiques, et la vie assez dispendieuse. L'ouvrier dé- 
pense relativement plus pour sa toilette que pour sa nourriture ; il a de 
bons rapports avec ses maîtres, et du reste la loi ne fait que favoriser la 
bonne entente entre patrons et ouvriers, propriétaires et fermiers. 



ITALIE 



L'Italie est surtout un pays agricole; parmi les gens professionnels, les 
agriculteurs comptent pour plus de 50 0/0; ils allient à leurs travaux or- 
dinaires des champs certains autres travaux industriels. 

Le salaire -de l'ouvrier italien est assez faible, mais sa frugalité est pro- 
verbiale. Beaucoup de manufactures étant installées en pleine campagne 
utilisent le travail des agriculteurs. ^ 

En Sicile, où il y a une population exagérée, et une production agricole 
insuffisante, il y a peu de commerce, point d'industrie, et des impôts 
écrasants. 

En Italie la propriété est mal distribuée ; on a libéré brusquement les 
paysans, et vendu les grands domaines ; mais cela, loin de profiter à la 
petite propriété paysanne, n'a servi qu'aux gens d'affaires qui ont recons- 
titué à leur profit la grande propriété, et se sont montrés très durs pour 
les ouvriers agricoles. 

En 1888, la production du blé a été de 38.000.000 de quintaux; 
en 1894, de 42.850.000 q.; en 1896, de 51.180.000 q. ; en 1897, de 
30.440.000 q. 

En 1892 on a mis un droit de douane de 5 fr. qui a été élevé à 7 fr. 50 
en 1894, et réduit à 5 fr. en 1897. Il y aune grande disproportion entre le 
prix du blé et celui du pain. 

L'année 1897 a été défavorable pour tous les produits : le blé, le maïs^ 
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le vin, dont la récolte a été d'un sixième comparativement aux récoltes 
ordinaires. 

Il y a avilissement du prix des cocons, du bétail, du lait, du beurre, du 
fromage, des oranges, limons et citrons pour lesquels le marché des 
Etats-Unis se trouve fermé par suite de l'élévation des droits de douane. 

On a cherché à prendre des mesures favorables tendant à augmentera 
consommation des agrumi à l'intérieur, mais elles n'ont pas abouti : tou- 
tes les communes ne se sont pas conformées à la disposition de l'article 
!«*• de la loi du 2 juillet 1897 fixant à un franc le taux maximum du droit 
de consommation. 

On a fait à cet égard des réductions de prix de transport pour l'inté- 
rieur et l'extérieur ; on a proposé d'instituer des primes pour encourager 
la préparation et la fabrication des produits chimiques dérivés des agrur 
mij et voté^ mais trop tardivement, une loi contre les sophistications des 
essences et du sumac. On a voulu créer des débouchés à l'extérieur. Des 
falsifications d'huile italienne sont faites à l'étranger ; il faut y remédier 
par la création de laboratoires donnant la marque de garantie de pureté ; 
il faudrait envoyer à cet égard des échantillons à l'étranger. La reprise 
des affaires commerciales avec la France sera très avantageuse pour l'Ita- 
lie qui souffrait de la rupture du traité. 



NORVÈGE 



Les habitants de ce pays se^livrent principalement à la pèche, à l'élève 
du bétail, à l'exploitation des forêts et souvent à toutes ces occupations à 
la fois ; le travail agricole est fréquemment uni au travail industriel, et 
cela'par nécessité. La population est clairsemée et les bons ouvriers par- 
fois assez rares. 

On distingue les paysans propriétaires du sol (bonde et field-honde), les 
huusmand ou cotters correspondant aux statfolck suédois, sorte d'intermé- 
diaires entre'.les'propriétaires et ouvriers de ferme, et enfin les paysans 
matelots. La'Jpremière^^classe est la plus fréquente ; en général la terre 
appartient à celui^quila cultive. 

Le droit d'aînesse^n'existe pas en Norvège,' et malgré^cela on a'^su évi- 
ter les inconvénients^du morcellement'exagéré'qui est^la'conséquence de 
l'égalité des partages. Si un 'défunt laisse plusieurs enfants, l'aîné a le 
droit de préemption^au taux fixé par le testament, ou à défaut, d'après 
une estimation assez basse ; il doit payer à ses cohéritiers dans les six 
mois la part qui leur revient. Les mineurs ont, jusqu'à concurrence de 
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leur qfuote part, hypothèque sur les immeubles^ et les capitaux qui doi- 
vent leur revenir sont payés à leur majorité. S'il y a plusieurs immeubles, 
le droit de préemption ne s'exerce que sur le principal ; les autres héri- 
tiers, suivant l'ordre légal, ont le môme droit sur les autres propriétés, 
chacun sur une. Si l'aîné refuse d'e:5:ercer son droit, le second peut le 
faire à sa place, et ainsi de suite. 

Si tous refusent, les biens sont vendus, et leur produit partagé égale- 
ment. Si ces biens sont grèves de substitution, ils peuvent être rachetés 
par l'un des héritiers dans un délai de trois ans, à partir de la liquidation 
de la succession, pour une somme axée par estimation publique, au mo- 
ment du décès. 

La propriété personnelle du bonde n'est pas assez considérable pour le 
dispenser de tout travail salarié ; mais il a la stabilité du foyer, et la 
ressource d'affermer des terres voisines pour y trouver sa subsistance. Il 
construit généralement sa maison,' fabrique ses outils et harnais. 

Les field'honde ou paysans montagnards sont de petits propriétaires 
habitant soit le long des chemins de montagne, soit dans les hautes val- 
lées où la culture du blé n'est pas possible. Ils s'occupent surtout de l'éle- 
vage du bétail, de l'abatage et du flottage des bois, de la vente du gibier 
en hiver. 

Lehuusmand ou co^^^r est un paysan qui habite une chaumière, un 
cottage entouré de parcelles de terre suffisantes pour nourrir deux vaches 
et quelques moutons ou chèvres, c'est-à-dire pour faire subsister le cotter 
et sa femme. Celui-ci doit au propriétaire quelques journées de travail ; 
il est nourri, a un salaire fixe, qui est en moyenne de 1 f. 70 en été, et de 
1,28 en hiver; est exempt d'impôts, et privé de tout droit de suffrage. 
Dans ces dernières années beaucoup de ces fermiers ont émigré aux Etats- 
Unis. 

Il y a enfin les paysans matelots qui sont propriétaires de leurs terres, 
et sont établis dans les îles ou sur le rivage des fjords. 

Un ouvrier agricole proprement dit gagne de 6,55 à 10 f. par semaine, 
un laboureur 10,05 à 11 f., un charretier avec son cheval et sa charrette 
26,55 à 30 f., un bûcheron 11 à 13 f. 20 ; un domestique à la campagne 
gagne en moyenne 246 f. par an, une servante 100 f. ; un ouvrier ordi- 
naire gagne par jour, en été, 1,72 s'il est nourri, 2,96 s'il n'est pas nourri; 
en hiver, 1,20 s'il est nourri, 2,20 s'il n'est pas nourri. 

Le Norvégien consomme beaucoup de lait, à l'état naturel ou autre- 
ment, soit 400 litres annuellement. 

Il reçoit une instruction solide, et trouve un puissant appui auprès de 
son patron ou de son propriétaire ; cela contribue à l'harmonie des clas- 
ses. 
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PORTUGAL 



La population de ce pays est surtout agricole ; les paysans gagnent de 
0,80 à 1 f. 10 par jour, une femme de 0,45 à 0,70, les surveillants 1,55 à 
3,10 ; l'ouvrier gagne peu, mais consomme peu. 

Aux environs de Porto une famille agricole de trois personnes peut 
consommer chaque semaine de 6 à 7 livres de morue sèche, une livre de 
lard, une livre de riz, un quart de livre de jambon, trente à quarante li- 
vres de hroa (pain de seigle et de maïs), un litre d'huile, et des légumes à 
discrétion. Le paysan est sobre, laborieux, et vit heureux. 



ROUMANIE 



La Roumanie a eu des troubles agraires en 1888. Avant la loi de 1866, 
si un grand fermier ne pouvait payer son fermage, il recourait à une pro- 
cédure bizarre et injuste tendant à prouver que la cause de non-paiement 
était en réalité la faute des paysans ; ceux-ci devenaient solidairement 
responsables de la perte subie par le grand fermier. La loi permit aux 
propriétaires de forcer leurs débiteurs à travailler sur leurs terres jusqu'à 
complet remboursement. 

Actuellement, depuis 1881, il y a une banque agricole centrale ; le cen- 
trât de gage peut être fait par simple consentement , le prêt ne peut dé- 
passer la moitié de la valeur du gage ; on souscrit des billets agricoles 
exigeant des signatures, il y a des bons de caisse nominatifs et payables à 
vue. 

La loi de 1889 a abouti à Taliénation des biens de l'Etat en faveur des 
paysans. 1.500.000 hectares de terres ont été concédés à des cultivateurs 
manuels, les terres étant partagées en 5, 10 ou 25 hectares. 

Lf3s laboureurs possédant moins d'un hectare, ou ne possédant rien, 
peuvent acheter avant tout autre, sans pouvoir recevoir plus de cinq hec- 
tares. On leur fit des avances de 600 f., plus tard de 7(J0 f. pour leurs dé- 
penses de premier établissement et l'achat d'instruments aratoires. 

Les laboureurs ayant de 1 à 5 hectares ne peuvent acheter qu'après 
ceux de la l'"*^ et de la 2« classe, et cela dans la limite de 10 à 25 hectares. 
Ceux ayant plus de 5 hectares peuvent acheter des lots de 10 à 25 hecta- 
res. On voulait ainsi créer une petite aristocratie rurale ou unebourgeoi- 
8ie agricole. 
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En 1894 il y eut de nouvelles émeutes dues en partie à l'état persistant 
de la question agraire. 

Certains petits lots inaliénables pendant trente ans constituent une 
sorte de Homestead, 

Une loi de 1893 est venue régler les conditions conventuelles en matière 
agricole, et protéger le paysan sous la surveillance du Maire ; mais on 
peut se mettre en dehors de cette loi spéciale, et rester soumis aux régies 
de droit commun. 



RUSSIE 



L'agriculture est la profession normale de la population moscovite ; 
celle-ci est nombreuse^ intelligente, facile à manier, et possède une re- 
marquable faculté d'assimilation, est susceptible de concilier le travail 
agricole avec le travail industriel. Le régime est patriarcal, la propriété 
foncière et personnelle, môme depuis l'émancipation des serfs, n'existe 
encore qu'à l'état rudimentaire ; en fait la commune a seule la propriété 
réelle du sol compris daas ses limites; c'est elle qui en fait la distribution 
entre les ménages, suivant les forces et les besoins de chacun, qui en réviae 
le partage périodiquement, si cela est nécessaire, qui juge les contesta- 
tions et punit les mêmes délits ; on suit le grand principe de l'association. 

Un ouvrier rural gagne en moyenne de fp. 80 à 1 fr. 70 par jour, et 
reçoit en outre la nourriture qui représente de 0,20 à 0,30 cent, par jour; 
pendant la moisson le salaire double et varie de 1 fr. 70 à 3 fr. 40 pour 
un homme, de 0,95 à 3,40 pour une femme dont la rémunération ordi- 
naire est de 0,65. Il y a des ouvriers qui s'engagent à la tâche. Le grand 
nombre de jours fétiés religieux (86, y compris celui des dimanches), est 
une cause d'enchérissement du salaire à cause du long chômage qui en 
résulte. En hiver, à défaut de marché, les vivres augmentent de 8 à 10 
0/0; aussi les gens font-ils des approvisionnements. Le vêtement est assez 
dispendieux, les maisons relativement chères et fort insalubres. En Mos- 
covie, dans la Russie centrale actuelle, la propriété foncière a passé à 
peu près par les mômes phases qu'en Europe occidentale, qu'en France, 
notamment. Il y a eu des terres nobles, militaires, des concessions. La 
Russie possède une institution spéciale, le Mir ; ce sont des associations 
ou communautés de terres, dont les sociétaires, d'abord plus ou moins 
libres, sont devenus plus tard plus ou moins serfs. Dans la Russie méri- 
dionale le mir n'a pas existé, ou tout au moins a disparu depuis fort 
longtemps. 
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Il a fallu une servitude patriarcale pour fixer ^es populations sur le sol. 

Les campagnes comportent de gros villages adininistrôs par un starost, 
qui préside l'assemblée des anciens. Actuellement il n'y a plus de vrai 
servage; grands ou petits propriétaires sont indépendants. Il y a beau- 
coup d'ouvriers étrangers en Russie ; des colons français et allemands 
s'étaient établis à l'origine dans le sud de ce pays, sous la triple promesse 
d'une pleine liberté de conscience, d'une lar^^e autonomie municipale, et 
d'une complète immunité d'impôts et de service militaire. 

On leur a contesté ou retiré ces avantages ; du reste la Russie cherche 
à se débarrasser des étrangers, quand elle n'a plus besoin de leur con- 
cours. Les liens de famille sont puissants en Kussie; il y a là un grand 
esprit de foi allié à un grand esprit de famille, mais Tivrognerie sévit 
tristement. 

Dans les provinces russes auxquelles le système du mir ne fut pas im- 
posé en 1861, une grandeur de 8 ou 10 déciat'mes fut fixée au-dessous 
de laquelle la manse ne pouvait être partagée ; elle était en outre 
inaliénable. Aucun autre qu'un paysan ne peut posséder une manse 
paysanne ; la loi interdit à tout paysan de posséder plus de trois manses 
dans la même commune. 

Après la répression de la révolution polonaise en 1863, le {gouverne- 
ment russe concéda des terres aux paysans de la Lithuanie et de la Polo- 
gne russe qui étaient déjà libres personnellement. D'après l'ukase de 
1864, les terres et maisons acquises ainsi par les paysans ne peuvent être 
données en gage ou aliénées qu'à des paysans. On défend provisoirement 
d'aliéner ou d'hypothéquer séparément le terrain, la maison, les bâti- 
ments ruraux ; c'est une loi analogue à celle de la Roumanie. Le morcel- 
lement est réduit par T ukase du 30 décembre 1865 ; la manse du paysan 
ne peut être divisée au-dessous de G morfjen (à peu près 1 hectare 1/2.) 
Les lois de 1877, 1878 et 1881, restreignent ou prohibent l'aliénation. 

La coutume du partage n'avait aucun inconvénient, tant que la com- 
mune avait plus de terres que de bras pour les cultiver ; maintenant il 
suffirait d'un vote de l'assemblée générale du mir pour supprimer le par- 
tage, et introduire le travail commun sur le domaine commun. Si le mir 
a des inconvénients, il a l'avantage de favoriser l'accroissement de la po- 
pulation et de maintenir la famille. En 1855, le budget était de 264 mil- 
lions de roubles, en 1870 de 482 m. ; en 1884 de 802 m. L'impôt direct 
payable par tôte est surtout écrasant pour les paysans, mais depuis 1882 
il est réduit pour la plupart d'entre eux, et surtout pour ceux qui culti- 
vent d'anciens domaines seigneuriaux. 

En 1886-1887, la dette hypothécaire était de 434,29 millions ; en 1894- 
1895, de 753,44 millions de roubles. 

Il y a des écoles-pratiques d'enseignement agricole, de ménagères ou 
de fermières, des écoles d'économie rurale, mais le nombre des élèves 
est restreint. 



En accordant aux produits de l'industrie allemande tes dégrèvements 
stipulés dans le traité de commerce du 10 février 1894» le gouvernement 
impérial espérait attôuucr les effets fâcheux de la crise agricole, et favo- 
îser l'exportation de ses cérérales et matières premières. 

Des circonstances défavorables empêchèrent la réalisation de ces espé- 
rances, et Ton chargea les comices des districts de faire une enquête sur 
19 besoins de la population agricole ; les rapports ont été ensuite publiés 
lar le Ministre de ragriculture. Il en résulte que l'agriculture est sur- 
chargée d'impôts plus lourds que ne le sont le commerce et l'industrie; 
qu'il faut développer l'enseignement primaire et professionnel, modifier 
régime douanier, faire acheter les céréales par TEtat pour assurer & 
'agriculture le maintien de prix suffisamment rémunérateur ; établir des 
entrepôts de blés entre les mains du gouvernement, supprimer les inter- 
médiaires entre les producteurs et Tadministration de Tintendance pour 
! les fournitures de céréales destinées aux besoins de l'armée; réduire les 
I tarifs de chemins de fer, améliorer les voies de communication, instituer 
^^ne inspection agricole du travail, développer le crédit agricole. 
^H Au dernier recensement, la Russie possédait 20,867,000 chevaux, 
^^7.922.000 têtes de gros bétail, 48.000.000 moutons, 10.742,000 porcs. 
' Sur 503,702.450 hectares, il y en a 157.016.708 de bois, et 106.666.453 
de terres cultivées* 
A savoir : 

5.429.041 hectares de seigle, produisant 240,070.359 hectolitres 

6/701.198 de blé, 142.458,9a5 

14,676.717 d'avoine 18Ô.620.373 

7.702.693 d'orge, 98.800.111 

2.733.000 de pommes de terre, 241.668.743 

1.418.564 de prairies artiflc. 

La Russie possède des élévateurs qui lui rendent de grands services. 
Une loi de 1885 autorisait la Banque deTEmpire à consentir des prêta 
e six mois aux agriculteurs jusqu'à concurrence de 60 0/0 de la valeur 
de leurs céréales sur le marché et en Bourse. Les entrepôts existants 
tant insuffisants, on a créé des entrepôts d'Etat dans les stations de 
hemins de fer ; à la fin de 1895 on comptait sur ces chemins de fer 332 
reniers à grains d'une contenance de 33,061.000 pouds, dont 69 éléva- 
urs contenant 17.180.000 pouds ; et à cette date, 18 autres d'une capa- 
cité de 3.800.000 p. étaient en construction. Une loi de 1888 a confié aux 
élévateurs te droit d'émettre des certificats d'entrepôt sur lesquels on 
eut emprunter; deux seulement en ont fait usage. Au 1'*'' janvier 1895 
stock de tous ces élévateurs était de 3.032.676 p., et les transactions de 
cette année de 30.860.503 p. ; au 1"^ janvier 1896 le stock était de 
7.095.103 p. On a aussi créé des agences commerciales d'Etat pour les 
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élévateurs ; elles vendent les céréales emmagasinées, et prélèvent un 
droit de commission. 

En Russie, pays essentiellement agricole, le climat et d'autres motifs 
déterminent les paysans à se livrer à la petite industrie rurale, qui com- 
prend 50 branches ; les Kousian travaillent en famille, la grande indus- 
trie et les progrès de la civilisation exercent sur eux une influence défa- 
vorable. Certains ouvriers sont détachés de la terre par ces industries, 
et certaines sont supplantées par les grandes. Signalons les écoles, les 
musées^ les magasins organisés à frais minimes. Il y a près de 200.000 
familles occupées à ces travaux pour lesquels les femmes gagnent de 8 à 
50 Kopecks (0,20 c. àl f. 30), les hommes de 20 k. à 1 rouble 80 (0,50 c. 
à 4 f. 70). 



SUÈDE 



La Suède est avant tout un pays agricole et forestier, les deux tiers de 
la population active travaillent à la culture ; Texploitation des mines et 
de la métallurgie ne sont en quelque sorte que des annexes et des dépen- 
dances de Tagriculture, et cela est vrai tant au point de vue de l'exploi- 
tation que de la propriété. 

Il y a là le type des familles souches. On peut faire un certaiu. rappro- 
chement entre l'agriculteur de l'Allemagne du Nord et l'agriculteur sué- 
dois. Le torpare et le statfolk ou statkarl suédois ressemblent dans une 
certaine mesure aux Innstleute et aux Deputaten de la Prusse orientale. 

La législation suédoise sur les terrains imposés n'admet de morcelle- 
ment qu'autant que chaque fraction peut subvenir à l'entretien et à la 
subsistance d'une famille composée au moins de trois personnes capables 
de travail. De plus petites parcelles de terres peuvent aussi, à certaines 
conditions, être détachées du fonds imposé, soit pour un temps limité, 
soit pour toujours. Ainsi se sont formées les métairies (torp) exploitées 
par le torpare, sorte de fermier primitif tenant du squatter américain. Il 
exploite dans les régions non cultivées nn lot de terre en friche dont la 
propriété ne lui appartient pas, mais dont l'usufruit lui est garanti par le 
propriétaire qui fait construire la maison nécessaire pour le torpare et sa 
famille, ainsi que les bâtiments d'exploitation, et les entretient en état 
convenable de réparations. Il doit également fournir le fourrage pour le 
bétail, et le combustible, et même prêter ses animaux de trait âuforjpare, 
si celui-ci en est dépourvu. D'autre part le torpare doit fournir gratuite- 
ment à son patron des journées de travail proportionnellement à l'impor- 



tance du sol concédé, soit ordinairement une sur trois ; exécuter des tra- 
vaux pour le propriétaire, notamment construire des chariots, faire filer 
du lin, polir du bois, etc. Le torpare vit et meurt généralement dans le 
même torpy où son fils est autorisé à lui succéder ou à le remplacer, quand 
il est âgé et infirme. 

Le statfolk est un ouvrier qui s'engage à l'année pour faire les cultures 
du patron, moyennant une rémunération en nature, et une rémunération 
en argent qui varie de 350 à 700 f. pour un homme, et est environ de 225 f. 
pour une femme. Il a le logement, le bois de chauffage, une quantité fixe 
de denrées alimentaires (céréales, drèches, lard, harengs salés, etc.) qui 
suffisent à ses besoins et à ceux de sa famille. Un petit coin de terre lui 
est réservé pour la culture des pommes de terre, et si le statfolk est ma- 
rié^ sa femme et ses enfants peuvent améliorer facilement la situation du 
ménage par les salaires élevés qu'ils gagnent au moment de la moisson 
et des semailles. 

L'enseignement est bien compris, pratique ; l'industrie domestique très 
répandue ; il y a des sociétés d'économie rurale. L'ivrognerie est sévère- 
ment combattue. 

Si le salaire des ouvriers est peu élevé, ceux-ci sont cependant satis- 
faits de leur sort, et jouissent d'un certain bien-être. Un valet de ferme, 
nourri par son maître, gagne de 75 à 150 krone par an^ soit de 100 à 200 f., 
une servante de 40 à 80 k, soit de 56 à 112 f. En été un journalier gagne 
de 1 k. 25 à 1 k. 50, soit de 1 f. 65 à 2 f. ; une femme de 50 à 75 ôre, soit 
f . 65 à 1 f . 

Il y a aussi des domestiques loués à l'année, ayant un traitement en 
nature et un salaire en argent; il est tenu de se nourrir lui-même ; la 
rémunération totale est de 300 k., soit 420 f. Il est généralement marié, a 
droit au logement, au chauffage, aux soins médicaux, et ne paie aucun 
impôt. Le premier garçon de ferme et celui qui est chargé des étables 
reçoivent une rémunération plus élevée (300 à 500 k., soit 420 à 700 f.) ; 
une servante 150 à 250 k., soit 210 à 350 f. Ces chiffres indiquent le mi- 
nimum des gages. La nourriture et l'habillement sont peu dispendieux. 



SUISSE 



On voit réunis la vie de famille et le travail industriel, le bien-être de 
l'ouvrier et la faiblesse des salaires, le développement de l'industrie et le 
travail à domicile ; cela tient à la bonne organisation financière, indus- 
trielle et pédagogique du pays, aux habitudes économes de la population^ 
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À MO bon sens pratique, à l'heureuse association du travail agricole avec 
te trmf ail industriel, et enfin aux bonnes relations entre patrons et ouvriers 
propriétaires et cultivateurs. 

En 1HK0 rtVlàment agricole représentait 44 0/0 ; la propriété est très-di- 
visée. Uaiis ce pays les salaires sont assez minimes ; la rémunération 
moyenne des hommes, des femmes et des enfants pris en masse est infé- 
rieure de :i:i & 4i 0/0 & celle des mômes corps d'état en Angleterre, et de 
10 & iri 0/0 & celle des mômes corps en France. 

Ma Suisse ou peut constater facilement que la principale condition du 
liien-étre pour les ouvriers n'est pas l'élévation du salaire ; des ouvriers 
Iri'sH bien payés peuvent mener une vie misérable, de même que des ou- 
vriers inul rétribués peuvent jouir au contraire d'une aisance relative. 
Tuul dépend du prix des subsistances, des habitudes plus ou moins sim- 
ples (las ouvriers, des combinaisons qui peuvent faire fructifier le salaire; 
plus celui-ci est élevé, plus la vie est chère et les charges de famille 
écraHuntes. Daus un pays ou la vie est à bon marché, ceux-là même qui 
UH pouvtuit pus ou ne peuvent plus travailler subsistent à peu de frais, 
\^ où lu HUluiro est élevé, Touvrier dépense beaucoup, et le moindre arrêt 
da truviiil ruchemiue à la ruine. La rémunération du travail agricole qui, 
pauduut longleuips. était restée fort inférieure à celle du travail indus* 
trial, a huïvi une vtVitable augmentation depuis dix ans; le minimum 
aut da I f. '-H) à 1 1. M avec la nourriture, le maximum est de 3 f. sans 
nourriture ui logement. 

Nous ne saurions mieux faire que de terminer'cette étude par les vers 
suivants tirés des CJuint^ du ihi'jsan de Déroulède : 

O sorvilour sans serviliuie, 

lu l.u'he t'st difîicilo et rude ; 

lu i:iiottes l'houre et le moment : 

l4? i'itfl. los airs sont ton étude; 

Kt tu lis avec certitude 

Au grand livre du tirmament. 

— Oh oui! rester ce que vous tHe*! 

Faites toujours ce que vous faites ! 



Calmes, laborieux, honnêtes. 
Levez vos yeux, dresse; vos têtes. 
Hommes du pays, paysans ! 

Paysan 

n e>tdei ge::s qui font de oe terme une injure, 
l:.frat5 qui dêJai^ner.t villaiie et viUajwois. 
KaiLLent ces va r.u-pieds à la main noire et dure 
O^i s acharnent, courlès sur leur besogne obscure, 
Kt vivant au milieu des bêtes et des bois. 

FIX 
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